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L’été gourmand
des festivals

ENRAGÉS, cravatés, blasés, ca-

La guerre 
du Kosovo
a

Gina Lollobri
ROME

Chirac-Jospin, le secret d’un couple qui dure
b La troisième cohabitation, commencée le 2 juin 1997, est sur le point de battre un record de durée

b Jacques Chirac y a trouvé sa stature présidentielle b Lionel Jospin s’est affirmé comme
le chef incontesté de la « gauche plurielle » b « Le Monde » raconte cette métamorphose

LA TROISIÈME cohabitation, les réformes. Le chef de l’Etat es-
b La conversion du gouvernement au « réalisme » b Comment le che
commencée le 2 juin 1997 lorsque
Jacques Chirac avait nommé Lio-
nel Jospin premier ministre, fran-
chit le cap des deux ans, durée des
deux cohabitations précédentes.
Le calendrier institutionnel pré-
voit qu’elle dure jusqu’en 2002,
année où prendra fin le mandat de
l’Assemblée nationale, puis celui
du président de la République.
Au-delà des élections euro-
péennes du 13 juin, qui donneront
la mesure du rapport des forces
entre la droite et la gauche, les re-
ponsables politiques ont en vue
les municipales de 2001.

Les deux années écoulées ont
révélé, selon ses ministres et colla-
borateurs, un Lionel Jospin pre-
nant confiance en lui-même et
moins méfiant vis-à-vis des autres.
La cohabitation donne à l’action
gouvernementale un caractère
plus « parlementaire », dont le
premier ministre s’accommode
bien. L’Elysée guette, toutefois, le
moment où la perspective de
l’élection présidentielle incitera le
chef du gouvernement à différer
Pakistan :
autori

SITUATION économique désas-

gida remonte sur son âne pour les élections
La « Lollo », comme on l’appelle familière- Lollobrigida
f de la « gauche plurielle » a appris à

time être parvenu, pour ce qui le
concerne, à se « reconstruire »
après la défaite qu’il avait subie en
1997.

Après la publication des
comptes de la Sécurité sociale,
M. Chirac a critiqué, lundi 31 mai,
la politique sociale du gouverne-
ment, estimant qu’il faut « repla-
cer la famille au premier rang des
priorités ». Il a souligné que le fi-
nancement des retraites « ne peut
plus être différé aujourd’hui ». Le
gouvernement peut faire valoir, en
attendant, que le nombre de chô-
meurs a de nouveau baissé,
en avril, de 17 000 (0,6 %), après
38 000 en mars, selon les statis-
tiques publiées mardi par le minis-
tère de l’emploi. Cette baisse pro-
fite aux salariés de vingt-cinq à
quarante-neuf ans, alors que le
chômage des jeunes progresse lé-
gèrement.
économique et des privatisations en cascade p. 8
b « Sa Majesté l’arbitre » Lionel Jospin p. 9
b Nouvelle baisse du chômage en avril p. 10
croire en lui-même p. 16
b Comment le chef d’une droite éclatée a acquis sa
vraie dimension présidentielle p. 17
 la dérive
taire
au forceps voulue par son créateur,

 européennes
 n’est plus ce qu’elle était. Mais
La Russie négocie
avec les alliés
une proposition 
de paix commune
a M. Tchernomyrdine
et le président
finlandais pourraient
la soumettre
à M. Milosevic
a L’OTAN bombarde
de plus en plus
de cibles civiles
a La réflexion sur
la défense européenne
s’accélère

Lire pages 4 et 6
et notre éditorial page 19
ravanés : cinq millions de per-
sonnes prennent chaque été le
chemin des festivals. Aix-en-Pro-
vence, Avignon, Belfort, Cognac,
La Rochelle, Lorient... Musiques,
théâtre, cinéma : dans un supplé-
ment aden de 32 pages, Le Monde
présente un guide des manifesta-
tions – programmes et adresses –
par régions de cette France vaga-
bonde. Ainsi que quarante-six ren-
dez-vous européens, de Bayreuth
à Venise en passant par Montreux.
Le festivalier fugueur se moque
des frontières, et il est très, très
gourmand.
Quinze
pour le sport

LES MINISTRES des sports
de notre correspondant
Gina Lollobrigida l’avoue sans sourciller. Il

y a deux hommes à qui cette célèbre comé-
dienne n’a jamais su dire non : Vittorio De
Sica et Antonio Di Pietro. Pour le premier, ce
n’est pas difficile à comprendre, il était beau,
il aimait les actrices et savait les mettre en
valeur dans ses films. En revanche pour le se-
cond, la raison est plus inattendue. « Il me
plaît parce qu’il est honnête », dit-elle en le
regardant droit dans les yeux. Pas besoin de
chercher plus loin ! 

Le juge vedette de l’opération mani pulite
(mains propres), aujourd’hui reconverti
dans la politique, a fait appel à celle que Vit-
torio De Sica avait définie comme « la majo-
rée physique ». Tout de suite, elle a dit
« oui » malgré ses 73 ans et son peu de goût
pour la politique. « Voilà dix ans que je m’oc-
cupe des enfants déshérités, de Médecins sans
frontières. Je me suis dit qu’avec ce Parlement
européen, je pourrai mettre tout ce que j’ai au
service des autres, beaucoup mieux que de fa-
çon isolée. »
ment, reconnaît qu’elle n’a vraiment pas
l’intention de faire de la politique. Si elle est
élue aux Européennes, elle s’occupera, à
Strasbourg, de social, « des problèmes des
gens, thèmes sur lesquels je suis sensibilisée
depuis longtemps ». Pour ce faire, cette diva
qui entend le rester encore un peu a donc
succombé à Antonio Di Pietro et au mouve-
ment des Démocrates fondé, il y a quelque
mois, par l’ancien président du conseil, Ro-
mano Prodi. Son symbole est un âne. Un âne
qui rue, sympathique et enfantin, façon Walt
Disney.

C’est sans doute pour cela que le juge qui
a révolutionné le monde politique italien a
songé à Gina. Gina, juchée sur son âne Ba-
rone dans la célèbre comédie paysanne de
Luigi Comencini Pain, amour et fantaisie.
Quelle opération de marketing politique ! La
fameuse bersagliera (intrépide) s’est donc de
nouveau rendue sur les lieux du tournage et
a mimé et remimé la fameuse scène qui a
fait le tour du monde.

Il y a quarante-cinq ans de cela, et Gina
qu’importe, pour les Démocrates c’est aussi
un symbole, celui d’une femme devenue am-
bassadrice de son pays et celui d’une réus-
site sociale exceptionnelle. Sa biographie of-
ficielle rappelle qu’elle a connu une enfance
difficile, la faim, « qu’elle a refusé toute pro-
tection et a réussi à s’imposer seule, par elle-
même ».

A défaut de ne plus être « la plus belle
femme du monde », Gina est devenue un
emblème. Bientôt son portrait figurera sur
les cartes de téléphone, comme celui de Ro-
mano Prodi ou d’Antonio Di Pietro, ou en-
core des maires de Rome et de Venise, Fran-
cesco Rutelli et Massimo Cacciari, tous
figures de proue des Démocrates. Ce mar-
keting politique d’un type nouveau a été lan-
cé par Intercall Italia. Sur le thème « l’Europe
de demain commence aujourd’hui », cette
campagne de promotion est une première.
On ne sait pas encore si la « Lollo » y sera re-
présentée à califourchon sur son âne.

Michel Bôle-Richard
a des Quinze, réunis mardi 1er

et mercredi 2 juin à Paderborn (Al-
lemagne), à l’occasion d’un som-
met exceptionnel, devaient travail-
ler à l’harmonisation des normes
européennes de lutte contre le do-
page et examiner les modalités
d’une position commune sur les
missions et structures de la future
Agence antidopage, dont la créa-
tion a été décidée par le Comité in-
ternational olympique (CIO), après
le scandale du Tour de France cy-
cliste 1998. Ils devaient également
étudier les conséquences de l’arrêt
Bosman. Leurs réflexions pour-
raient déboucher sur la définition
d’une exception sportive, comme
il existe une exception culturelle.
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Théâtre
de la cruauté
treuse, tensions sociales, violences
intercommunautaires récurrentes,
radicalisation sur le Cachemire où Is-
lamabad vient de provoquer une mi-
ni-guerre avec l’Inde en envoyant
des éléments armés dans ce terri-
toire himalayen à la frontière entre
les deux pays. La République isla-
mique du Pakistan, fédération mo-
saïque de 141 millions d’habitants,
s’enlise dans une crise à rebondisse-
ments qui ne laisse guère de place à
l’optimisme. A court terme, en tout
cas.

Tout se passe comme si une poli-
tique étrangère aventuriste était là
pour masquer une situation inté-
rieure pour le moins inquiétante. La
façon dont le premier ministre Na-
waz Sharif s’est récemment employé
à museler les journalistes hostiles à
sa politique – en envoyant sa police
les menacer ou les arrêter, comme
c’est le cas du rédacteur en chef du
respectable Friday Times, Najim Se-
thi – n’a rien fait pour améliorer
l’image de marque d’un pays au
bord de la banqueroute économique
et à la cohésion menacée.

Les difficultés que connaît le
« pays des purs », né en 1947 de la
tragique partition de l’empire des
Indes britanniques, sont inhérentes
à la nature même de cette naissance
Mohammed Ali Jinnah. En cin-
quante ans d’existence, le Pakistan a
grandi de crise en crise, au gré des
dictatures militaires qui se sont suc-
cédé au pouvoir avant d’être rem-
placées à la fin des années 80 par
une série de gouvernements civils is-
sus de l’émergence d’une fragile et
instable démocratie.

Le Pakistan, dès sa création, était
déjà un pays pluriel où coexistaient
des musulmans de rites différents et
des populations aux cultures et aux
langues diverses. Cette pluralité a fi-
ni, en ces temps troublés, par dé-
boucher sur le déchirement inter-
confessionnel (sanglants règlements
de compte entre extrémistes de la
majorité sunnite et de la minorité
chiite) ; sur des affrontements inter-
ethniques (comme la longue lutte
entre les Sindhis de Karachi et les
Mohadjirs, ces Pakistanais d’origine
indienne) ; enfin, sur de sévères ja-
lousies entre provinces en raison de
la suprématie politique et écono-
mique exercée par la grande pro-
vince du Pendjab sur le reste du
pays.

Bruno Philip

Lire la suite page 19
et nos informations page 3
JÉRÔME DESCHAMPS
MACHA MAKEIEFF

À RENNES, Les Pensionnaires,
nouveau spectacle radical de Jé-
rôme Deschamps et Macha Ma-
keieff, attire un public conquis, via
Canal +, aux exploits dérisoires et
à la bêtise ordinaire des Deschiens,
issus de la pièce créée sur scène en
1979 par Jérôme Deschamps. Suc-
cès populaire d’une comédie noire
qui fait rire jaune.

Lire page 35
a L’après-Mandela
Cinq ans après la fin de l’apartheid, les
Sud-Africains votent mercredi. A la
tête de l’ANC, Thabo Mbeki, soutenu
par Nelson Mandela, part grand favori.

p. 2
a Abdullah Öcalan
plaide pour sa vie
Lors de la première journée de son pro-
cès, le dirigeant kurde, qui encourt la
peine de mort, a présenté ses excuses
aux familles des « martyrs ». L’ajourne-
ment réclamé par ses avocats a été re-
fusé. p. 3
a Ethique
et entreprises
Des centaines de sociétés dans le
monde se sont dotées de « codes de
conduite » incluant le respect de
grands principes sociaux. Il reste à
contrôler leur application. p. 20
a « Figaro », le bal
des prétendants
Yves de Chaisemartin devrait parvenir
à une recapitalisation du journal avant
la fin du mois de juin. Les prétendants
sont nombreux. p. 23
a « Chickengate »
L’interdiction de la vente d’œufs et de
poulets contaminés à la dioxine pro-
voque un début de crise politique en
Belgique. Bruxelles aurait tardé à aler-
ter les pays de l’Union. p. 40 et 38
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

a Plats de Chine
Le canard laqué pékinois de M. Tang
est du style Barbarie, celui de M. Chen
est d’une race nouvellement acclima-
tée en Bretagne. Du grand art chez
deux chefs chinois. p. 32
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« Business Day » appelle à voter ANC
Le quotidien économique Business Day a pris position, lundi

31 mai, en faveur du Congrès national africain (ANC) de Nelson
Mandela, dans son éditorial publié à l’avant-veille des élections gé-
nérales. « La performance de l’ANC aurait pu être meilleure mais aurait
aussi pu être bien pire... Le maintien de la discipline fiscale mené de pair
avec la tenue de quelques promesses électorales au milieu d’une crise des
marchés émergents a été un acte remarquable d’équilibre », estime le
journal des milieux d’affaires. Business Day, quotidien de l’élite
blanche, souligne cependant les échecs du gouvernement dans le
domaine du crime, de l’éducation et de la lutte contre la corruption,
« marquée par une certaine réticence à agir contre les fidèles du parti ».

Un autre quotidien, The Star, a lui aussi pris position pour l’ANC
tandis que l’influent hebdomadaire économique Financial Mail a ap-
pelé à voter pour le Mouvement démocratique uni (UDM) de Bantu
Holomisa et Roelf Meyer.

JOHANNESBURG
de notre correspondant

L’Afrique du Sud se rend aux
urnes, mercredi 2 juin, pour tourner
une page de son histoire et entrer
dans une nouvelle ère, celle de
l’après-Mandela. Cinq ans après les
premières élections multiraciales
qui ont consacré la fin de l’apar-
theid, le scrutin constitue un test de
maturité pour la jeune démocratie
sud-africaine. Il marque l’aboutis-
sement de la période de transition
et le départ à la retraite du pré-
sident Nelson Mandela, l’ancien
prisonnier politique devenu le Père
de la nation.

Au soir d’une vie consacrée à la
lutte contre l’apartheid, à la libéra-
tion puis à la réconciliation de son
peuple, M. Mandela devrait être
remplacé par son successeur dési-
gné, le vice-président Thabo Mbeki.
A la tête du Congrès national afri-
cain (ANC), M. Mbeki se dirige vers
une victoire écrasante aux élections

provinciales comme législatives.
Tous les sondages convergent pour
créditer le parti au pouvoir de 59 %
à 65 % des voix, aussi bien, voire
mieux, qu’en 1994. D’ores et déjà,
M. Mbeki semble assuré d’une
large majorité au Parlement, et la
désignation du nouveau président,
le 14 juin, par les députés fraîche-
ment élus s’annonce comme une
simple formalité.

A quatre-vingts ans, M. Mandela,
lui, tire sa révérence avec le senti-
ment du devoir accompli. « Nous
avons donné tort aux prophètes de
malheur », déclarait encore récem-
ment le chef de l’Etat, en faisant ré-
férence à ceux qui prédisaient le
pire dans le climat de violence et
d’incertitude des élections de 1994.
Aujourd’hui, il est vrai, le pays a du
mal à surmonter l’héritage de
l’apartheid. La fracture entre Blancs
et Noirs demeure d’actualité, tandis
que la montée de la corruption et
de la criminalité fragilise la cohé-

sion sociale et l’image du pays à
l’étranger. L’Afrique du Sud reste
cependant un exemple de réussite
et de stabilité pour le reste du
continent africain. La campagne
électorale pour le scrutin du 2 juin
n’a fait d’ailleurs que confirmer la
normalisation des mœurs poli-
tiques et la solidité de la démocratie
multiraciale.

ACCÉLÉRER LES RÉFORMES
La culture d’intolérance et d’inti-

midation n’a certes pas complète-
ment disparu dans certaines ré-
gions du pays, comme le
Kwazulu-Natal. Dans la province à
majorité zouloue, en dépit du rap-
prochement de l’ANC et de l’Inka-
tha de Mangosuthu Buthelezi, cer-
taines localités demeurent
interdites aux partisans du mouve-
ment rival. Par ailleurs, à plusieurs
occasions, des militants de l’ANC
ont perturbé la campagne de Bantu
Holomisa, dissident du parti au
pouvoir devenu le leader du Mou-
vement démocratique uni (UDM).

Mais, de manière générale, la
crainte d’une résurgence de la vio-
lence à l’approche des élections ne
s’est pas matérialisée. Même si le
pouvoir noir est souvent accusé par
la minorité blanche d’arrogance et
d’autoritarisme, l’enracinement de
la démocratie dans un pays déchiré
par plusieurs décennies de ségréga-
tion raciale constitue un des acquis
de l’ère Mandela.

Autre camouflet pour les « pro-
phètes de malheur », les nouveaux
dirigeants ont réussi à s’attaquer
aux inégalités héritées de l’apar-
theid sans pour autant remettre en
cause les grands équilibres d’une

économie fragilisée par une
conjoncture défavorable. Dépour-
vus de la moindre expérience du
pouvoir, ils ont fait la preuve de
leur capacité de gestionnaires en
résistant aux tentations populistes.
Malgré la pression de son aile
gauche et l’approche des élections,
le gouvernement de MM. Mandela
et Mbeki a maintenu une politique
de prudence et de rigueur budgé-
taire qui lui vaut la confiance des
milieux d’affaires.

L’impatience que provoque la
lenteur des changements dans les
townships rend néanmoins l’exer-
cice de plus en plus difficile.
Conscient que son avenir politique
et la stabilité du pays en dépendent,

M. Mbeki a fait de l’accélération
des réformes le leitmotiv de sa
campagne. A l’approche des élec-
tions, le vice-président a durci le
discours du pouvoir et mis l’accent
sur les besoins des plus démunis.

Depuis 1994, le quotidien de la
population noire s’est incontesta-
blement amélioré. Comme ne cesse
de le rappeler l’ANC, trois millions
de personnes ont eu accès à l’eau
courante et deux millions à l’électri-
cité. Mais les besoins sont im-
menses et une bonne partie des
Noirs sud-africains demeurent
confrontés à des conditions de vie
extrêmement précaires. En matière
de revenus également, les dispari-
tés ne s’atténuent que très lente-

ment. Malgré les progrès du Black
business et l’émergence d’une classe
moyenne noire, un quart environ
des familles « non blanches »
vivent encore avec moins de
500 francs par mois. Les habitants
des townships demeurent les plus
touchés par le chômage. Plus de
75 % des 5 millions de sans-emploi
– la population totale avoisine les
40 millions d’habitants – viennent
des cités noires.

La conjoncture économique ne
facilite pas la tâche du gouverne-
ment. Après l’embellie post-apar-
theid, l’Afrique du Sud a subi le
contrecoup de la crise des pays
émergents et de la baisse des prix
de l’or, une de ses principales res-
sources. A l’échelle africaine, le
pays demeure un géant qui produit
un tiers des richesses du continent.
Les hommes d’affaires de Johan-
nesburg ne cessent d’accroître leurs
investissements et leurs exporta-
tions à travers l’Afrique. Mais la
croissance ne décolle pas, elle a
même été quasi nulle en 1998
(0,1 %). Dans ces conditions,
l’économie continue à perdre des
emplois. Depuis 1994, 500 000
postes ont été supprimés.

Dans ce contexte, Thabo Mbeki
dispose d’une marge de manœuvre
étroite pour accélérer les change-
ments. Mais faute d’alternative cré-
dible à l’ANC, le désenchantement
a peu de chances, pour l’instant, de
se traduire par un vote-sanction
des électeurs. Avec ou sans Nelson
Mandela, l’ANC continue d’incar-
ner les espoirs de changement de la
majorité noire.

Frédéric Chambon

Le jardin potager, fierté des femmes de Mashabela
MASHABELA

(province du Nord)
de notre envoyé spécial

Il est midi passé et le jardin pota-
ger de Mashabela ressemble à une

fourmilière. Après avoir préparé le
repas pour la famille, les femmes
sont à l’ouvrage dans le grand
champ de presque 3 hectares qui
descend vers la rivière, juste der-
rière la mission catholique.

Un pagne autour de la taille et un
foulard sur la tête, une maman sans
âge arrose les sillons de son lopin
où elle vient de planter des bette-
raves. Un peu plus loin, une autre
bêche dans sa parcelle, aidée par
deux voisines. Malgré un sol pauvre
et sableux, chacune cultive avec
amour son petit rectangle de
10 × 20 mètres où poussent des lé-
gumes qui aident à nourrir les en-
fants et à compléter les fins de mois
souvent difficiles.

Le jardin potager, c’est la fierté
des femmes de Mashabela. Une
manière de se prendre en charge et
de retrouver sa dignité face la pau-
vreté et à l’isolement d’un de ces
villages de la campagne sud-afri-

caine où le changement promis en
1994 se fait toujours attendre. Perdu
dans la rocaille et les cactus, Mas-
habela sommeille au bord de la dé-
partementale 579, à une heure de
route de Pietersburg, la capitale
provinciale. Mais c’est bien plus
loin encore – à Johannesburg
souvent – que la plupart des
hommes sont partis tenter leur
chance. Les autres languissent dans
les tavernes du coin, pour oublier
qu’ils n’ont pas de travail.

« Nos maris nous ont abandonnées
et le gouvernement nous a oubliées
mais on a décidé de réagir », ex-
plique Altha Maroka, une des ani-
matrices du club des femmes de
Mashabela, qui gère le jardin pota-
ger. Baptisée Phafogang (Réveillez-
vous !), l’organisation fait partie de
l’association des femmes rurales
(RWA), un groupe d’entraide qui a
son siège dans un bourg voisin. Le
club de Mashabela, lui, compte au-
jourd’hui plus de 80 membres.
Grâce à l’aide de la mission catho-
lique et d’organisations étrangères,
l’association a ouvert un atelier de
tricotage et de couture qui fabrique
des vêtements. Elle dispose même
d’un « centre-ressources », petit
bâtiment de trois pièces où se
tiennent les cours et les réunions,
dans l’enceinte de l’école primaire.

Mais le jardin potager demeure
au cœur des activités de l’associa-
tion et du village tout entier. Il entre
même dans une nouvelle phase de

développement avec l’aménage-
ment en cours d’un terrain supplé-
mentaire. Signe d’un début de
changement, l’agrandissement s’ac-
compagne d’une aide du gouverne-
ment. Pour la parcelle initiale, les
mamans de Mashabela avaient dû
presque tout faire elles-mêmes, y
compris creuser les tranchées pour
poser les canalisations d’eau jus-
qu’à la rivière. Pour le nouveau ter-
rain, elles bénéficient de l’aide lo-
gistique et des conseils d’un
technicien du ministère de l’agri-
culture.

NI EAU NI ÉLECTRICITÉ
« Enfin, les choses bougent un peu.

Mais il reste encore beaucoup à
faire », constate Altha. Ce petit
bout de femme plein d’énergie n’est
pourtant pas du genre à se plaindre.
Institutrice à l’école primaire qui
jouxte le jardin potager, elle a la
chance d’avoir un travail et de per-
cevoir un salaire. Mais à cinquante
ans, cette mère de famille doit éle-
ver seule ses cinq enfants et elle
s’avoue parfois découragée par des
conditions de vie d’un autre âge qui
n’ont guère changé depuis l’arrivée
de Nelson Mandela au pouvoir.

Un nouveau dispensaire a bien
ouvert, trois semaines avant les
élections. Mais comme le reste du
village, le bâtiment ne dispose ni de
l’eau courante ni de l’électricité.
« Personne ne sait vraiment pourquoi
mais Mashabela est le seul village des

environs encore sans électricité »,
constate Altha, mi-amusée, mi-dé-
sabusée. « Ailleurs, les habitants ont
manifesté, certains ont même bloqué
les routes pour obtenir gain de cause.
Mais ici, on demande poliment, alors
on reste sans réponse, explique-t-
elle. L’eau, c’est le pire. Tous les jours,
la première chose que je fais, c’est al-
ler en chercher à la rivière. Elle n’est
pas potable mais on la boit quand
même et les enfants sont toujours
malades. »

Pour autant, Altha n’est pas
amère et elle garde, bon gré mal
gré, sa confiance au Congrès natio-
nal africain (ANC). « Certains jours,
je me dis que cela ne vaut pas le coup
d’aller voter. Mais je vais quand
même donner ma voix à l’ANC. Les
autres partis, je ne les connais même
pas et, de toute façon, je ne vois pas
ce qu’ils pourraient faire pour moi »,
affirme la mère de famille. « Les
choses finiront bien par changer. Il
faut continuer à y croire sinon on ne
fait plus rien », affirme Altha, les
yeux malicieux derrière ses grosses
lunettes.

Comme toutes les autres, la pe-
tite maison au toit de tôle qu’elle
occupe n’a ni eau ni électricité.
Mais un imposant réfrigérateur
trône à l’intérieur. « C’était une oc-
casion, alors je l’ai acheté, dit-elle. Je
le garde en attendant des jours meil-
leurs. »

F. C.

REPORTAGE
Une manière de se
prendre en charge et
de retrouver sa dignité
face à la pauvreté

Un Blanc libéral devient
le héraut des Afrikaners

BLOEMFONTEIN (Free State)
de notre envoyé spécial

« Die moed om terug te slaan ! »
L’afrikaans malhabile de Tony Leon
écorche les oreilles. Mais le mes-

sage du Parti démocratique (DP),
« Le courage de contre-attaquer ! »,
passe très bien, ce matin-là, dans
l’auditorium de l’université de
Bloemfontein où s’entassent quel-
que deux cents étudiants. Au cœur
du pays afrikaner, dans la province
du Free State, le slogan guerrier du
DP résonne comme un cri de rallie-
ment pour la minorité blanche la
plus conservatrice. Sur les affiches,
M. Leon fait oublier ses allures de
yuppie bien élevé et pose, bras croi-
sés et regard d’acier, façon boxeur
prêt à monter sur le ring.

Lui, le libéral d’origine anglaise,
héritier des partis blancs qui ont
combattu l’apartheid, a longtemps
représenté tout ce que les Afrika-
ners détestent. Mais aujourd’hui, le
Congrès national africain (ANC)
fait figure d’adversaire commun.
M. Leon est devenu le nouveau
messie des amers et des déçus qui
accusent l’ANC de racisme et de
mener le pays à la ruine. Avec sa
campagne agressive, le chef du DP
s’est fait le porte-drapeau des « gat-
vol », ceux « qui en ont assez ». Pour
ces Blancs crispés sur leurs privi-
lèges, Tony Leon représente la force
capable de faire entendre leur voix.

« Le DP est le seul parti qui offre
une vraie opposition à l’ANC et qui
peut l’empêcher de devenir autocra-
tique », affirme Hannelie Fouche,
étudiante afrikaner. « Ma famille
vote traditionnellement pour le Parti
national [NP, ex-parti dirigeant].
Certains sont à l’extrême droite. Mais
beaucoup vont voter pour le DP »,
explique-t-elle. Les sondages cré-
ditent la formation de M. Leon de 7
à 8 % des intentions de vote, bien

au-delà du 1,7 % réalisé en 1994 et
aussi bien que le NP. Complète-
ment démobilisé, le parti au pou-
voir sous l’apartheid pourrait
perdre sa place de principale force
d’opposition. Signe des temps, le
NP compte aujourd’hui plus de
supporteurs noirs que le Parti dé-
mocratique, désormais majoritaire
au sein de l’électorat conservateur
de langue afrikaans.

Cette mutation s’est traduite par
un durcissement à l’égard de l’ANC.
Le DP a exploité les moindres er-
reurs du gouvernement en matière
de lutte contre la corruption et la
criminalité. Orateur pugnace,
M. Leon s’est affirmé comme le
« poil à gratter » du pouvoir noir.
Ce « quadra » au sourire carnassier
compense sa petite taille par une
verve assassine. Mis en cause dans
sa virilité par Winnie Madikizela-
Mandela (l’ex-épouse de Nelson
Mandela), M. Leon s’est fait un
plaisir de répondre sur le même
ton : « S’il ne restait que Winnie
comme femme sur terre, alors, oui, je
virerais ma cuti. »

Malgré un discours dirigé vers
l’électorat blanc conservateur, le
patron du DP se défend d’avoir
vendu son âme au diable pour ga-
gner des voix. « Je défie quiconque
de mettre sur mon compte une seule
remarque raciste. Ce n’est pas parce
que le DP réclame une lutte plus effi-
cace contre la criminalité et le res-
pect de la loi qu’il est devenu un parti
d’extrême droite. Ceux qui me sou-
tiennent veulent avant tout une vraie
opposition », souligne M. Leon, oc-
cupé à soigner son nouveau profil
en visitant le mémorial afrikaner de
la guerre anglo-boer, à Bloemfon-
tein.

Jan Dupreez, afrikaner bon teint,
effectue la visite avec son épouse. Il
n’a rien à redire à la présence de
M. Leon. « Je ne sais pas si je vais vo-
ter pour lui, mais le DP est le seul
parti qui n’ait pas peur de l’ANC. Je
n’ai rien contre les Noirs, mais par-
tout où ils ont pris le pouvoir, tout
s’est effondré », assène le professeur
à la retraite, sûr de sa théorie.

F. C. 

REPORTAGE
L’afrikaans malhabile
de Tony Leon écorche
les oreilles, mais
le message passe bien

ÉLECTIONS Les électeurs sud-
africains vont tourner, mercredi
2 juin, la page Nelson Mandela à
l’occasion des élections générales
qui devraient voir la victoire sans

surprise du Congrès national afri-
cain (ANC) et celle du successeur dé-
signé du Père de la nation, Thabo
Mbeki, le vice-président sortant, âgé
de cinquante-six ans. Les sondages

créditent l’ANC de 59 % à 65 % des
intentions de vote et donnent la ma-
jorité au parti de M. Mbeki dans huit
des neuf provinces que compte le
pays. b LE PARTI DÉMOCRATIQUE

(DP), avec un ton radical, s’est fait le
héraut de la défense des intérêts de
la minorité blanche. Il empiète sur
l’électorat traditionnel du Parti na-
tional, qui avait obtenu 20 % des

suffrages en 1994. b LA MAJORITÉ
NOIRE, globalement fidèle à l’ANC,
n’en demeure pas moins impatiente
de voir les changements, promis de-
puis cinq ans, enfin mis en œuvre.

L’Afrique du Sud tourne la page Nelson Mandela
A cinquante-six ans, Thabo Mbeki, président du Congrès national africain et successeur désigné du Père de la nation, devrait être appelé à diriger

le pays pour les cinq prochaines années. Le chef historique de l’ANC a arraché son pays à l’apartheid, mais les promesses n’ont pas toutes été tenues
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Les combats s’intensifient
entre l’Inde et le Pakistan

au Cachemire
Le front s’étend désormais sur 120 kilomètres

SRINAGAR
de notre envoyée spéciale

Alors que les combats s’intensi-
fient sur les hauteurs du Cachemire
et qu’un nouveau front s’est ou-
vert, lundi 31 mai, dans le district de
Leh, capitale du Ladakh, le ton ne
cesse de monter à New Delhi. Le
premier ministre Atal Bihari Vaj-
payee a accusé le Pakistan de vou-
loir redéfinir le tracé de la ligne de
contrôle arrêté en 1949. « Ce qui se
passe n’est pas une simple intrusion,
c’est une attaque et une tentative
pour changer la frontière », a-t-il af-
firmé. Fermeté explicable : il de-
vient clair qu’alors qu’il négociait
en février à Lahore avec son homo-
logue pakistanais, Nawaz Sharif,
une amélioration des relations
entre les deux pays, l’armée d’Isla-
mabad avait déjà pris position, au
Cachemire, du côté indien de la
ligne de contrôle.

Selon les renseignements recueil-
lis à Srinagar, c’est dès le mois d’oc-
tobre 1998, au moment où l’armée
indienne évacue ses positions en
haute altitude (4 000 à
6 000 mètres) dans cette région qui
n’avait jamais vu de combats im-
portants, que les infiltrations ont
commencé. Les infiltrés ont
construit des bunkers souterrains
en dur et enterré des moyens de
combattre et de survivre pour l’hi-
ver. Ce n’est qu’au début de mai
que les soldats indiens, voulant re-
monter sur leurs positions, ont dé-
couvert qu’elles étaient occupées.
« L’armée [indienne] pensait que les
Pakistanais n’oseraient jamais venir
dans cette région, explique un ob-
servateur. Installée en ville où elle
contrôlait de plus en plus de choses,
elle a oublié la frontière. » Les mili-
taires auraient échoué à obtenir
des renseignements de la popula-
tion locale qui ne les aime pas.
Théoriquement, des vols de surveil-
lance auraient dû avoir lieu chaque
semaine ou quinzaine mais, là en-
core, rien n’a été détecté.

Cette énorme bavure des ser-
vices de renseignements indiens
pourrait coûter très cher à l’armée
tant il semble que, malgré les
communiqués présentant la situa-
tion comme « sous contrôle », les
événements ne soient pas aussi
simples. Les infiltrés, que l’armée
indienne définit majoritairement
aujourd’hui comme des soldats de
l’armée pakistanaise, résistent et
mèneraient même des contre-at-
taques. Les effectifs de l’armée in-
dienne sur un front qui s’étend dé-
sormais sur plus de 120 km, avec
Kargil pour centre, ont été multi-
pliés par quatre par rapport à la si-
tuation antérieure.

VICTIMES CIVILES
Plus de 20 000 hommes sont dé-

ployés contre environ 600 « mili-
tants » si l’on en croit le ministère
indien de la défense. Ceux-ci ont
toutefois l’avantage d’être postés
sur les hauteurs. Ils sont soutenus
par l’artillerie pakistanaise, dont les
tirs ont encore atteint lundi la ville
de Kargil, faisant plusieurs vic-
times. La seule route d’approvi-
sionnement des troupes indiennes
est toujours sous le feu des batte-
ries pakistanaises. Selon Islamabad,
onze villageois du Cachemire sous
contrôle pakistanais auraient été
tués lundi par les tirs de l’artillerie
indienne. Toute la zone est inter-
dite à la circulation civile.

La visite, acceptée par New Del-
hi, du chef de la diplomatie pakista-
naise, apparaît donc peu promet-
teuse. Le porte-parole du ministère
indien des affaires étrangères en a
tracé clairement les limites en affir-
mant : « L’armée continuera ses
opérations jusqu’à ce que son objec-
tif de mettre fin à cette intrusion ar-
mée et de restaurer le statu quo ante
soit atteint. Cette visite nous donnera
l’occasion de dire au Pakistan que
l’agression doit prendre fin. »

Françoise Chipaux

La Corée du Nord fait attendre sa réponse aux ouvertures américaines
TOKYO

de notre correspondant
« Notre objectif était d’établir

une relation constructive [avec la
Corée du Nord] et d’exprimer clai-
rement et fermement la position des
Etats-Unis et de leurs alliés. Et je
suis convaincu que cet objectif a été
atteint. » C’est en ces termes que
William Perry, ancien secrétaire
américain à la défense, chargé par
le président Clinton de réorienter
la politique américaine vis-à-vis de
la République populaire démocra-
tique de Corée (RPDC), a résumé,
samedi 29 mai à Séoul, la teneur
des entretiens qu’il a eus à Pyon-
gyang.

M. Perry était le premier émis-
saire officiel américain de ce 
niveau à se rendre en RPDC. Le 
régime de Pyongyang a donné un
éclat particulier à sa visite mais
M. Perry n’a pas été reçu par le

leader suprême du pays, Kim
Jong-il.

M. Perry a proposé aux Nord-
Coréens une amélioration globale
de leurs relations avec les Etats-
Unis en échange de leur engage-
ment à cesser de fabriquer des
missiles et de se doter d’un pro-
gramme nucléaire. Mais il a ajouté
ne « disposer pour l’instant d’au-
cune indication qui pourrait consti-
tuer une réponse de la RPDC à cette
proposition ». Ses interlocuteurs
ont seulement dit vouloir respec-
ter l’accord nucléaire de 1994 par
lequel Pyongyang renonce à son
programme nucléaire en échange
de la fourniture gratuite de deux
centrales d’usage purement civil.

Alors que M. Perry séjournait à
Pyongyang, les experts américains
qui viennent de procéder à l’ins-
pection du site souterrain de Kum-
changri, où Washington soup-

çonnait la Corée du Nord d’avoir
repris secrètement son pro-
gramme nucléaire, ont rendu leurs
conclusions : « Sur la base des in-
formations dont nous disposons,
rien ne nous permet de conclure
que la RPDC a violé l’accord de
1994 » a déclaré le porte-parole du
département d’Etat, James Rubin.

FAIRE MONTER LES ENCHÈRES
Par l’entremise de William Perry,

Washington a donc joué cartes sur
table : élargir la politique de la ca-
rotte et du bâton par un accord
général sur plusieurs dossiers à la
fois. La Corée du Sud et le Japon
sont prêts à participer à cette poli-
tique d’ouverture globale et à ap-
porter leur aide à la RPDC, dont
l’économie est en quasi-banque-
route et dont la population conti-
nue à souffrir de la faim. Le Japon,
inquiété par le passage d’un mis-

sile nord-coréen, en août 1998, au-
dessus de l’archipel, paraît cepen-
dant prêt à reprendre le dialogue
sur la normalisation des relations
avec la RPDC.

Mais la principale préoccupa-
tion du régime nord-coréen est sa
propre survie. C’est en présentant
une menace potentielle qu’il peut
espérer que ses interlocuteurs ne
se désintéressent pas du pays.
Même s’ils répondent de manière
positive à l’ouverture américaine,
il est donc vraisemblable que dans
quelques mois surgiront de « nou-
veaux Kamchangri », histoire de
faire monter les enchères. Et
Pyongyang a désormais une nou-
velle marge de manœuvre : la ten-
sion entre les Etats-Unis et la
Chine, son principal soutien et 
allié.

Philippe Pons

Pékin veut discréditer les accusations américaines sur l’espionnage chinois
PÉKIN

de notre correspondant
Les révélations de la commission parlemen-

taire américaine Cox sur l’espionnage chinois
aux Etats-Unis embarrassent énormément Pé-
kin. Le régime chinois s’inquiète des dégâts
possibles sur la coopération scientifique et les
transferts de technologies en provenance des
Etats-Unis, autant de volets de la relation bila-
térale auxquels il reste très attaché en dépit du
climat orageux qui règne entre eux.

Aussi le gouvernement vient-il de passer à la
vitesse supérieure dans sa contre-attaque.
Dans les jours qui avaient suivi la publication
du rapport Cox, le 25 mai, il s’était contenté de
vagues dénégations se focalisant sur les pré-
tendues motivations politiques des membres
de la commission. A l’en croire, ces « calom-
nies » et ces « fabrications » étaient une ma-
nœuvre de type « maccarthyste » de certains
milieux américains animés d’« une mentalité de
guerre froide » et désireux d’alimenter la théo-

rie de la « menace chinoise ». Puis les dirigeants
de Pékin avaient joué sur la fibre du patrio-
tisme offensé. De telles accusations consti-
tuaient une « insulte » à la « créativité » des
chercheurs chinois alors que le « pays du Mi-
lieu » a toujours su compter sur ses propres
ressources scientifiques pour développer ses
programmes d’armement, y compris à une
époque où le régime communiste faisait l’objet
d’un embargo de la part de l’Occident.

Passé ces protestations de principe, Pékin
cherche désormais à jeter le trouble sur le sé-
rieux du travail de la commission Cox. Lundi
31 mai, le directeur du bureau de l’information
du gouvernement a solennellement invité la
presse internationale en poste à Pékin à assis-
ter à une étonnante démonstration. Selon
Zhao Qizheng, les informations sur les sept
ogives nucléaires que la Chine est accusée
d’avoir volées aux Etats-Unis sont accessibles
dans le domaine public. « Elles ne constituent
plus des secrets, a-t-il déclaré. Il n’y a donc rien à

voler. » A l’appui de ses dires, M. Zhao a cité
deux ouvrages (Nuclear Weapons Databook de
Thomas Cochran et US Nuclear Weapons, the
Secret History de Chuck Hansen) qui fourni-
raient des indications très détaillées sur ces
armes.

Surtout, il s’est livré, sur un écran géant, à un
exercice de navigation sur Internet d’où il res-
sort que le plan de l’ogive miniaturisée W-88
est disponible sur le site de la Federation of
Atomic Scientists (FAS). Le débat s’en trouve-t-
il clos pour autant ? Cité par le Washington Post
du 1er juin, Charles Ferguson, chercheur à la
FAS, trace les limites de la démonstration péki-
noise. Les sites consultés, explique-t-il, four-
nissent « une richesse d’informations sur les
armes nucléaires mais nous n’avons pas un ma-
nuel précisant comment les produire ». En
somme, une nomenclature ne fait pas un mode
d’emploi.

Frédéric Bobin

Au moins cinquante personnes tuées lors de violences au Nigeria
UNE CINQUANTAINE de per-

sonnes ont été tuées au cours du
dernier week-end, par quelque
200 assaillants, dans la ville d’Arun-
ton, près de Warri, en plein cœur
de la région pétrolière du Sud nigé-
rian, a-t-on appris de sources
concordantes, lundi 31 mai. Des
centaines de résidents ont fui la ré-
gion lorsque les maisons ont « été
complètement rasées » samedi ma-
tin, a indiqué un responsable de
compagnie pétrolière à l’AFP.

Cette explosion de violence a
commencé samedi, le jour même
de l’investiture à Abuja, la capitale
fédérale, du nouveau président,
Olusegun Obasanjo, un civil élu en
février. Les victimes sont essentiel-
lement des jeunes Itsekiris attaqués

par la communauté rivale Ijaw, se-
lon les quotidiens Vanguard et
Punch. Ces deux groupes ethniques
du Sud nigérian s’affrontent depuis
des années pour le contrôle de
l’eau et des terres. Warri est au
cœur de violences qui touchent
l’ensemble de la région du delta,
qui assure 95 % des recettes en de-
vises du pays grâce au pétrole, mais
dont la population vit dans la mi-
sère.

Dans son discours d’investiture,
samedi, le président Obasanjo
s’était engagé à mettre en place
« un groupe de personnes compé-
tentes » pour examiner les moyens
de développer le delta du Niger et
introduire un dialogue entre les
communautés rivales. Le Nigeria

est le septième producteur mondial
de pétrole.

Olusegun Obasanjo a nommé dès
samedi quatre nouveaux chefs des
armées, un nouveau gouverneur de
la banque centrale et le directeur de
la compagnie publique pétrolière.
M. Obasanjo, qui a déclaré vouloir
former rapidement son gouverne-
ment pour aborder les problèmes
auxquels le pays doit faire face, a in-
diqué samedi qu’il était conscient
qu’il serait jugé sur les nominations
qu’il effectuerait. Le porte-parole de
la présidence a cependant précisé
que M. Obasanjo ne nommerait
probablement pas ses ministres
avant la fin de la semaine.

Le nouveau chef de l’Etat, qui a
annoncé vouloir faire de la lutte

contre la corruption une priorité, a
ordonné lundi la suspension de tous
les contrats, licences et nominations
émanant du gouvernement mili-
taire précédent depuis le début de
l’année. De janvier à la fin mai, le
régime militaire du géréral Abdul-
salsami Abubakar avait signé des
dizaines de contrats, notamment
dans les secteurs pétrolier, du bâti-
ment et des travaux publics. Ces ac-
cords, parmi lesquels figuraient la
construction d’un nouveau quartier
général de la défense, d’un terminal
à l’aéroport de Lagos et des bu-
reaux de la banque centrale à Abu-
ja, auraient atteint une valeur esti-
mée à 600 millions de dollars
(571 millions d’euros) entre février
et mi-avril. (AFP, AP, Reuters.)

Le chef kurde Abdullah Öcalan se lance
dans un plaidoyer pour sa survie

L’ajournement du procès réclamé par les avocats de la défense est refusé par la Cour de sûreté
Lors de sa première comparution devant ses
juges, Abdullah Öcalan, le chef du Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK) a plaidé coupable.

Accusé de trahison et d’atteinte à l’intégrité ter-
ritoriale de la Turquie, il encourt la peine de
mort. Se prononçant en faveur de « la paix », il a

enjoint les militants de sa formation de « ne plus
s’opposer à l’Etat turc démocratique » et a pré-
senté ses excuses aux familles des « martyrs ».

ÎLE D’IMRALI
de notre envoyée spéciale

Quelques millimètres de verre
blindé séparent, dans la salle du
tribunal, le dirigeant du PKK (Parti
des travailleurs du Kurdistan), Ab-
dullah Öcalan, des proches des
soldats tombés au combat. Tenant
sur leurs genoux de grands por-
traits de leurs fils ou époux décé-
dés, les parents ne quittent pas des
yeux l’homme qu’ils considèrent
comme responsable de la mort de
leurs proches.

A l’issue du premier jour du pro-
cès du dirigeant kurde, qui encourt
la peine de mort aux termes de
l’article 125 du code pénal, les au-
torités turques avaient de bonnes
raisons d’être satisfaites. Un dis-
positif de sécurité sans précédent
a permis à cent trente personnes
d’atteindre sans incident l’île-pri-
son d’Imrali, en mer de Marmara,
pour assister à l’audience. Le diri-
geant kurde, ignorant l’avis de ses
avocats, a pris en main sa propre
défense et a plaidé coupable. Dès
l’ouverture de l’audience, il a de-
mandé la parole pour affirmer
qu’il n’avait pas été torturé et
n’avait pas subi de pressions. En
revanche, il s’est plaint de sa cap-
ture illégale au Kenya, en février,
accusant la Grèce, la Russie et

l’Italie d’avoir agi contrairement
au droit international.

Après la lecture de l’acte d’ac-
cusation par le procureur, le diri-
geant du PKK, amaigri mais pa-
raissant en bonne santé, s’est
lancé dans un discours animé, de
près d’une heure, plaidant pour sa
vie. « Je veux vivre pour servir la
paix et la fraternité », a-t-il déclaré.
Reconnaissant sa responsabilité
dans de nombreuses attaques lan-
cées par le PKK, il a avoué avoir
compris que la lutte armée n’était
pas la solution.

RÉACTIONS INDIGNÉES
« Je présente mes excuses. Je par-

tage la douleur des familles des
martyrs », a-t-il martelé, s’attirant
les réactions indignées des mères
des soldats tués. « Sans hon-
neur ! », a crié l’une d’elles en
brandissant la photographie de
son fils. Se montrant disposé à
coopérer avec l’Etat turc, il a no-
tamment déclaré : « J’appelle à
l’arrêt de la lutte armée. Le PKK ne
doit plus s’opposer à l’Etat turc dé-
mocratique. » « Au cas où le gou-
vernement me donne une chance,
en trois mois je peux faire descendre
mes hommes des montagnes », a-t-
il proposé. Si cette chance ne lui
est pas donnée, a-t-il expliqué, la

Turquie est confrontée à un grave
danger, « le nombre de morts pour-
rait atteindre les 100 000 » au cas
où il serait condamné.

Une vingtaine de journalistes,
dont huit étrangers, ainsi qu’un
nombre égal de diplomates et
d’observateurs se trouvaient dans
la salle de la Cour de sûreté de
l’Etat pour ce premier jour de pro-
cès. Les avocats d’Öcalan ont ten-
té, sans succès, d’obtenir le renvoi
du procès. Le nouveau gouverne-
ment prévoit de réformer la Cour
de sûreté de l’Etat pour en faire un
tribunal purement civil. Un de ses
dix avocats a demandé que le pro-
cès soit reporté jusqu’à l’adoption
de cette nouvelle loi, alors qu’un
collègue affirmait que les condi-
tions de travail et le système mis
en place pour ce procès exception-
nel n’avaient pas de bases légales.
Tous deux se sont retirés de l’au-
dience pour marquer leur mé-
contentement.

Le plaidoyer du chef kurde a été
essentiellement centré sur une no-
tion vague de « paix et fraternité »,
sans apporter de propositions
concrètes. Il a à peine évoqué les
revendications culturelles et poli-
tiques de la population kurde, si ce
n’est pour rappeler que la rébel-
lion kurde dure depuis deux cents

ans et qu’il ne souhaite pas la créa-
tion d’un Etat kurde.

« Le procès va durer encore plu-
sieurs jours [de quatre à six se-
maines selon la Cour], mais en fait
il est terminé », a affirmé un diplo-
mate occidental après le discours
d’Öcalan. « Ce n’est plus une procé-
dure légale, c’est un débat poli-
tique », a constaté le président du
Barreau d’Istanbul. A la fin de la
première audience, les avocats de
la partie civile se sont efforcés
d’obtenir des détails sur les
hommes d’affaires et les journa-
listes qui ont soutenu le PKK ainsi
que sur les organisations et les
pays étrangers qui l’ont aidé finan-
cièrement. Le dirigeant kurde est
resté vague sur le sujet. Il a seule-
ment admis la visite de militaires
grecs et la tolérance des autorités
syriennes à son égard.

« Il ne défend pas les intérêts de
la population kurde », a constaté,
amer, un politicien d’origine
kurde. Malgré sa volte-face, Öca-
lan a peu de chances d’échapper à
la peine capitale. Ses déclarations
auront donné à de nombreux
Kurdes, qui souffrent des consé-
quences de quinze ans de conflit,
l’impression d’avoir été floués.

Nicole Pope
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Javier Solana part favori pour devenir « Monsieur PESC »
LA PROBABILITÉ de voir l’Es-

pagnol Javier Solana, actuel secré-
taire général de l’Alliance atlan-
tique, devenir le premier
responsable de la politique étran-
gère et de sécurité commune
(PESC) de l’Union européenne se
précise. Elle a été largement évo-
quée lundi 31 mai dans les couloirs
du conseil des ministres des af-
faires étrangères des Quinze, réu-
nis à Bruxelles pour préparer le
Sommet européen qui se tiendra
jeudi 3 et vendredi 4 juin à Co-
logne. 

L’Espagne, qui était la seule jus-
qu’à présent à avoir un candidat
officiel pour le poste, Carlos Wes-
tendorp, ancien ministre et actuel
haut-représentant de la commu-
nauté internationale en Bosnie, a
annoncé qu’elle était disposée à
changer de fusil d’épaule. « S’il y a
un consensus pour nommer Solana,
l’Espagne retirera la candidature de
Westendorp », a fait savoir le mi-
nistre des affaires étrangères, Abel
Matutes. L’Allemagne serait elle
aussi prête à se rallier, abandon-
nant l’idée de proposer l’actuel se-
crétaire d’Etat aux affaires euro-
péennes, Günter Verheugen. Le
chancelier Schröder s’y est montré
favorable lundi à Bonn, à son re-
tour du sommet franco-allemand
de Toulouse, au cours de la réunion

hebdomadaire de la présidence du
Parti social-démocrate.

Avant d’être nommé à l’OTAN,
M. Solana avait été membre de
tous les gouvernements de l’ancien
premier ministre socialiste Felipe
Gonzales, dont il était l’un des
proches. Il avait été pour finir res-
ponsable des affaires étrangères.

La nomination de M. ou
Mme PESC est l’une des principales
décisions attendues du Sommet de
Cologne, qui adoptera en même
temps une déclaration sur la dé-
fense européenne. Cette nouvelle
fonction, prévue par le traité
d’Amsterdam, est entrée en vi-
gueur le 1er mai dernier et stipule
qu’il sera en même temps secré-
taire général du Conseil. Il aura à sa
disposition une cellule de réflexion.

ESSUYER LES PLÂTRES
Longtemps le débat a porté sur

la question de savoir si ce haut res-
ponsable devait être un simple exé-
cutant ou si au contraire le poste
devait être confié à une véritable
personnalité politique capable de
parler haut et fort au nom des
Quinze vis-à-vis de l’extérieur.
Cette position était notamment dé-
fendue par la France, qui en est re-
venue aujourd’hui à une idée plus
« soft » du rôle, de crainte appa-
remment que ce M. ou Mme PESC

ne puisse porter ombrage à la di-
plomatie nationale. 

On avait beaucoup dit que le
profil du poste dépendrait large-
ment de son premier titulaire. Mais
les candidats ne se sont pas bous-
culés, comme si personne n’était
vraiment prêt à essuyer les plâtres.
En France, les noms de plusieurs
personnalités du gouvernement
ont été évoqués, mais tous ont fait
savoir qu’ils avaient mieux à faire.

La candidature de Javier Solana,
principal responsable de l’OTAN
dans l’actuel conflit du Kosovo,
n’est pas sans poser de problèmes.
Au moment où l’Union tente, timi-
dement encore, de s’affranchir un
peu de la tutelle américaine pour se
doter de moyens de défense auto-
nomes, il est gênant pour certains,
pour les neutres notamment, que
le premier responsable de la poli-
tique étrangères et de sécurité
commune vienne précisément de
l’OTAN, même si M. Solana n’était
pas au départ considéré comme un
atlantiste acharné. L’argument, il
est vrai, peut être retourné. Il est
rassurant pour les atlantistes que
ce processus puisse être contrôlé
par une personnalité connaissant
bien les rouages de la coopération
atlantique. 

Henri de Bresson 

De plus en plus de frappes contre les civils
L’OTAN a reconnu lundi 31 mai
avoir bombardé dans la nuit de
dimanche à lundi une caserne et
un dépôt de munitions à
Surdulica, à 290 km au sud de
Belgrade. Ce bombardement
aurait également touché un
sanatorium et fait au moins
20 morts civils, selon des sources
serbes. Au total, les « erreurs » de
bombardements ont entraîné au
moins 461 morts civils depuis le
24 mars, selon le bilan dressé par
les autorités serbes.
b 5 avril : 17 morts dans le
bombardement de la ville minière
d’Aleksinac, à 200 km au sud de
Belgrade : une bombe guidée par
rayon laser, visant des casernes
dans la ville, manque sa cible.
b 9 avril : des habitations sont
touchées lors d’un raid visant un
central téléphonique à Pristina. Ni
l’Alliance ni les sources serbes ne
fournissent de bilan.
b 12 avril : des missiles tirés
contre un pont sur lequel passait
un train à Grdelicka Klisura, au
sud de la Serbie, tuent
55 personnes.
b 14 avril : l’OTAN bombarde des
convois dans la région de
Djakovica (sud-ouest du Kosovo)
faisant 75 morts. L’Alliance
pensait neutraliser des véhicules
militaires et reconnaît avoir visé

deux convois.
b 28 avril : l’OTAN, visant à
l’origine une caserne de l’armée
yougoslave à Surdulica, à 250 km
au sud de Belgrade, rate sa cible
et bombarde une zone
résidentielle. Au moins 20 civils
sont tués.
b 1er mai : le bombardement d’un
car sur un pont à Luzane, au
Kosovo, à 20 km au nord de
Pristina, fait 47 morts.
b 7 mai : un raid frappe le centre
de Nis. Au moins 15 morts et
70 blessés. Une bombe à
fragmentation a dévié de sa
trajectoire, alors que les avions
visaient l’aérodrome de la ville et
un relais de transmissions radio.
b 8 mai : le bombardement de
l’ambassade de Chine à Belgrade
tue trois journalistes chinois et
fait une vingtaine de blessés.
b 13 mai : 87 civils albanais du
Kosovo sont tués, selon des
sources serbes, lorsque le village
de Korisa est pris pour cible.
L’OTAN indique avoir bombardé
une « cible légitime », précisément
un camp militaire, sans pouvoir
expliquer la présence de civils à
cet endroit.
b 20 mai : une erreur de guidage
d’une bombe larguée sur Belgrade
atteint l’hôpital Dragisa Misovic,
dans le quartier de Dedinje.

4 patients sont tués.
b 21 mai : le bombardement de la
prison d’Istok (nord-ouest du
Kosovo), considérée par l’OTAN
comme une « zone de
rassemblement » pour la police et
l’armée yougoslaves, fait au
moins une centaine de morts,
selon le Centre d’information
serbe.
b 22 mai : l’OTAN reconnaît avoir
bombardé par erreur une position
au Kosovo de l’UCK (à Kosare),
près de la frontière avec l’Albanie,
qu’elle avait prise pour une
position de l’armée yougoslave.
67 morts et 15 blessés dans les
rangs des indépendantistes
albanais.
b 30 mai : bombardement d’un
pont à Varvarin, à 160 kilomètres
au sud de Belgrade. Au moins
11 morts et 40 blessés, selon
l’agence officielle Tanjug. L’OTAN
assure qu’il s’agissait d’une voie
de communication importante et
indique n’avoir pas voulu
provoquer de morts civiles.
b 30 mai : deux véhicules
transportant l’intellectuel français
Daniel Schiefer, la correspondante
du Times londonien et quatre
journalistes portugais sont
bombardés. Le chauffeur serbe
d’un véhicule est mort.
b 31 mai : bombardement du
sanatorium de Surdulica. – (AFP,
Reuters.)

L’OTAN veut « retourner » la population et l’armée serbes contre M. Milosevic

ANALYSE
C’est le but
des frappes massives
sur les infrastructures
vitales

Les conditions atmosphériques
qui se sont améliorées au-dessus
des Balkans, ces jours derniers, et
l’accroissement de l’armada aé-
rienne, américaine et européenne,

en Italie, en Hongrie et bientôt en
Turquie, se sont conjuguées pour
donner à l’OTAN les moyens de
frapper de plus en plus fort en Ser-
bie et au Kosovo, à l’issue de la
dixième semaine de l’opération
« Force alliée ». Cette accentuation
des bombardements, avec, pour la
première fois depuis le 24 mars, des
raids contre la marine de guerre
yougoslave au Monténégro, se fait
en direction de deux fronts dis-
tincts : des frappes stratégiques sur
les infrastructures économiques en
Serbie, et des actions tactiques
contre les forces armées au Kosovo.

A ce jour, treize des dix-neuf pays
membres de l’Alliance atlantique
participent aux opérations, alignant

jusqu’à 1 090 aéronefs (avions et
hélicoptères) dont 770 environ
volent sous les couleurs des Etats-
Unis. Toute la panoplie est repré-
sentée. La coalition anti-Saddam
Hussein en avait à peine plus
quand il s’est agi d’attaquer l’Irak
en 1991. Quelque 16 000 munitions
(bombes, missiles et roquettes) ont
été larguées, avec, depuis trois se-
maines, des tirs systématiquement
à la fois de jour et de nuit.

C’est une pression maximale que
l’OTAN exerce, aujourd’hui, contre
le régime de Slobodan Milosevic.
Le maître-mot de ses chefs mili-
taires est celui d’« intensification »
des bombardements. Mais, à y re-
garder de plus près, ce vocable ne
rend pas bien compte du fait que
les frappes sont, désormais, tous
azimuts. Et qu’elles ont, en réalité
et simultanément, une double am-
bition : atteindre et la population et
la force armée serbes, dans l’espoir
d’obtenir que l’une et l’autre, sous
le poids des bombes et malgré les
erreurs de tir, se désolidarisent
d’avec le régime en place.

Une large partie des frappes dé-
clenchées contre la population
visent à rendre intenable son exis-
tence quotidienne et, à dessein,

elles sont sans tabous, sauf l’inter-
dit qui pèse sur le palais présiden-
tiel à Belgrade. Après les résidences
de certains dirigeants serbes, quali-
fiées de bunkers de commande-
ment, les centres de décision gou-
vernementaux, tant civils que
militaires ou policiers, les infras-
tructures ferroviaires, fluviales et
routières, des usines « sensibles »,
les dépôts de carburant, et après les
casernements, des lieux de stoc-
kage divers et les bases aériennes,
ces bombardements n’épargnent
aucune des fonctions jugées vitales
pour la survie de la population : le
courant électrique (y compris celui
destiné aux hôpitaux, qui doivent
s’en prémunir avec, au besoin, leur
générateur de secours), la distribu-
tion d’eau, les circuits de ravitaille-
ment, le réseau téléphonique, les
systèmes informatiques ou la diffu-
sion radio et télévisée, qu’ils aient,
ou non, un usage militaire, total ou
partiel.

C’est un plan concerté et pro-
gressif de destruction des fonctions
à caractère économique, qui, à en
juger par les confidences de cer-
tains experts de l’Alliance, a pour
objet d’accumuler les entraves sur
la voie d’un retour à un fonctionne-

ment régulier des institutions et à la
vie de tous les jours. C’est aussi le
moral de la population qui en est
l’enjeu – et que la détermination de
l’OTAN veut faire fléchir. A plus
long terme, le plan équivaut à ra-
mener l’économie yougoslave – ses
capacités de production – une cin-
quantaine d’années en arrière.

TESTER LA RÉSISTANCE 
Les autres frappes de l’OTAN

s’en prennent aux forces armées
serbes au Kosovo même et, plus
spécialement encore, aux 125 et
211e brigades, engagées contre les
guérilleros de l’Armée de libération
du Kosovo (UCK), qu’elles pi-
lonnent de façon intensive dans la
zone proche de la frontière avec
l’Albanie. Des raids similaires visent
la région frontalière avec la Macé-
doine, là même où les Serbes conti-
nuent de procéder au minage des
approches depuis qu’ils ont appris
le souhait des alliés de doubler les
effectifs de la KFOR si Skopje, solli-
citée, donne son accord au projet.

Cette mission, plus tactique, de
l’Alliance – qu’elle conduit de front
avec la précédente – est probable-
ment la plus difficile à mener, face à
des forces qui se camouflent, s’en-

terrent et sont prudemment diluées
sur le terrain. Mais l’impression qui
s’en dégage est que l’OTAN
cherche à tester la résistance de
l’adversaire au cas où il lui faudrait,
comme les Britanniques en
évoquent publiquement la perspec-
tive, monter une intervention aéro-
terrestre au Kosovo. Les bombar-
dements permettraient de voir
comment ouvrir des brèches dans
le dispositif serbe, instaurer des
corridors de sécurité pour le retour
chez eux des Kosovars, et comment
il serait, ou non, en mesure de réa-
gir et de s’adapter. Pour l’instant,
les Européens se sont contentés de
mobiliser au sol des chars, des ca-
nons et des moyens de génie en
Macédoine, sans les engager, et les
Américains ont aligné des hélicop-
tères d’attaque Apache et des
lance-roquettes multiples en Alba-
nie, au sein de la force « Hawk »,
qui est restée l’arme au pied.

Pour la première fois, l’aviation
de l’OTAN a, la semaine dernière,
au cours d’une action demeurée
discrète, bombardé des positions
de la marine de guerre yougoslave
au Monténégro, qui a riposté. Le
commandement allié laisse en-
tendre qu’il a voulu démontrer, par

cette action, qu’aucune des armées
serbes n’est à l’abri, même la ma-
rine, qui est la plus petite des forces
armées yougoslaves et qui avait été
ménagée jusqu’à maintenant.

Stratégiques ou tactiques, les
bombardements n’ont, semble-t-il,
qu’un but : celui de déstabiliser une
population et de désarticuler une
armée serbes au point que l’une
comme l’autre mettent leurs diffi-
cultés, leurs contraintes quoti-
diennes et les traumatismes qui
peuvent les handicaper sur le
compte de l’intransigeance de
M. Milosevic. C’est un étau qui
tente de se refermer autour du pré-
sident yougoslave. De ce point de
vue, l’accentuation des frappes va
de pair avec l’aggravation des des-
tructions et avec un risque accru de
méprises meurtrières. Mais, l’OTAN
semble en avoir pris son parti, au
motif que les opinions occidentales
se seraient, à leur tour, installées
dans la durée de la campagne aé-
rienne et dans l’idée que tout effet
d’annonce de concessions par Bel-
grade, non suivie de résultats
concrets et vérifiés sur le terrain,
sera contre-productif.

Jacques Isnard

PROFIL

MARRTI AHTISAARI
UN PRAGMATIQUE QUI A
DÉJÀ ŒUVRÉ EN BOSNIE

Lorsqu’il est désigné candidat du Parti social-dé-
mocrate finlandais à l’élection présidentielle de
février 1994, pour succéder à Mauno Koivisto,
nombreux sont ses compatriotes qui s’inter-
rogent : « qui est-ce ? ». Car Marrti Ahtisaari,
homme affable mais roué, âgé aujourd’hui de
soixante et un ans, à la démarche difficile due à
des problèmes articulaires chroniques, a passé da-
vantage d’années à l’étranger que dans son
propre pays. Cet ancien instituteur, entré aux af-
faires étrangères par les cours du soir ou presque,
élu président avec 53,9 % des voix, avouera lui-

même que si on lui avait dit deux ans plus tôt qu’il
deviendrait chef de l’Etat, il aurait franchement ri-
golé.

Tour à tour chargé de la coopération internatio-
nale à Helsinki, puis ambassadeur en Tanzanie, il
arrive à New York où il est nommé par le secré-
taire général, Xavier Perez de Cuellar, commissaire
de l’ONU pour la Namibie, dont il a négocié avec
succès l’accession à l’indépendance. En 1992, il est
appelé à une mission plus compliquée : la confé-
rence internationale sur l’ex-Yougoslavie, coprési-
dée par l’Américain Cyrus Vance et le Britannique
David Owen. Il y dirigera avec moins de réussite le
groupe de travail sur la Bosnie-Herzégovine et
dessinera avec d’autres l’une des nombreuses
cartes, envisagées à l’époque, de découpage de la
Bosnie devant mener à la paix... « Dans la situa-
tion actuelle, disait-il alors, tout le monde tue tout
le monde, c’est d’une complexité colossale ! »

Aujourd’hui, voilà Marrti Ahtisaari, né à Viborg,

ville de Finlande annexée par l’Union soviétique
en 1945, qui a été un chaud partisan de l’entrée
de son pays dans l’Union européenne, chargé
d’une mission de médiation des Quinze auprès
des autorités de Belgrade, en coopération avec
l’émissaire russe Viktor Tchernomyrdine et le se-
crétaire d’Etat adjoint américain, Strobe Talbott.
Compte tenu de son caractère et de son tempéra-
ment, le président finnois travaillera à sa façon :
pragmatique, sans s’exprimer beaucoup. Dans les
pourparlers en cours, il a l’avantage de représen-
ter un Etat neutre, qui connaît la diplomatie russe
bien mieux que d’autres Européens. Quant à ses
compatriotes, après avoir un peu « boudé »
M. Ahtisaari, qui ne briguera pas de second man-
dat présidentiel, ils sont plutôt fiers de voir leur
pays figurer aujourd’hui sur le devant de la scène
internationale.

Alain Debove

Kosovo : les alliés espèrent parvenir très vite à un accord complet avec les Russes
Viktor Tchernomyrdine et le président finlandais Marrti Ahtisaari pourraient se rendre à Belgrade dans les jours qui viennent

pour tenter d’obtenir de Slobodan Milosevic un engagement « ferme, sans ambiguïté, vérifiable » 
L’émissaire russe de Boris Eltsine pourrait
retourner dans les jours qui viennent à Bel-
grade – peut-être dès mercredi – en compa-
gnie du président finlandais Marrti Ahti-
saari, pour tenter d’obtenir l’acceptation

par Milosevic du plan de paix qui aura été
mis au point par les Russes et les alliés. Les
discussions ont repris mardi 1er juin à Bonn
entre MM. Tchernomyrdine, Ahtisaari et
Strobe Talbott, le secrétaire d’Etat adjoint

américain, pour parvenir à un accord
complet sur ce plan. Un rapprochement se-
rait en cours sur la structure de la force de
maintien de la paix devant se déployer au
Kosovo. Pour les Occidentaux, il ne s’agi-

rait pas de négocier avec M. Milosevic mais
de recueillir son acceptation du plan et des
engagements concrets. En diversifiant ses
frappes contre des objectifs militaires et en
augmentant ses bombardements contre les

infrastructures vitales de la Yougoslavie,
l’OTAN cherche à susciter un mouvement
de désolidarisation de l’armée et de la po-
pulation serbes avec le régime de M. Mi-
losevic. (Lire aussi notre éditorial page 19.)

LES JOURS qui viennent seront-ils
« décisifs » dans le conflit du Kosovo,
comme le disait Hubert Védrine lun-
di 31 mai à Bruxelles, alors que Lionel
Jospin estimait de son côté à Paris
qu’une « solution de sortie de la crise
se dessine peut-être » ? Les quinze mi-
nistres européens des affaires étran-
gères réunis lundi à Bruxelles ont ap-
prouvé le principe d’une mission
conjointe, mercredi à Belgrade, de
Marrti Ahtisaari, le président de la
Finlande, et de l’émissaire russe Vik-
tor Tchernomyrdine. Il s’agit à leurs
yeux, nous rapporte notre corres-
pondant à Bruxelles, moins de négo-
cier que de recueillir en quelque sorte
la capitulation de Slobodan Milose-
vic. « Le Conseil espère qu’alors Bel-
grade traduira ses déclarations précé-
dentes en un engagement ferme, sans
ambiguïté et vérifiable », lit-on dans la
courte déclaration publiée à l’issue
de la réunion.

« Il ne faut pas passer à côté de
quelque chose qui serait l’amorce du
véritable changement que nous atten-
dons depuis des semaines » de Bel-
grade, même si « circonspection et
exigence » s’imposent, a indiqué
M. Védrine, manifestement partisan
qu’on aille au plus vite vérifier auprès
de Slobodan Milosevic ce que signi-
fient les communiqués de ces der-
niers jours.

Comme elle l’avait déjà fait ven-
dredi soir, la présidence yougoslave a

publié lundi un nouveau communi-
qué dans lequel elle affirme accepter
les principes d’un règlement du
conflit définis par les Occidentaux et
adoptés par les Russes au sein du
G 8. « En accord avec notre politique
constante de paix et de défense des li-
bertés, la Yougoslavie a accepté les
principes contenus dans les positions
du G 8 et considère que le Conseil de
sécurité des Nations unies doit per-
mettre, par une résolution, que le rè-
glement de la crise passe de la voie mi-
litaire à la voie politique », déclare le
communiqué de lundi. Il fait réfé-

rence aux « propositions » avancées
par M. Tchernomyrdine lors de sa
dernière visite à Belgrade et dont la
presse yougoslave donne certains dé-
tails, relatifs notamment à la struc-
ture de la force de maintien de la paix
qui devrait être déployée au Kosovo.

POSITIONS RAPPROCHÉES 
Or, sur ce point, les « propositions »

russes de la semaine dernière
n’avaient pas l’aval des Occidentaux
et ne peuvent donc constituer la base
d’un règlement.

L’objectif essentiel, pour les Occi-

dentaux, reste de trouver un accord
avec la Russie, avant d’aller recueillir
l’opinion de Milosevic. Le président
finlandais et le secrétaire d’Etat ad-
joint américain Strobe Talbott de-
vaient s’y employer mardi lors d’une
réunion à Bonn avec M. Tcherno-
myrdine, lequel a déclaré à son dé-
part de Moscou qu’il arriverait en Al-
lemagne avec « de nouvelles
propositions ». C’est lors de cette réu-
nion qu’on devrait juger de l’oppor-
tunité d’une visite conjointe dès mer-
credi à Belgrade.

Si elles étaient confirmées, les in-

formations qui ont filtré lundi sur
une discussion entre militaires de
l’OTAN et militaires russes seraient
un solide motif d’optimisme. Selon
des sources diplomatiques en effet,
les positions se seraient considéra-
blement rapprochées entre Russes et
alliés sur l’un des points les plus
conflictuels, à savoir la force de paix
au Kosovo. Les Russes seraient deve-
nus « plus réceptifs » à l’exigence oc-
cidentale selon laquelle cette force
doit dépendre d’un commandement
unique ; ils proposeraient désormais
que le conseil conjoint OTAN/Russie

joue un rôle, qui reste à préciser, dans
l’opération de maintien de la paix.

La Russie avait précédemment
proposé une division en zones mili-
taires quasi autonomes, la partie du
Kosovo adossée à la Serbie consti-
tuant la zone dont elle revendiquait
le commandement, tandis que le
reste du Kosovo serait revenu à des
pays neutres et que les alliés n’au-
raient été déployés que dans les pays
voisins. Elle s’est naturellement heur-
tée à une fin de non recevoir des Oc-
cidentaux. Mais on estimait lundi
qu’un compromis pourrait être obte-
nu autour de l’idée de zones multi-
nationales.

Enfin la question du retrait des
forces serbes du Kosovo, qui faisait
problème, paraît elle aussi en voie de
règlement : les Russes accepteraient
que le plan exige un retrait total ; les
Occidentaux accepteraient qu’une
très petite partie des forces serbes
(quelques centaines) puisse y revenir
à terme, essentiellement sur les lieux
qui marquent l’appartenance de la
province à la Yougoslavie, en parti-
culier les frontières extérieures.

Si tous ces points sont réglés entre
Russes et alliés lors de la rencontre
de Bonn, MM. Ahtisaari et Tcherno-
myrdine pourront se rendre à Bel-
grade, armés de très puissants
moyens de pression.

Claire Tréan
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La milice pro-israélienne
se retire de Jezzine, au Liban sud
TEL AVIV. Deux soldats de l’Armée du Liban sud (ALS), ont été
tués, dans la nuit du lundi 31 mai au mardi 1er juin, et un troisième a
été grièvement blessé au moment ou la milice pro-israélienne se
préparait à évacuer la ville libanaise de Jezzine, ont annoncé mardi
des sources militaires israéliennes. « Deux bombes ont explosé sur les
routes de l’enclave au moment où l’ALS quittait la ville par le sud », a
déclaré la source militaire. L’attentat a été revendiqué par le Hez-
bollah. Les Israéliens ont réagi en lançant deux raids aériens au sud-
est de la localité.
L’ALS a entamé tôt mardi matin l’évacuation de la région de Jez-
zine, au nord de la zone occupée par Israël au Liban sud, selon une
source de sécurité libanaise. Le nouveau premier ministre israélien
Ehoud Barak, élu le 17 mai, s’est engagé a retirer les troupes is-
raéliennes qui occupent le sud du Liban dans un délai d’un an. –
(AFP.)

L’armée et la police colombiennes
à la recherche des otages de l’ELN
BOGOTA. L’armée et la police ont intensifié, lundi 31 mai, leurs
opérations pour retrouver les personnes enlevées, dimanche matin,
par l ’Armée de l ibération nationale (ELN, guévariste,
5 000 hommes), la deuxième guérilla du pays, lors de la messe dans
un quartier élégant de Cali. Le directeur du service technique d’en-
quêtes du procureur général, Pablo Elias Gonzalez, a confirmé que
85 personnes, « essentiellement des femmes, des enfants et des per-
sonnes âgées », ont été libérées dès dimanche.
En début d’année, des pourparlers entre l’ELN et le gouvernement
étaient engagés au Venezuela et l’ELN demandait la démilitarisa-
tion d’une zone située dans le sud du département du Bolivar. Le
gouvernement le lui avait refusé et les négociations avaient alors
été interrompues. – (Corresp.)

Krishna Prasad Bhattarai
redevient premier ministre du Népal
KATMANDOU. L’un des chefs du Parti du Congrès népalais, Krish-
na Prasad Bhattarai, a prêté serment devant le roi Birendra, lundi
31 mai, en tant que nouveau premier ministre du royaume hima-
layen. Son parti, une formation centriste qui était déjà au pouvoir
avant les élections de mai, avait remporté le scrutin en enlevant 110
des 201 sièges du Parlement. La principale formation de l’opposi-
tion, le Parti communiste népalais-Union marxiste-léniniste (UML-
CPN), avait gagné dans 68 circonscriptions, laissant loin derrière les
pro-royalistes du Parti national-démocrate qui n’ont pu remporter
que 11 sièges. M. Bhattarai avait été, de 1990 à 1994, le premier chef
de gouvernement du Népal démocratique, après qu’un mouvement
populaire eut forcé le souverain à autoriser les partis politiques et à
organiser des élections. – (AFP.)

La France aura détruit
ses mines antipersonnel fin 1999
PARIS. Lionel Jospin a affirmé, lundi 31 mai, que la France aura dé-
truit son stock de mines antipersonnel « avant la fin de 1999 », de-
vançant d’un an l’échéance 2000 qu’elle s’était fixé à l’origine. Sur
1,4 million de mines détenues par la France en 1997, « plus de
700 000 ont été détruites en 1998 ». Le reliquat devra l’avoir été d’ici à
la fin de 1999, selon le premier ministre, qui a officiellement installé
la commission nationale pour l’élimination des mines antiperson-
nel, dont le rôle est de veiller à l’application de la convention d’Ot-
tawa signée en décembre 1997. Il est prévu que la France conserve
4 500 engins d’instruction pour mettre au point les techniques de
détection des mines et de déminage et assurer la formation des dé-
mineurs français et étrangers. M. Jospin a rappelé les efforts finan-
ciers de la France pour éliminer ces mines dans le monde, en affec-
tant 155 millions de francs aux programmes de l’Union européenne.

L’Espagne veut faire de Gibraltar 
la « porte blindée » de l’Europe

Le « plan Sud » de la Guardia civil, basé
sur une coûteuse technologie de pointe, est destiné à porter

un coup d’arrêt à l’immigration illégale venue d’Afrique
MADRID

de notre correspondante
Il y avait déjà des guerres avec

des « bombes propres » et des
« frappes chirurgicales », il y aura,
peut-être bientôt, une lutte
« high-tech » contre l’immigration
illégale. Comment cela ? Tout sim-
plement parce que l’Espagne est
lasse de constater que le détroit
de Gibraltar, avec ses 12 kilo-
mètres à peine de mer qui la sé-
parent de l’Afrique, est une porte
béante sur le flanc sud de l’Eu-
rope.

Une porte par laquelle se faufile
une immigration clandestine
croissante, venue du Maroc, d’Al-
gérie mais aussi d’autres pays plus
lointains d’Afrique, les intéressés
arrivant dans des conditions plus
que précaires, à bord de pateras,
ces fragiles embarcations de for-
tune surchargées, dont plus d’une
s’abîme en mer avec ses oc-
cupants. Quand ils ne sont pas
rançonnés et abandonnés par des
passeurs sans scrupule.

Un exemple ? On estimait, l’été
dernier, qu’en cinq ans plus de
600 clandestins s’étaient noyés et

que plusieurs milliers avaient été
arrêtés à la frontière. Trop, c’est
trop : cette porte gibraltarienne
devait être fermée, mieux, cade-
nassée. Et c’est ainsi que la Guar-
dia civil, cette institution-clef de la
sécurité espagnole, a eu l’idée
d’un plan extrêmement sophisti-
qué, baptisé « plan Sud » et desti-
né à faire du détroit la « porte blin-
dée de l’Europe ».

« ABERRATION COÛTEUSE »
Mais attention, rien à voir avec

les traditionnelles patrouilles avec
chiens hurlants, lampes de poche
fatiguées et porte-voix nasillards,
style traversée du Rio Grande
dans les westerns d’antan. Le plan
Sud n’utilisera que des radars à
large portée, des viseurs à infra-
rouge et surtout ces petites mer-
veilles de caméras, dites ther-
miques, qui identifient la chaleur
émise par le corps des clandestins.

En un mot, on pourra non seu-
lement voir arriver les pateras et
savoir combien il y a d’hommes à
bord, mais aussi calculer leur tra-
jectoire exacte et leur vitesse. Les
données recueillies à divers en-

droits précis et espacés de la côte
seront réunies dans un unique
centre d’analyse, à Algesiras, et le
littoral va devenir un « mur » de
radars infranchissable, hélicop-
tères et équipes d’interception
n’intervenant qu’à coup sûr. De
l’arrestation « chirurgicale ».

Le seul problème pour le plan
Sud, qui attend le feu vert du gou-
vernement, c’est son coût : 20 mil-
liards, voire 25 milliards de pese-
tas (415 millions d’euros), sur cinq
ans. Evidemment, c’est beaucoup,
même si l’on tient compte du fait
que l’Union européenne pourrait
être intéressée par un projet qui,
après tout, peut lui assurer plus de
tranquillité, et a l’avantage d’être
également efficace contre l’arrivée
des drogues (la Guardia civil saisit
chaque année, dans le détroit, le
tiers du haschisch qui arrive en
Europe).

L’argument, en tout cas, a peu
séduit l’opposition : les commu-
nistes parlent de « folie totale » et
les socialistes d’« aberration coû-
teuse ».

Marie-Claude Decamps

Les oligarques pèsent
sur le nouveau gouvernement russe
Mikhaïl Zadornov est chargé des relations avec les créditeurs étrangers 

Malgré la présence de libéraux réformateurs, le nouvel
exécutif semble avoir pour tâche principale la préserva-
tion des intérêts des oligarques, parmi lesquels Boris Be-

rezovski et Roman Abramovitch, président de la compa-
gnie pétrolière Sibneft, qui vient de se voir attribuer une
augmentation de ses quotas de pétrole à l’exportation.

MOSCOU
de notre correspondant

Après deux semaines de confu-
sion, la formation du nouveau gou-
vernement russe a été achevée, lun-
di 31 mai. A première vue, l’équipe
de Sergueï Stepachine offre un pro-
fil différent du précédent gouverne-
ment de M. Primakov. Les ministres
communistes ont été renvoyés et
de jeunes économistes libéraux,
techniciens plus que politiques,
sont promus. Viktor Khristenko a
été nommé premier vice-premier
ministre, en charge de la politique
financière. Il était un spécialiste des
questions budgétaires, en 1997-98,
dans les gouvernements de Viktor
Tchernomyrdine et Sergueï Kirien-
ko.

« LA FAMILLE DU PRÉSIDENT »
Mikhaïl Kassianov, chargé jus-

qu’alors de la renégociation de la
dette extérieure de la Russie, prend
le ministère des finances. Et Mikhaïl
Zadornov, malgré son limogeage,
revient avec le titre de représentant
de la Russie auprès des organisa-
tions financières internationales.
« Cela a été décidé à ma de-

mande », a précisé M. Stepachine.
Le maintien de M. Zadornov facili-
tera les négociations avec le Fonds
monétaire international, la Banque
mondiale et les créditeurs étran-
gers.

Un gouvernement réformateur ?
Les analystes n’y croient guère, et
détaillent comment le Kremlin a
imposé ses choix. L’homme fort de
cette nouvelle équipe est Nikolaï
Aksionenko, premier vice-premier
ministre, qui a déjà déclaré son in-
tention de superviser « l’ensemble
des secteurs d’activité » du gouver-
nement. M. Aksionenko est présen-
té comme étant l’homme de « la fa-
mille du président », regroupant
ceux qui auraient imposé leur choix
dans la constitution de l’équipe de
M. Stepachine : l’homme d’affaires
Boris Berezovski, Roman Abramo-
vitch, dirigeant de la compagnie pé-
trolière Sibneft, Tatiana Diatchen-
ko, la fille de Boris Eltsine, Valentin
Ioumachev, collaborateur du pré-
sident et Alexandre Volochine, chef
de l’administration présidentielle.
« Toutes les ressources financières du
pays sont sous le contrôle de Nikolaï
Aksionenko », commente, mardi

1er juin, le quotidien libéral Kom-
mersant. A six mois des élections lé-
gislatives, et à treize mois de la pré-
sidentielle, le Kremlin est prêt pour
le combat électoral.

« La question est désormais de sa-
voir jusqu’à quel point le président
contrôle son entourage et se contrôle
lui-même », a estimé Evgueni Kisse-
liov, le présentateur vedette de
l’émission « Itogui », sur la chaîne
de télévision NTV. Car l’état de san-
té de Boris Eltsine paraît s’être dé-
gradé. Depuis trois semaines, le
Kremlin n’a fait diffuser que de
rares images du président russe,
sans fournir de bande-son. Un
autre signe est la conversation télé-
phonique, lundi soir, entre le pré-
sident américain Bill Clinton et le
premier ministre Sergueï Stepa-
chine. Jamais, ces derniers mois,
M. Eltsine n’avait délégué au pre-
mier ministre le soin de parler avec
son homologue américain. Mardi
matin, le Kremlin assurait que
M. Stepachine avait « rendu
compte » de cette conversation au
président.

François Bonnet
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A la veille des élections européennes

« Objectif 2002 »
Appel du Mouvement européen international au Conseil européen

Les 3 et 4 juin, les chefs d’État et de gouvernement de l’Union eu-
ropéenne se réuniront à Cologne pour décider l’agenda de la révi-
sion du traité d’Amsterdam. Le Mouvement européen international
demande au Conseil européen de prendre des leçons des échecs
d’Amsterdam, de la démission de la Commission Santer et de la
guerre au Kosovo. Le temps est venu de passer de la diplomatie à la
démocratie et d’abandonner le système inefficace des négociations
confiées à un groupe restreint de fonctionnaires nationaux.

L’Union européenne doit répondre aux problèmes majeurs de
cette fin de siècle : la paix, le progrès économique et social, la qualité
de la vie et de l’environnement. Dans cet esprit, le Mouvement euro-
péen international demande un engagement politique solennel
entre les Etats membres, les institutions et les citoyens sous la forme
d’un pacte constitutionnel.

Le Parlement européen élu le 13 juin 1999 doit donner l’impulsion
politique nécessaire à l’élaboration de ce pacte, et la nouvelle
Commission Prodi doit en assumer l’initiative. Ce pacte doit aboutir
dans le courant de l’année 2002, qui marquera le passage complet à
la monnaie unique. Cet objectif 2002 doit mobiliser toutes celles et
tous ceux qui veulent construire ensemble l’Europe du XXIe siècle, es-
pace de solidarité, de liberté, de paix et de citoyenneté.

www.europeanmovement.org.

Utilisez vos droits, votez pour le Parlement européen !
Cet appel est publié avec le concours du Parlement européen et de la Commission européenne.

Le fossé technologique avec les Etats-Unis s’élargit 
DEPUIS deux mois, dans les Bal-

kans, les Etats-Unis alignent, à eux
seuls, 75 % de l’armada aérienne de
l’OTAN qui pilonne la Yougoslavie
et ils larguent 90 % des bombes ou
des missiles. Le reste est assuré par
les alliés européens. Encore
convient-il de préciser que certains
des partenaires européens de Was-
hington – y compris la France – se
doivent d’en appeler aux stocks de
munitions ou aux fournisseurs des
Etats-Unis, du fait de l’insuffisance
de leur propre arsenal. La quasi-to-
talité des informations recueillies
sur place et la faculté de les exploi-
ter à des fins opérationnelles re-
lèvent de moyens américains, au
point que nombre des pays euro-
péens impliqués dans « Force al-
liée » – parmi lesquels l’Allemagne,
qui revient sur ses positions anté-
rieures –, s’interrogent de nouveau
sur le besoin d’avoir leur propre
panoplie de renseignement.

Ces observations marquent la li-
mite d’un engagement des Euro-
péens sur leur propre sol sans une
contribution américaine. Mais elles
traduisent aussi l’avance technolo-
gique dont bénéficient les Etats-
Unis dans des domaines-clés de
l’armement : maîtrise de l’informa-
tion, « projection » aérienne, capa-
cités de commandement
(« command, control, communica-
tion, intelligence »). Entre la guerre
du Golfe, en 1991, et les bombarde-
ments dans les Balkans, huit an-
nées plus tard, le fossé technolo-
gique entre les Etats-Unis et leurs
alliés européens n’a fait que croître
et s’aggraver.

On le doit principalement au fait
que, via divers organismes proches
ou non du Pentagone, les Améri-
cains consacrent, à financement
équivalent de leurs dépenses mili-
taires, trois à six fois plus, selon les
créneaux, en recherche et dévelop-

pement, que les Européens réunis.
C’est un écart dans les différentes
politiques de préparation de l’ave-
nir, de part et d’autre de l’Atlan-
tique, qui menace la compétitivité
de la production européenne.

J. I.

Les « forteresses nationales » de l’industrie de l’armement
DES FORCES armées européennes, engagées

comme telles sur un théâtre d’opérations, ne sont cré-
dibles que si elles partagent une chaîne de commande-
ment unique, des concepts d’emploi communs et, sur-
tout, des matériels standardisés ou, au minimum,
« interopérables », c’est-à-dire aptes – en dépit de leurs
origines différentes –, à œuvrer conjointement sur le
terrain. Or, dans le secteur de l’armement, l’Europe est
encore loin d’apparaître soudée au point d’espérer
constituer la « forteresse » technologique et industrielle
que représente la concurrence de l’autre côté de l’Atlan-
tique. Depuis la guerre du Golfe, en 1991, l’industrie
américaine de défense a su, en effet, se mobiliser à tra-
vers de puissants regroupements industriels inspirés par
le Pentagone, un client qui peut contribuer à organiser
le marché grâce à la manne de ses crédits.

Pourtant, ce n’est pas faute, pour les Européens,
d’avoir cherché, plus spécialement depuis les trois der-
nières années, à créer des alliances industrielles d’en-
vergure à long terme ou des partenariats ponctuels, au
fil des programmes d’armement dans chaque pays, qui
puissent rivaliser avec les « méga-groupes » américains.
Mais, à ce jour, contrairement à des accusations lancées
aux Etats-Unis, la « forteresse Europe » d’une industrie
de la haute technologie n’existe pas véritablement, si ce
n’est – mais on est loin de l’armement stricto sensu –,
dans le seul secteur de l’aéronautique civile, où Airbus
tient la dragée haute au géant Boeing.

Qu’il s’agisse de l’armement terrestre, de la construc-
tion navale, de l’électronique ou de l’industrie aéronau-
tique et spatiale, l’Europe est en plein balbutiement. On
peut compter sur les doigts de la main les réalisations
concrètes, issues d’une coopération plus souvent bilaté-
rale que multinationale, comme l’avion de combat
EF-2000 (conçu par le Royaume-Uni, l’Allemagne, l’Ita-
lie et l’Espagne), l’hélicoptère franco-allemand Tigre ou
le missile de croisière Scalp-Storm Shadow franco-bri-
tannnique. En revanche, les projets communautaires
avortés ne manquent pas, tels les programmes majeurs
d’un satellite de reconnaissance, qui soit susceptible de
renseigner les Européens pour éviter de trop dépendre
des seuls moyens américains, ou d’une frégate lance-
missiles antiaériens et antimissiles, pour s’en tenir à
l’essentiel.

Il existe une troisième gamme d’armements en Eu-
rope dont l’avenir demeure précaire, faute d’un engage-
ment financier suffisamment explicite des partenaires
potentiels, comme l’hélicoptère de manœuvre NH-90,
le véhicule blindé d’infanterie ou l’avion de transport.

Dans l’attente de programmes nouveaux qui puissent,
avec l’accord des gouvernements, la fédérer autour de
grands « pôles » de conception et de production, l’in-
dustrie européenne de l’armement se constitue en au-
tant de « forteresses » nationales. Ce sont, par exemple,
le bastion français Aerospatiale-Matra, ou le champion
britannique BAe-Marconi. Plus rarement, il s’agit d’al-
liances authentiquement transfrontières, mais réservées
à des « créneaux » spécifiques, à commencer par le bri-
tannique BAe et le français Matra dans les missiles, ou
le britannique Westland et l’italien Agusta à l’occasion
d’une fusion encore à l’étude dans les hélicoptères.

Parmi ces configurations industrielles, l’allemand Da-
sa donne encore l’impression de n’avoir pas choisi son
camp, balançant, selon les cas, entre de réelles perspec-
tives européennes dans le domaine spatial (en intégrant
l’alliance franco-britannique Matra-Marconi Space) et
des velléités de rapprochement avec les Etats-Unis
(sous l’influence de son actionnaire principal, Daimler-
Benz, qui a absorbé l’américain Chrysler).

UNE NÉCESSAIRE CONVERSION POLITIQUE
A défaut de pouvoir mettre sur pied une entreprise

unique de défense en Europe, sur le modèle de ce qui
existe déjà avec Airbus industrie, les gouvernements et
les industriels impliqués ont rabattu de leurs ambitions
ou de leurs illusions. Ils tentent de rationaliser le secteur
par le biais d’un organisme, au demeurant plus admi-
nistratif qu’industriel, qui a été baptisé Occar (pour Or-
ganisation commune de coopération en matière d’ar-
mements) et dont le but est de gérer un certain nombre
de programmes commandés par l’Allemagne, la France,
la Grande-Bretagne et l’Italie. A charge pour les autres
pays européens d’y être associés au coup par coup, se-
lon leurs propres besoins militaires et leurs capacités in-
dustrielles.

En matière de haute technologie, la difficulté à coo-
pérer tient au fait que l’industrie de défense est consi-
dérée comme un outil de souveraineté nationale. Les
Etats acceptent difficilement de partager les savoir-
faire, voire de mettre leurs compétences et leurs
équipes au service d’une entité de sécurité qui les dé-
passerait. C’est une conversion politique profonde
qu’ils doivent accomplir et que les entreprises en cause,
après s’être livrées aux meccanos capitalistiques ou aux
montages industriels auxquels on assiste, ont faite
avant eux.

Jacques Isnard

Le rôle de l’OTAN au cœur des divergences françaises
VOICI les propositions des princi-

pales listes françaises en matière de
défense européenne.

b RPR. « Nous voulons doter
l’Union d’une véritable capacité de
défense autonome par la fusion des
instruments de l’UEO (Union de l’Eu-
rope occidentale regroupant neuf
pays européens coopérant en ma-
tière de défense) dans l’Union, par la
constitution d’une industrie euro-
péenne de défense, par la planifica-
tion commune et l’interopérabilité de
nos forces », écrivent le RPR et Dé-
mocratie libérale (DL) dans leur
Charte Européenne pour l’Union.
L’Europe de la défense, le RPR y est
favorable mais, pour des raisons fi-
nancières, il n’imagine pas de la
faire en dehors de l’OTAN.

En outre, a précisé Nicolas Sar-
kozy au Grand Jury RTL-Le Monde
le 16 mai, « l’Europe de la défense ne
peut se concevoir que dans le cadre
d’une Europe des Nations avec des
décisions prises à l’unanimité »,
quitte à ce qu’elle ne rassemble pas
forcément les quinze Etats
membres de l’Union. Dans ce
contexte, le RPR propose d’ouvrir
une réflexion approfondie sur le
concept de dissuasion concertée et
sur la mise en place d’un groupe de
concertation nucléaire « pour voir
dans quelles conditions (...) la
Grande-Bretagne et la France pour-
ront mettre (...) leurs feux nucléaires,
à la disposition de la sécurité de l’Eu-
rope ».

De son côté, Charles Pasqua est
hostile à l’idée, exprimée par le pré-
sident de la République, de délé-
guer ou de partager l’emploi de la
force de frappe française.

b UDF. Le projet de l’UDF pour
les élections européennes propose
« la création d’une véritable commu-
nauté de défense, pilier européen de
l’Alliance atlantique (...) par intégra-

tion de l’Union de l’Europe occiden-
tale à l’Union européenne. C’est dans
ce cadre que pourra être créée une
force de projection destinée aux opé-
rations de rétablissement ou de
maintien de la paix, dotée d’un
commandement stratégique, opéra-
tionel et d’un véritable corps d’ar-
mée. »

Lors du « Grand-Jury RTL-Le
Monde », le 23 mai, François Bay-
rou, président de l’UDF avait préci-
sé sa position : « En cas de crise mili-
taire, il y aurait une force
d’intervention. Elle aurait été consti-
tuée, je l’espère, par les Européens
ensemble. Cette force d’intervention
ne remplacerait pas les armées natio-
nales, elle s’ajouterait aux armées na-
tionales. Et je pense que cette force
d’intervention interviendrait sur ordre
et demande des autorités euro-
péennes nouvelles, c’est-à-dire du
conseil décidant à la majorité et du
président pour le représenter. »

b EXTRÊME DROITE. A la ques-
tion « Seriez vous pour une défense
européenne ? » Jean-Marie Le Pen,
président du Front National, a ré-
pondu, dimanche 30 mai, sur
France 2 : « Dans le cadre d’une Eu-
rope des Nations, pourquoi pas une
alliance. Ce sont des choses qui ont
déjà fonctionné en d’autres guerres ».
Bruno Mégret, président du Mou-
vement national (MN), s’est pro-
noncé, de son côté, le 30 mai sur
Europe 1, en faveur d’« une alliance
militaire européenne, comme il en a
existé pendant les grands conflits
mondiaux de ce siècle, qui assure une
mise en commun des moyens face à
l’ennemi ». Selon le président du
MN « il faut augmenter les budgets
militaires (...), coordonner les équipe-
ments militaires, exclusivement de fa-
brication européenne, et mettre en
place un système comme celui qui
pouvait exister au niveau de l’OTAN,

entre les pays européens, mais sans
les Américains »

b PS. Signataire du manifeste des
socialistes européens du 2 mars, le
Parti socialiste (PS) s’engage à « bâ-
tir une coopération étroite et forte en
politique étrangère et à renforcer la
capacité et les moyens de l’Europe
pour prévenir les conflits et répondre
aux crises en matière de sécurité » .
Pour le PS, la France « trouve dans
la mise en œuvre d’une politique
étrangère et de sécurité commune à
tous les Etats de l’Union européenne,
une nouvelle dimension de sa pré-
sence dans le monde, et une plus
grande efficacité dans le maintien de
la paix ». Le PS propose la mise en
commun de l’ensemble des moyens
militaires européens, l’affirmation
plus nette d’une identité euro-
péenne au sein de l’Alliance Atlan-
tique, la définition avec les Etats eu-
ropéens qui le veulent d’une
défense commune et la construc-
tion d’une industrie européenne de
défense.

b LES VERTS. « A long terme,
l’OTAN, de même que l’UEO, (...) de-
vraient être remplacés par un système
de sécurité pan-européen », affirme
le programme des Verts. Jean-Luc
Bennahnias, secrétaire national des
Verts, précise que « l’idée d’une dé-
fense européenne ne nous fait plus
peur. Elle est nécessaire si l’on veut
pouvoir critiquer l’OTAN et les Améri-
cains ». Cette Europe de la défense
doit se faire, pour les Verts, dans le
cadre de l’Organisation de Sécurité
et de coopération européennes et
en dehors de l’OTAN. Toutefois, ils
n’excluent pas une coordination
avec l’Alliance Atlantique, mais à
certaines conditions : abandon de la
règle du consensus, redéfinition des
membres, transfert des moyens fi-
nanciers et militaires accordés à
l’OTAN et l’UEO.

Pour les Verts, il faut avant tout
mettre en place une politique pacifi-
catrice en Europe, grâce à la
construction d’un corps civil de
paix, à la coordination des poli-
tiques diplomatiques et à une ré-
flexion approfondie sur l’élargisse-
ment de l’Europe aux pays de l’Est
et plus particulièrement des Bal-
kans. Enfin, les Verts demandent
une vraie coordination des poli-
tiques structurelle et industrielle de
la défense.

b PCF. Robert Hue a défendu,
pour la première fois, le 11 avril sur
Europe 1, l’idée d’une « coordination
des politiques de défense euro-
péennes ». Le 2 mai, au grand Jury
RTL-Le Monde du 2 mai, il a préci-
sé : « je ne souhaite pas une armée
européenne (...). Il faut réfléchir à ce
que peut être l’organisation de la sé-
curité en Europe et là, ça implique les
forces de l’Union, les pays de l’Union
et également un certain nombre de
pays comme la Russie, la Biélorussie,
l’Ukraine » . Cette Europe de la dé-
fense doit, à ses yeux, être indépen-
dante de l’OTAN, mais pourrait se
concevoir sous l’égide de l’ONU.

Les missions de Petersberg
Lors d’une réunion ministérielle de l’UEO (Union de l’Europe oc-

cidentale), en 1992 près de Bonn, les Européens avaient accepté la
possibilité de prendre en charge un certain nombre de missions
liées à la gestion des crises, dites missions de Petersberg, du nom du
château où avait lieu la rencontre. Dans la définition de la défense
européenne, le traité de Petersberg (article 17), il s’agit « des missions
humanitaires et d’évacuation, des missions de maintien de la paix et des
missions de forces de combat pour la gestion des crises, y compris les
missions de rétablissement de la paix ».

Défense commune : la guerre du Kosovo place les Quinze au pied du mur
Une nouvelle démarche, plus pragmatique, s’ébauche avec le soutien de la Grande-Bretagne.

Mais les pays les plus atlantistes doivent se convaincre qu’une Europe forte ne signifie pas l’éloignement avec Washington
LA GUERRE du Kosovo aidant,

toute la classe politique française, à
quelques rares exceptions près,
s’est ralliée à la défense euro-
péenne. Il y a sept ans, la guerre de

Bosnie avait
déjà mis en
évidence les
faiblesses de
l’Europe, l’in-
capacité de ce
qui s’appelait
alors la

Communauté européenne à inter-
venir dans un conflit éclatant à ses
portes, la dépendance à l’égard des
Etats-Unis, qui ne s’est guère dé-
mentie depuis lors. L’éclatement
sanglant de la Yougoslavie a aidé à
une prise de conscience qui ne se
limite pas à la France. Chez les par-
tenaires de la France aussi, cette
absence de l’Europe a été ressentie
comme une démission paradoxale
pour une communauté qui s’af-
firme de plus en plus comme une
puissance économique, commer-
ciale et monétaire.

Les obstacles ne sont pourtant
pas levés à la définition d’une « po-
litique de défense pouvant conduire
à une défense commune », pour re-
prendre les termes prudents du
traité d’Amsterdam. Quels sont-

ils ? Depuis l’origine de la construc-
tion européenne, au début des an-
nées 50, ces obstacles tiennent aux
contradictions des divers gouver-
nements et notamment ceux des
pays pouvant par leur tradition ou
leur potentiel jouer un rôle pré-
pondérant dans les affaires mili-
taires. Pendant toute la période de
la guerre froide, les Britanniques,
qui avaient par ailleurs des rela-
tions tumultueuses avec l’Europe,
se sont considérés comme les alliés
privilégiés des Etats-Unis. Ils esti-
maient inconcevable la construc-
tion d’une défense européenne dis-
tincte de l’Alliance atlantique.

Chez les Allemands, la situation
n’était pas très différente. L’OTAN
constituait la garantie ultime de
leur sécurité après avoir été la mar-
raine de leur retour dans la
communauté des nations libres.
Malgré sa volonté de développer
par ailleurs la coopération avec la
France, Bonn ne pouvait suivre Pa-
ris dans ses velléités d’émancipa-
tion par rapport à l’Alliance atlan-
tique. Dans le même temps, les
gouvernements français successifs,
par fidélité au gaullisme ou par
peur de porter atteinte à des ta-
bous, maintenaient une ligne dure
consistant à prôner une défense

européenne indépendante des
Etats-Unis, pour ne pas tomber
sous le coup d’une accusation
d’« atlantisme ». En même temps,
cette ligne dure a laissé le champ
libre aux Etats-Unis, puisque la
France était seule à la défendre.
Quant aux autres partenaires euro-
péens, ils craignaient l’hégémonie
des « grands » et préféraient la tu-
telle lointaine américaine à toute
forme de directoire européen.

Les données ont cependant
changé avec la fin de la guerre
froide. L’objectif principal n’est
plus de protéger l’Europe occiden-
tale d’une menace massive venue
de l’Est mais de gérer des crises
dites « de basse intensité » qui
mettent en cause la stabilité de
tout le continent. Ce changement

fondamental a provoqué une mo-
dification des rapports transatlan-
tiques.

TROIS ÉVIDENCES
Autant la garantie américaine

était (et reste essentielle) pour la
défense de l’Europe, autant il est de
moins en moins certain que les
Etats-Unis soient prêts à s’impli-
quer et à prendre des risques dans
des conflits régionaux ne touchant
pas directement leurs intérêts.
C’est ainsi que les premières an-
nées du conflit yougoslave ont sou-
ligné la nécessité pour l’Europe de
posséder ses propres moyens d’in-
tervention.

Pour tirer les conclusions pra-
tiques de cette constatation, les Eu-
ropéens doivent accepter au moins

trois évidences. D’abord, les Fran-
çais devaient admettre qu’il était
impossible de créér une défense
européenne sans les Européens et
qu’il était donc nécessaire de coo-
pérer avec nos partenaires, là où ils
se trouvent, c’est-à-dire dans
l’OTAN. C’est le sens de la politique
lancée en décembre 1995 par
Jacques Chirac. Cette politique, qui
avait pour corollaire l’accord des
Américains sur une « européanisa-
tion » de l’OTAN, n’a pas été me-
née à son terme parce que le pré-
sident de la République a provoqué
une querelle avec Washington à
propos du commandement sud de
l’OTAN, et parce que la gauche, ar-
rivée au gouvernement en juin
1997, n’a pas repris à son compte
cette politique de rapprochement
avec les structures militaires inté-
grées de l’Alliance atlantique aban-
données par de Gaulle en 1966.

Ensuite, les plus « atlantistes »
des Européens devaient
comprendre que l’Union euro-
péenne pouvait avoir une politique
de défense sans pour autant se
couper des Etats-Unis mais qu’au
contraire une Europe plus forte
pouvait consolider les liens transa-
tlantiques. Parce qu’il veut jouer un
rôle de premier plan en Europe,

Tony Blair a fait sauter le principal
verrou sur la voie d’une Europe de
la défense. 

Enfin les autres partenaires, dont
certains n’ont pas de tradition mili-
taire ou défendent une conception
de la neutralité souvent héritée de
la guerre froide, doivent se
convaincre qu’en adhérant à l’UE
ils ont rejoint une communauté qui
est plus qu’une zone de libre-
échange : l’embryon d’une puis-
sance appelée à jouer un rôle dans
les affaires internationales.

C’est cette équation difficile que
les Quinze ont à résoudre avant
que l’on puisse parler d’une véri-
table défense européenne. Elle
pose des problèmes d’institutions,
de ressources, de volonté politique.
Les pays les plus allants ont choisi
une approche modeste, pragma-
tique, progressive, qui contraste
avec la rhétorique creuse entendue
pendant des années. La défense eu-
ropéenne existera vraiment le jour
où les Européens, avec leurs
moyens – dont la modicité n’est
souvent qu’un alibi pour l’inac-
tion –, prendront en charge la ges-
tion d’une crise les concernant di-
rectement.

Daniel Vernet
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Nicolas Sarkozy au RPR parisien :
« Si je perds, vous perdrez aussi ! »

A CONTRECŒUR, Nicolas Sar-
kozy est venu tenir meeting à Pa-
ris. Son discours de campagne eu-
ropéenne, lundi 31 mai, a sonné
comme un avertissement à une
fédération susceptible de lui tenir
rancune à plusieurs titres.
D’abord pour avoir « trahi »
Jacques Chirac à l’élection prési-
dentielle de 1995. Ensuite pour
avoir participé de près, avant
d’être président par intérim du
RPR, à la montée en puissance de
la candidature d’Edouard Balla-
dur à la mairie de Paris en 2001,
au détriment de Jean Tiberi,
maire... et patron de ladite fédé-
ration.

« Si je perds le 13 juin, vous per-
drez aussi ! », a-t-il déclaré en di-
rection des quelque huit cents
cadres et militants rassemblés
dans un gymnase du 11e arrondis-
sement. « A Paris, comme dans les
arrondissements, nos querelles sont
mortelles, elles n’intéressent per-
sonne. J’ai un mandat très précis : y
mettre un terme le plus rapidement
possible, a prévenu M. Sarkozy.
Ma conviction est que nos électeurs
n’acceptent plus d’être les otages

de nos disputes. Mon ambition
n’est pas de finir mes jours au Par-
lement européen. Le président de
la République a besoin de s’ap-
puyer sur un mouvement gaulliste
fort. Je suis porteur de cela. L’unité,
il faudra la respecter ! »

Trois jours après avoir déjeuné
en tête à tête avec le maire de Pa-
ris (Le Monde daté 30-31 mai),
M. Sarkozy a convenu, publique-
ment, qu’il a « besoin de la fédéra-
tion de Paris ». Il s’est réjoui d’une
tribune symbolique de « la diver-
sité des Parisiens », distribuant à
chacun une phrase amicale. « Je
veux dire à Jacques Toubon mon
amitié... A Jean [Tiberi] que j’ai été
heureux d’être avec lui... A Roger
Romani, mon vieux complice... A
Pierre Lellouche... A Françoise de
Panafieu, que je suis très heureux
d’être avec elle, et elle le sait... A
Claude-Annick Tissot, qui est mon
amie... » Même Patrick Stefanini,
proche d’Alain Juppé, a été « sa-
lué ». Edouard Balladur, absent,
n’a pas figuré au tableau d’hon-
neur.

Pascale Sauvage

Susceptibilités et dissonances perturbent
la campagne de la gauche plurielle

QU’IL tombe mal, ce bilan gouver-
nemental ! Quelle tuile, pour ceux
qui ont choisi de mener seul leur
combat pour le 13 juin ! Alors que les
socialistes, rejoints par leurs colisi-

tiers radicaux et citoyens, s’apprêtent
à rendre public, mardi 1er juin, le bi-
lan du gouvernement Jospin, les
Verts et les communistes sont pas-
sablement agacés. Un bilan, ça se
dresse à cinq, et pas à trois, même si
le revendiquer trop fort, c’est encore
montrer que, sans le PS, on est bien
peu de chose. « Le bilan de Lionel Jos-
pin – et de la gauche plurielle – est po-
sitif pour toute une série de mesures »,
a déclaré M. Hue lors du « Forum
RMC-Le Figaro ». En revanche, le bi-
lan PS-PRG-MDC « n’a pas connu de
réponse suffisante » sur l’emploi, et
pêche sur « les privatisations », qui
ont « affaibli les services publics ». Ni
les militants communistes, ni les so-
cialistes n’ont trouvé à redire. 

Grand amateur de l’ancienne
union de la gauche, Jean-Pierre Che-
vènement, en revanche, n’a pas ap-
précié que le 27 mai, Dominique
Voynet rappelle que, « sans les Verts,
la majorité plurielle sentirait la naph-

taline ». En visite au Mans, le lende-
main, il a peaufiné sa réponse. « Je
préfère une bonne vieille naphtaline
qui sert à quelque chose à de la
poudre de Perlinpinpin », a lancé le
ministre de l’intérieur, selon Le
Maine libre du samedi 29.

Rien de grave, pourtant. La
gauche plurielle se tient bien, et ceux
qui disent le contraire lisent trop la
presse. Devant la section PS d’Ar-
genteuil, où il a rappelé que, pour les
prochaines élections municipales, le
PS aurait encore besoin des voix
communistes, le ministre socialiste
de la défense, Alain Richard, a expli-
qué, le 30 mai, que « les Verts ne font
pas campagne contre [les socialistes].
95 % des phrases prononcées sont po-
sitives pour la majorité plurielle, même
si la presse ne met l’accent que sur la
phrase qui dérange ». Et si, du soir ou
du matin, libre ou muselée, du
Maine au Rhône, elle a la mauvaise
idée de les traquer partout.

Un autre drame est venu déranger
jusqu’au bel ordonnancement de la
liste PS-PRG-MDC. Jeudi 27 mai,
lors d’un apéritif convivial avec la
presse, les radicaux se sont laissés al-
ler à quelques emportements. « C’est
du trapèze, un triple saut périlleux »
que le MDC effectue sur l’Europe, a
jugé le président du PRG, Jean-Mi-
chel Baylet. Responsable de cam-
pagne, le député européen Michel
Scarbonchi n’est pas en reste : « Le
MDC a des susceptibilités de groupus-
cule politique. Il est temps que Jean-

Pierre Chevènement, requinqué par
les résultats de l’enquête sur le préfet
Erignac, exprime clairement son sou-
tien à notre liste (...) Nous nous éton-
nons de son silence ». Puis, condes-
cendant : « Pour une dizaine
d’orateurs médiocres dont ils dis-
posent, nous avons une centaine
d’hommes ou de femmes qui peuvent
prendre la parole sans la moindre
note ».

LE DIFFÉREND CHEVÈNEMENT
La Repubblica, le Times et Die Welt

s’en sont-ils rendu compte ? Ces dé-
clarations ont jeté un froid avant le
meeting des socialistes européens de
la porte de Versailles. Quand il est ar-
rivé au Palais des sports, M. Chevè-
nement a manifesté sa mauvaise hu-
meur en refusant de s’asseoir à la
tribune à côté de M. Baylet. Après le
meeting , il a évité la réception orga-
nisée pour les leaders socialistes eu-
ropéens. Même le conciliant Fran-
çois Hollande était furieux. Le
différend a dû être discuté entre Ca-
therine Lalumière et Sami Naïr, et ré-
glé, le lendemain, par téléphone, par
le ministre de l’intérieur et le pré-
sident du PRG.

Lundi 31 mai, lors du point de
presse du PS, M. Claeys a jugé « nor-
mal » qu’une liste de rassemblement
connaisse « sur la durée ce type de
tensions ». Catherine Lalumière s’est
empressée d’ajouter que « l’incident
était clos ». Jusqu’à proposer de « co-
habiter en tout bien tout honneur avec

Sami Naïr ». « Nous les radicaux, a
ajouté l’ancien ministre, nous
sommes très attachés à l’Europe fédé-
rale mais à partir du moment où nous
défendons ensemble une Europe so-
ciale, soucieuse de la vie des gens,
nous sommes la main dans la main ».
La faute encore aux journaux : la dé-
claration de M. Baylet s’est trouvée
« grossie par une presse légitimement
attentive », a expliqué Sami Naïr, glis-
sant plus tard, en aparté, qu’elle
avait même pu, d’ailleurs, se trom-
per : « Ces propos désignaient sans
doute davantage le PS que le
MDC... ».

Samedi 29 mai, Fodé Sylla, cin-
quième sur la liste « Bouge l’Europe »
emmenait Robert Hue dans un ses
ex-bastions antiracistes, à Saintes, en
pleine terre charentaise. Devant une
salle de quatre cents personnes, la
surprise est venue du premier ad-
joint socialiste de la ville. « Je voterai
pour la liste "Bouge l’Europe ! ", afin
que l’ouverture osée par Robert Hue
réussisse. Son échec signifierait que les
staliniens peuvent revenir », a lancé
Bernard L’Hostis. Malheureusement,
la locale départementale de Sud-
Ouest était là. Daniel Cohn-Bendit,
tête de liste des Verts, ne risque pas,
lui, de déraper ; il a décidé d’annuler
la réunion qu’il devait tenir à Bor-
deaux, mardi, pour ne pas donner
aux chasseurs l’occasion d’alimenter
les gazettes.

Récit du service France

RÉCIT
Les Verts ne font
pas campagne contre
les socialistes,
selon Alain Richard

Les « leçons » d’Alain Madelin
restent très théoriques

DANS la campagne européenne,
Alain Madelin est, à droite, l’auxi-
liaire décalé. Numéro deux de Phi-
lippe Séguin avant que celui-ci ne
passe son tour, il est demeuré,
sans trop d’états d’âme, celui de
Nicolas Sarkozy. Entre ses deux
fonctions, une petite visite à l’Ely-
sée pour protester contre le travail
de sape qui, selon lui, a eu raison
de la résolution de M. Séguin, et
voilà l’ancien allié de Jacques
Chirac pendant la campagne pré-
sidentielle de 1995 prêt à déplorer
encore l’« occasion gachée » des
débuts du septennat.

Toujours aux côtés des diri-
geants du RPR, toujours grome-
lant à leur encontre, il entretient
avec soin sa différence – le « tigre
de papier » qu’est à ses yeux le
RPR n’a pas perdu tout appétit.
Alors, mis à part quelques rares
meetings communs avec sa tête de
liste du moment, le président de
Démocratie libérale égrène ses
propres réunions publiques, prê-
chant inébranlablement un libéra-
lisme radical à faire frémir les
adeptes du bréviaire gaulliste.

La forme de la leçon varie par-
fois. Lundi 31 mai, dans une salle
de spectacle parisienne, petites
fiches à la main, M. Madelin déam-
bule dans la salle, et, pédagogique,
brandit différentes générations de
« puces » pour rendre concrète la
rapidité du rythme de « la révolu-
tion informatique », intercalant
dans son propos images d’actuali-
té, de publicité, ou encore courbes
et graphiques. Mais on l’a vu, le
8 avril, dispenser, sur le même
thème, un cours magistral beau-
coup plus austère dans sa forme,
sur les bases philosophiques du li-
béralisme politique, dans un gym-
nase parisien, dans le cadre des
« l’université des jeunes libéraux ».
Le 25 mai, le discours était rigou-
reusement le même, c’est-à-dire
toujours assez théorique, devant
trois cents personnes, poliment
perplexes, venues chercher, dans
une réunion publique, à Reims, de
bonnes raisons de voter pour « la
liste Sarkozy-Madelin ».

Peu importe à Alain Madelin
qu’après M. Séguin, M. Sarkozy ait
décrété que la campagne de la liste
RPR-DL se placerait résolument

sur le terrain de la politique inté-
rieure et ne parlerait qu’accessoi-
rement de l’Europe. Car, cam-
pagne ou pas, M. Madelin s’en
tient à son registe. Et, quel que soit
le public, il part de la guerre du
Kosovo, pour dépeindre le
XXIe siècle qu’il appelle de ses
vœux.

UN PAIR DEVENU LIEUTENANT
« Le libéralisme économique a en

gros gagné. La nouvelle frontière du
libéralisme est celle du droit »,
commence le président de Démo-
cratie libérale. Ce libéralisme-là a
vocation à remplacer la forme ac-
tuelle de la démocratie parlemen-
taire. « La démocratie, c’est le droit
du plus nombreux, de la majorité.
Le libéralisme, c’est le droit du plus
faible, de l’individu, de la minori-
té ». Lui parle de l’Europe puisqu’il
y voit une occasion à ne pas man-
quer de subvertir enfin et totale-
ment l’Etat-nation et le principe
selon lequel « la politique, c’est le
pouvoir, le pouvoir, c’est la loi, et la
loi, c’est le droit ».

Cette façon de s’abstraire du
combat traduit un sérieux embar-
ras. Associé à M. Séguin, M. Made-
lin le libéral était un pair, le chef
d’un courant politique. Assorti à
M. Sarkozy, il n’est plus qu’un
lieutenant, une variante de la fa-
mille libérale. Pour pallier ce rétré-
cissement de leur « couverture »
politique, les deux hommes
mettent en avant leur bonne en-
tente supposée. La campagne ai-
dant, celle-ci n’empêche pas les
échanges d’amabilités. « Il veut en-
core nous facher avec les fonction-
naires ! J’ai dû rectifier le tir »,
s’agace M. Sarkozy après le mee-
ting commun de Tours, le 26 mai.
« Au RPR, ça va tanguer après le
13 juin », prédit, goguenard, l’en-
tourage de M. Madelin. Le pré-
sident de Démocratie libérale veut
croire que le président par intérim
du RPR sera « contraint de faire un
retour au gaullisme » pour rassem-
bler ses troupes et assurer son
siège, lui abandonnant ainsi le ter-
rain du libéralisme. Encore fau-
drait-il savoir passer de la théorie
à la pratique.

Cécile Chambraud
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L’AVENTURE ne commence pas
maintenant, mais les aventuriers
entrent dans une zone encore inex-
plorée. Le 2 juin 1999 est le
deuxième anniversaire de la nomi-
nation de Lionel Jospin au poste de
premier ministre, au lendemain
d’élections législatives provoquées
par la décision de Jacques Chirac
de dissoudre l’Assemblée nationale
et remportées par la gauche. Cette
date ne modifie en rien la situation
du président de la République, du
premier ministre, du gouverne-
ment, de la majorité et de l’opposi-
tion parlementaires. Le fran-
chissement de ce cap vient
cependant rappeler – et, en quel-
que sorte, concrétiser – le fait que
la cohabitation qui a commencé en
juin 1997 ressemble par certains as-
pects aux deux précédentes, mais
en diffère, aussi, grandement. Per-
sonne n’imaginait qu’une fatalité
condamnerait ce nouvel épisode de
« coexistence institutionnelle »,
comme disait François Mitterrand,
à prendre fin, lui aussi, au bout de
deux ans. Il reste qu’une cohabita-
tion qui dure davantage est une ex-
périence politique inédite.

M. Chirac n’a bien évidemment,
pour ce qui le concerne, aucune
raison de célébrer l’anniversaire de
ce qui fut pour lui une défaite. Tout
au plus a-t-il pu penser que la re-
mise des médailles de la famille
française – cérémonie annuelle –
lui offrait, lundi 31 mai, une occa-
sion de rappeler aux Français son
rôle de garant des institutions, non
seulement de l’Etat, mais aussi de
la société.

PAS D’AUTOCÉLÉBRATION
Lors de ses derniers vœux de

Nouvel An, le 31 décembre 1998, il
avait évoqué le pacte civil de soli-
darité (PACS) pour reprocher au
gouvernement, sans le mettre en
cause explicitement, un projet qui
« divise inutilement » les Français.
Le 20 juin, devant l’Union nationale
des associations familiales (UNAF),
M. Chirac avait déjà accompagné la
campagne des adversaires du
PACS, soutenue par la droite et, en
partie au moins, organisée par elle.
Défendre la famille, du moins dans
sa conception traditionnelle, de
même que plaider pour la réduc-
tion des prélèvements obligatoires,

fait partie de ces signaux que le
chef de l’Etat adresse aux électeurs
de l’opposition pour marquer que,
tout en travaillant avec le gouver-
nement, il reste, idéologiquement,
le premier de ses adversaires.

A gauche, le Parti socialiste et ses
deux alliés de la campagne euro-
péenne, le Mouvement des ci-
toyens et le Parti radical de gauche,
ont décidé de souligner, par la dif-
fusion commune d’un « bilan »
flatteur, la réussite du gouverne-
ment qu’ils soutiennent et sur la
popularité duquel ils comptent
pour obtenir un bon résultat, dans
les urnes, le 13 juin. Les commu-
nistes et les écologistes n’ont pas
été associés à cette opération, ce
qui les irrite d’autant plus qu’ils
peuvent difficilement s’en plaindre.
Ayant choisi d’aller à la bataille
sous leurs propres couleurs, en
marquant des distances avec cer-
tains choix du gouvernement et en
se distinguant du parti dominant,
ils peuvent faire valoir leur part du
travail accompli, mais moins logi-
quement s’attribuer le mérite de
l’ensemble.

Le premier ministre lui-même

n’a pas prévu de fêter les deux ans
de sa présence à l’hôtel Matignon,
sinon par une réception privée of-
ferte à ses collaborateurs et à leurs
conjoints. M. Jospin se garde d’au-
tant plus de pavoiser qu’il n’entend
pas donner le sentiment de consi-
dérer comme un exploit d’avoir
« tenu » deux ans, après une vic-
toire électorale sans appel et dans
un contexte économique favorable.
Il prouve sa confiance dans l’avenir
en jugeant que le rapport des
forces lui est suffisamment favo-
rable pour qu’il ne soit pas néces-
saire de le souligner par quelque
geste d’autocélébration. Témoi-
gnage lui est rendu quand ceux qui
se présentent devant les électeurs
invoquent son patronage, ou l’ac-
tion menée sous sa direction, pour
attirer les suffrages.

Encore ne s’est-il pas privé, le
29 mai, après le sommet franco-al-
lemand de Toulouse, de répondre à
M. Chirac en lui rappelant que « le
temps des meetings et des réunions
politiques (...) construit (...) le temps
des gouvernements et des présidents
disposant de légitimité ». C’était
suggérer qu’à ses yeux, deux ans

après, le scrutin européen donnera
une mesure, sinon de la légitimité,
du moins de la solidité des deux
partenaires de la cohabitation via
les listes qui se réclament d’eux.

TOPOGRAPHIE HYPOTHÉTIQUE
Trois jours avant, le 26 mai, au

conseil des ministres, M. Jospin
avait, de façon inhabituelle, pris la
parole après le président de la Ré-
publique pour lui répondre au sujet
de l’affaire de la paillote de Cala
d’Orzu. S’estimant agressé par des
déclarations antérieures de
M. Chirac au sujet du « sens de
l’Etat » et par la motion de censure
de l’opposition, qu’il savait avoir
été encouragée par l’Elysée, le pre-
mier ministre a voulu montrer qu’il
dénie au président le droit d’user
de sa fonction pour avoir « le der-
nier mot » – revendiqué par
M. Chirac le 14 juillet 1997 – dans
des débats où la prééminence ne
lui est pas formellement reconnue
par la Constitution.

La suite va donc dépendre en
partie des résultats du 13 juin, dont
les effets se feront sentir sur la soli-
dité des coalitions de gauche et de

droite. Les perspectives de re-
construction de l’opposition en dé-
pendront pour beaucoup. Les équi-
libres maintenus ou altérés, au sein
de la majorité, détermineront le
progrès, la stagnation ou la remise
en question de la « nouvelle syn-
thèse » que M. Jospin avait fixée
pour horizon à son parti et à ses al-
liés à l’automne et qu’il devra nour-
rir, alors, de projets nouveaux. Le
champ d’application de cette syn-
thèse sera, davantage que le gou-
vernement – le premier ministre et
le premier secrétaire du PS, Fran-
çois Hollande, ayant affirmé que
les élections européennes n’ont pas
vocation à influer sur sa composi-
tion –, la préparation des élections
municipales, ce que Claude Barto-
lone, ministre délégué à la ville, ap-
pelle drôlement le « bogue de
2001 ».

Le calendrier normal fait de ces
élections le moment où se noue-
ront les alliances des législatives et
de la présidentielle. Il est vrai qu’en
terre inconnue, la topographie est
par définition hypothétique.

Patrick Jarreau

Des privatisations en cascade
Même si le gouvernement répugne à parler de privatisations, il a

conduit des opérations de cession totale ou partielle d’entreprises
publiques en nombre considérable : France Télécom (76,5 milliards
de francs), CIC (13,4 milliards), GAN (17,3 milliards), CNP assurances
(6,7 milliards), Société marseillaise de crédit (100 millions), Air
France (4,2 milliards). Posant de difficiles problèmes politiques ou
sociaux, certaines de ces opérations avaient été envisagées aupara-
vant par la droite, mais celle-ci n’était pas parvenue à les mener à
leur terme. A titre de comparaison, les privatisations conduites par
Jacques Chirac entre 1986 et 1988 avaient porté sur une somme dé-
passant à peine 70 milliards de francs. Puis de 1993 à 1997, sous les
gouvernements d’Edouard Balladur puis d’Alain Juppé, les privati-
sations ont porté sur une somme approchant 145 milliards de francs.

Une conversion au « réalisme » économique que le gouvernement s’ingénie à camoufler
C’EST une coïncidence qui

tombe à pic. Au moment précis du
deuxième anniversaire de l’arrivée
de Lionel Jospin à Matignon, on
dispose des dernières statistiques
du chômage (lire page 10). Et, à
l’heure de dresser un bilan de l’ac-
tion de son gouvernement, ce sont
d’abord ces chiffres-là qui re-
tiennent l’attention. Dans le recul
du nombre des demandeurs d’em-
ploi, qui a atteint 278 600 depuis
juin 1997, on peut en effet trouver
les explications tout à la fois de la
chance dont le premier ministre a
bénéficié et du volontarisme dont
il a voulu faire preuve dans la
conduite de la politique écono-
mique et sociale.

La chance... Le gouvernement
n’admettra, certes, pas qu’il en a
bénéficié plus qu’à son tour. Selon
lui, si la croissance a été dyna-
mique – au point d’atteindre le
taux de 3,2 % en 1998, le plus fort
de la décennie –, c’est parce qu’il a
été capable du doigté qui faisait
défaut à l’équipe précédente ; c’est
aussi parce qu’il a fait le choix, à
l’inverse du gouvernement Juppé,
de consolider la demande inté-
rieure. La meilleure des preuves,
comme l’observe le ministre des fi-
nances, c’est que « l’environnement
international est pour les pays euro-

péens le même », mais que la
France enregistre néanmoins dé-
sormais une croissance plus soute-
nue que l’Allemagne ou l’Italie.

Arguments de bonne guerre,
mais qui n’expliquent pas tout. Si
le premier ministre a pu réduire les
déficits publics autrement plus vite
qu’il ne l’avait laissé entendre, sans
prendre des mesures qui s’appa-
rentent de près ou de loin à de
l’austérité ; s’il a pu respecter les
exigences du pacte européen de
stabilité sans déclencher la fureur
de la majorité « plurielle », c’est
surtout parce que la conjoncture
lui a offert des marges de ma-
nœuvre qui, avant les législatives,
semblaient inconcevables. Et
l’amélioration sur le front du chô-
mage trouve ici, aussi, sa première
origine, puisque, grâce à une acti-
vité plus dynamique, l’économie a
pu générer, au total, 406 000 em-
plois nouveaux pour la seule an-
née 1998, ce qui est le meilleur ré-
sultat depuis près de trente ans.

Pourtant, il y aurait une injustice
à ne dire que cela. Car si, dans le
passé, de nombreux gouverne-
ments, de droite mais aussi de
gauche, ont d’abord compté sur la
croissance et n’ont considéré le
chômage que comme le solde
d’une politique vertueuse, M. Jos-

pin, lui, n’est pas tombé dans ce
travers. C’est, en tout cas, l’image
qu’il veut donner, depuis deux ans,
de son action, pourchassant les dé-
ficits avec une énergie qu’on ne lui
supposait pas, pour la plus grande
satisfaction des marchés finan-
ciers, mais tenant tête, dans le
même mouvement au patronat,
pour mener à son terme sa ré-
forme des 35 heures ou prenant
quelques libertés avec l’orthodoxie
budgétaire pour créer des emplois-
jeunes. En langage jospinien, on
appelle cela « tenir les deux bouts
de la chaîne » : se soucier autant
du social que de l’économie.

Les deux ministres en charge de

ces départements, Martine Aubry
et Dominique Strauss-Kahn, se
sont d’ailleurs, quoi qu’on en dise,
prêtés au jeu. Quand un projet so-
cial ne lui convient pas, a-t-on vu
le ministre des finances user du
chantage traditionnel, selon lequel
la monnaie va en pâtir ou les en-
treprises vont être contraintes à la
délocalisation ? Dans le passé,
c’était pratique courante. Depuis
deux ans – sauf peut-être lors de la
montée en puissance de la CSG,
que M. Strauss-Kahn souhaitait
moins rapide –, cela n’arrive plus :
même si leurs relations ne sont pas
des plus chaleureuses, les deux mi-
nistres travaillent ensemble. Il leur

arrive même – ce fut le cas pour le
budget de l’emploi pour 1999 et,
récemment, pour la baisse des
charges patronales – de parvenir à
se mettre d’accord, sans avoir à re-
courir à l’arbitrage du premier mi-
nistre.

Dans cette présentation que le
gouvernement donne de sa propre
action, il y a, toutefois, une part
d’ambiguïté, car si l’attelage
économique et social, malgré quel-
ques tiraillements, fonctionne
bien, il ne tire pas totalement dans
le sens que l’on aurait pu penser.
Que s’est-il donc passé depuis que
le gouvernement s’est installé ? La
politique économique et sociale
n’a sans doute pas changé de cap,
mais la doctrine qui l’inspire s’est
modifiée, par petites touches.

Celui qui exprime le mieux cette
inflexion est le ministre des fi-
nances. Déplorant que l’on résume
les réformes portées par les socia-
listes à un seul projet de redistri-
bution, il répète à l’envi que la vé-
ritable opposition, de nos jours,
est entre la « rente » et le
« risque ». La droite défendrait la
première tandis que la gauche au-
rait pour ambition de favoriser le
second. « La gauche est du côté de
la production », aime à dire
M. Strauss-Kahn, soulignant qu’il

existe une filiation entre cette thé-
matique et celles défendues en
d’autres temps par Marx ou Prou-
dhon.

Or, le plus inattendu, c’est que
M. Jospin s’est laissé convaincre de
cette thèse qui, sous des accents de
gauche, peut servir de justifica-
tions à des évolutions auxquelles il
ne semblait pas enclin. Il n’a pas
seulement accepté de rendre en
certains cas des arbitrages qui
n’étaient pas conformes à ses en-
gagements initiaux – comme dans
le cas de l’ouverture du capital de
France Télécom. Il a aussi joué
progressivement sur cette même
sémantique, acceptant les règles
de « l’économie de marché », à la
condition qu’elles ne conduisent
pas à une « société de marché ».

Toute l’habileté de M. Jospin
tient dans cette nuance. L’une ne
conduit-elle pas inéluctablement à
l’autre ? Au fil des mois, le premier
ministre conduit une politique
économique et sociale de plus en
plus « réaliste » mais veut par-des-
sus tout sauvegarder les appa-
rences pour que nul ne la caracté-
rise autrement. En l’affublant, par
exemple, du qualificatif de
« libérale »...

Laurent Mauduit

EXÉCUTIF Le deuxième anniver-
saire de la nomination de Lionel Jos-
pin au poste de premier ministre,
après la victoire de la gauche aux
élections législatives provoquées par

Jacques Chirac, donne lieu à la diffu-
sion d’un bilan établi par le PS et ses
alliés MDC et PRG aux élections euro-
péennes. Pour la première fois, la co-
habitation va durer au-delà de deux

ans. b LE PACTE RÉPUBLICAIN, mis en
avant par M. Jospin dans son discours
de politique générale du 19 juin 1997,
recouvrait une série de réformes dont
plusieurs ne sont pas encore arrivées

à leur terme. La politique écono-
mique du premier ministre est carac-
térisée par un « réalisme » pas tout à
fait assumé. b FACE AU GOUVERNE-
MENT, à la majorité « plurielle » et

aux partenaires sociaux, M. Jospin
rend des arbitrages souvent plus ins-
pirés par l’état de l’opinion que par la
concertation entre les partenaires
concernés (lire page 9).

La cohabitation va pour la première fois durer au-delà de deux ans
Le deuxième anniversaire de l’arrivée de Lionel Jospin à Matignon n’est célébré que par un bilan du PS, du MDC et du PRG.

Cette troisième expérience de coexistence institutionnelle sera plus longue que les précédentes, son terme théorique se situant en 2002

« JE PROPOSE d’abord de nouer
avec les Français un nouveau pacte
républicain ». . . Se disant
convaincu de la nécessité de
redonner au pays « un sens », qui
lui a « progressivement échappé »,
Lionel Jospin, comptable d’une
campagne qu’il a placée sous le
signe du « parler vrai », veut mar-
quer les esprits lorsqu’il monte à
la tribune de l’Assemblée natio-
nale le 19 juin 1997. S’emparant

du thème que le gaulliste Philippe
Séguin avait placé au centre de la
campagne de Jacques Chirac pour
l’élection présidentielle de 1995, il
fait du « retour aux sources de
notre République » et de la
« modernisation de notre démo-
cratie » l’ossature de sa déclara-
tion de sa politique générale.

Aux yeux du nouveau premier
ministre, ce « pacte républicain »,
qui précède le « pacte de dévelop-
pement et de solidarité », est une
posture personnelle autant qu’un
programme de législature. La
gauche « plurielle » victorieuse ne
lui est-elle pas redevable de sa
propre « image », réhabilitation
du politique forgée sur les
décombres du mitterrandisme ? Il
entend que cet acquis perdure.
Deux années passées à Matignon
n’ont pas entamé le capital acquis
par l’auteur du « droit d’inven-
taire », M. Jospin semblant en
passe de surmonter l’incendie cri-
minel de la paillote corse comme
il avait su se préserver des retom-
bées de l’affaire Dumas.

Force est de constater que la
partition législative du « pacte
républicain » a été nettement
moins audible. Le chantier ouvert
par le premier ministre était
considérable : refonte de la légis-

lation sur la nationalité et l’immi-
gration ; limitation du cumul des
mandats (harmonisés sur une
base de cinq ans) ; inscription de
l’objectif de la parité dans la
Constitution ; indépendance de la
justice – pour ne citer que l’essen-
tiel. Des obstacles n’ont cessé de
se dresser sur la route du gouver-
nement, au risque de susciter
quelques doutes sur la capacité
réformatrice de son chef.

RÉSULTAT TANGIBLE
Sur le terrain de l’immigration

et de la nationalité, le résultat est
tangible à défaut d’être specta-
culaire. Conformément aux
objectifs que s’était fixés le pre-
mier ministre, le dispositif des lois
Chevènement et Guigou, définiti-
vement adoptées au printemps
1998, n’est plus un objet de polé-
mique. Le refus d’abroger les lois
Pasqua-Debré ou de rétablir le
droit des parents étrangers
d’obtenir la nationalité pour leurs
enfants mineurs nés en France, a
certes provoqué des remous au
sein de la gauche « plurielle »,
mais ces mêmes décisions ont
servi à déminer le terrain, en
accréditant la thèse de l’« équi-
libre » dont se prévalait M. Jos-
pin. Pour Jean-Pierre Chevène-

ment, pas de doute : « Nous avons
sorti la question de l’immigration
du débat droite-gauche, dit le
ministre de l’intérieur. Ce n’est
sûrement pas la seule cause de
l’éclatement du Front national,
mais cela fait partie du contexte. »

Le volet institutionnel du
« pacte républicain » est, pour
partie, toujours en jachère. Le
projet de loi constitutionnelle sur
la parité – qui doit être définitive-
ment adopté, le 28 juin, par le
Parlement réuni en Congrès – a
abouti. Le soutien du président de
la République, un temps en porte-
à-faux, a permis de surmonter
l’obstacle du Sénat. Plusieurs
semaines de polémiques, l’hosti-
lité affichée par certains élus de
gauche et par certains intellec-
tuels, tenants de l’« universalisme
républicain », n’auront été que de
peu de poids face à la popularité
de la réforme.

Tout autres sont les résistances
d’une bonne partie de la gauche
aux projets de l imitation du
cumul des mandats. Les « députés
maires » de la majorité ont
accepté de voter cette réforme en
espérant que le Sénat se charge-
rait de la réduire à néant. Ce qu’il
a fait. Déjà en butte aux réti-
cences de ministres qui n’ont

abandonné leurs fauteuils de
maire que pour conserver, comme
premiers adjoints, l’essentiel de
leurs délégations, M. Jospin aura
quelque difficulté à faire porter
sur la seule opposition la respon-
sabilité de l’impasse dans laquelle
paraît être enfermée cette
réforme.

De même, les résultats obtenus
sur le terrain des modes de scru-
tin – retrait pur et simple pour les
européennes, tractations à
gauche pour les régionales,
bataille annoncée pour les séna-
toriales – sont à ce jour mitigés.

BATAILLE À FLEURETS MOUCHETÉS
Les aléas de la réforme de la

justice sont symptomatiques des
difficultés qu’éprouve le premier
ministre à voir inscrit dans la loi
ce qui relève d’un credo person-
nel. Dans la pratique, son engage-
ment en faveur d’une justice
« indépendante » et « impartiale »
n’a pas été pris en défaut, l’assu-
rance que « plus aucune instruc-
tion concernant des affaires indivi-
duelles (...) ne sera donnée par le
garde des sceaux » ayant été res-
pectée. La traduction législative
de ces principes, empêtrée dans le
calendrier parlementaire, est une
autre affaire. Chacun des volets

de la réforme a certes progressé
au fil de débats parlementaires
qui ont contribué à la stature
politique de la ministre de la jus-
tice, Elisabeth Guigou ; mais, à la
veille de l’examen du projet sur le
parquet par les députés, aucune
vision d’ensemble n’est encore
perceptible. En faisant traîner
l’examen de certains volets de la
réforme – présomption d’inno-
cence, réforme du parquet – sus-
ceptibles de diviser sa majorité, le
gouvernement a sa part de res-
ponsabilité dans le retard
accumulé. M. Chirac en a tiré pré-
texte pour différer la convocation
du Congrès sur la réforme du
Conseil supérieur de la magistra-
ture, contribuant ainsi à rendre
encore moins « lisible » la
réforme préparée, avec son aval,
à la chancellerie.

Cette bataille à fleurets mou-
chetés présage du débat qui pour-
rait opposer les deux hommes à
l’élection présidentielle. « Pacte
républicain » ou « modernisation
de la vie politique » : chacun pour-
rait alors chercher à s’attribuer la
paternité des résultats obtenus et
– surtout ? – se renvoyer la res-
ponsabilité des retards.

Jean-Baptiste de Montvalon

Pacte républicain : une éthique sans démenti, des réformes enlisées
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COTE DE CONFIANCE DE M. JOSPIN

MÉCONTENTSSATISFAITS

Evolution de la popularité du premier ministre

Source : IFOP

en % L’affrontement entre Mme Guigou et M. Chevènement
révèle deux conceptions de la gauche 

LONGTEMPS, le duel Aubry-
Strauss-Kahn a occupé la scène
gouvernementale. Elle, plaidant
pour un monde plus social, lui ar-
gumentant en faveur d’une
économie moins rigide. Par leurs
talents et leurs éclats, ces deux-là
ont capté l’attention au point
d’occulter une autre rivalité, pas
moins dense et peut-être même
plus intéressante : celle qui, de-
puis des mois, oppose Jean-Pierre
Chevènement à Elisabeth Guigou.
Entre le ministre de l’intérieur,
tout à sa raideur républicaine, et
sa collègue de la justice, arc-bou-
tée sur le principe de l’indépen-
dance des juges, le débat tourne
vite à l’affrontement idéologique.

C’est Lionel Jospin qui, bien in-
volontairement, a déclenché les
hostilités. Dans les dernières se-
maines de 1998, le premier mi-
nistre se trouve harcelé par le pré-
sident de la République sur le
thème de la sécurité. Convaincu,
depuis longtemps, que ce dossier
doit aussi être pris en compte par
la gauche, M. Jospin n’en est que
plus attentif aux conseils de ses
amis qui le pressent de prendre
l’initiative sur ce terrain. M. Che-
vènement est de ceux-là qui,
convalescent après son accident
anesthésique, se révèle intellec-
tuellement très actif.

Ce 7 janvier 1999, la troupe de
conseillers sable le champagne.
Dans un entretien au Monde,

M. Jospin ne vient-il pas de décla-
rer que « la lutte contre l’insécurité
sera, après l’emploi, la deuxième
priorité de 1999 » ? Encouragé par
la pétition de principe, le ministre
de l’intérieur opère une rentrée
tonitruante, le 10 janvier, sur TF 1.
Il se dit prêt, lui, à faire la chasse
« aux sauvageons ». Et c’est là que
Mme Guigou entre en scène.

Voilà déjà quelque temps que le
premier ministre l’observe avec
attention. Durant tout l’automne,
elle a ferraillé avec un certain brio
contre le président de la Répu-
blique, qui entretenait des des-
seins obscurs sur la réforme de la
justice. A l’Assemblée nationale,
lors des séances de questions
d’actualité au gouvernement, elle
tranche par la netteté de ses ré-
ponses, sa maîtrise, mais aussi la
pointe de sel ou d’acide – c’est se-
lon – qu’elle réserve à une opposi-
tion parfois turbulente. « C’est un
soldat », lâche parfois le chef du
gouvernement sur le ton de l’ad-
miration.

EMBARDÉE DROITIÈRE
Lorsqu’il l ’accueille avec

M. Chevènement, à la mi-janvier,
dans son bureau de l’hôtel Mati-
gnon, elle ne masque pas ses cri-
tiques. Elle les réserve, certes, au
ministre de l’intérieur, mais le
premier ministre ne peut pas
toutes les ignorer. Elle reproche le
manque de préparation de ce dé-

bat, autant que l’embardée droi-
tière des premiers propos. Puis,
habile, la ministre de la justice
s’adosse sur une position dont
elle ne bougera plus : « D’accord
pour atteindre les buts fixés, dit-elle
en substance aux deux hommes,
mais c’est mon administration qui
appliquera les décisions prises, se-
lon les principes qui sont les siens,
et non celle du ministère de l’inté-
rieur. »

M. Chevènement aura beau
tempêter, il n’obtiendra rien de si-
gnificatif lors du conseil de sécuri-
té intérieure (CSI) du 27 janvier.
Le premier ministre refuse sa de-
mande de suspension des alloca-
tions familiales aux parents de
mineurs délinquants, tout comme
il conserve à la justice le soin de
gérer les centres de jeunes multi-
récidivistes. Les conceptions
d’une gauche dite « morale »
triomphent. « J’ai été enchantée
des décisions prises ce jour-là », ré-
pète, depuis, taquine, Mme Gui-
gou.

Le deuxième acte se déroule sur
fond de drame corse, avec incen-
die de paillote. Pris de court,
M. Jospin n’a d’autre ressource
que de s’en remettre à la justice.
Ce faisant, il conforte la garde des
sceaux, chargée, de par sa fonc-
tion, de faire vivre le principe
d’indépendance des magistrats au
sein du gouvernement. En re-
vanche, le ministre de l’intérieur

ne dissimule pas son mécontente-
ment de voir un préfet en prison,
symbole d’un Etat soumis à la vo-
lonté des juges. Mais là encore,
M. Jospin ne cède rien à son mi-
nistre de l’intérieur. Il tranche
même le débat d’un définitif :
« Son républicanisme n’a pas la
même couleur que le mien. »

ESCARMOUCHES EN PERSPECTIVE
Le troisième acte prolongera le

second. Fin juin, à l’Assemblée
nationale, les députés examine-
ront en première lecture le texte
de Mme Guigou organisant l’auto-
nomie des juges du parquet par
rapport à la chancellerie. Ce texte
correspond aux engagements de
campagne des socialistes. Il s’ins-
crit aussi dans la volonté de mora-
lisation de la vie publique que dé-
fend le premier ministre. Malgré
tout, ce projet suscite beaucoup
de réserves sur les bancs socia-
listes où l’on est peu soucieux
d’encourager les juges dans ce
que les responsables politiques
estiment trop souvent être une
« chasse aux élus ». M. Chevène-
ment sait qu’il dispose, là, de re-
lais influents pour poursuivre son
combat. Et Mme Guigou pressent
sans doute que bénéficier de l’ap-
pui du premier ministre ne sera
pas de trop pour contenir les es-
carmouches qui s’annoncent.

Jean-Michel Aphatie

Un « arbitre » plus soucieux du public
que de ce qui se passe sur le terrain

L’IMAGE a subi quelque trans-
formation. A celle de l’entraîneur
de l’équipe de France de football,
auquel Lionel Jospin s’était volon-
tiers comparé à l’été 1998, les par-
tenaires sociaux en substituent
une autre. Entre eux, ils l’appellent
parfois « Sa Majesté l’arbitre »...
Derrière la boutade perce un aga-
cement, renforcé par la réforme
des cotisations patronales : les par-
tenaires sociaux ont eu le senti-
ment que « l’arbitrage de Mati-
gnon » – selon la formule
consacrée – s’est fait au détriment
de la fameuse méthode des trois
« D », diagnostic, dialogue, déci-
sion.

A les en croire, dans le champ
social, l’arbitre Jospin aurait les
yeux rivés sur les tribunes du pu-
blic davantage que sur le terrain
des négociations. « Nonobstant les
dérives et ralliements au marché,
Lionel Jospin reste encore le plus at-
taché aux rudiments de gauche,
mais il essaie de gérer les contradic-
tions entre les idées et la gestion, ce
qui le conduit à des arbitrages plus
politiques qu’idéologiques et, par-
fois, il tient compte de ce qu’il pense
être l’opinion publique », observe
Marc Blondel, secrétaire général
de Force ouvrière. La concertation
devient parfois virtuelle aux yeux
des syndicalistes, qui estiment pas-
ser au second rang derrière la ma-
jorité « plurielle ».

« On consulte
tout le monde
et, finalement,
on déresponsabilise
les partenaires sociaux.
Au mieux, ils sont
instrumentalisés au
service du politique »

« Le premier ministre s’arrange, à
chaque fois, pour impliquer plu-
sieurs ministres dans les dossiers afin
que, systématiquement, l’arbitrage
lui revienne. Ils sont quatre pour les
retraites, par exemple. Cohabitation
oblige, il faut aussi que Matignon
arbitre entre les forces parlemen-
taires, qui ne recouvrent pas forcé-
ment celles du gouvernement »,
analyse Jean-Christophe Le Dui-
gou, responsable des questions
économiques à la CGT, qui souhai-
terait « sortir de la subordination
du social au politique ». « On
consulte tout le monde et, finale-
ment, on déresponsabilise les parte-
naires sociaux. Au mieux, ils sont
instrumentalisés au service du poli-
tique », renchérit, dans un prudent
anonymat, un responsable de la
CFDT. Propos que ne renierait pas
le patronat qui, par la voix de Jean
Gandois, s’était dit « berné » au
soir de la conférence sur les
35 heures, le 10 octobre 1997 !

La méthode Jospin est, en fait,
plus sinueuse. Le premier ministre
avait fixé les règles du jeu, dès le
6 juin 1997, dans une circulaire.
Dans la « bible » de sa méthode fi-
gurent notamment deux articles
qui prennent aujourd’hui toute
leur valeur : « Je ne souhaite pas
trancher des divergences portant sur
des aspects secondaires de l’activité
gouvernementale » ; le premier mi-
nistre devra « être saisi de tout pro-
jet de décision importante, ainsi que
de tout projet suscitant des diffé-
rends interministériels persistants ».

Cahin-caha, la règle du jeu a été
appliquée, même si la discrétion
recommandée n’a pas toujours été

au rendez-vous. Les litiges entre
ministres se sont focalisés autour
du couple conflictuel Martine Au-
bry-Dominique Strauss-Kahn,
avec maintenant des tensions
entre Elisabeth Guigou et Jean-
Pierre Chevènement ou autour de
Claude Allègre et Dominique Voy-
net. Bien des affrontements entre
la ministre de l’emploi et le mi-
nistre de l’économie, qui bénéfi-
cient d’un tête-à-tête hebdoma-
daire avec le chef du
gouvernement, ont dû être tran-
chés par M. Jospin. La plupart au
profit de Mme Aubry, qui aime col-
lectionner les trophées. La mi-
nistre a eu gain de cause sur le
transfert des cotisations maladie,
sur la contribution sociale généra-
lisée, l’augmentation de l’impôt
sur les sociétés ou les 35 heures.
Face à Bercy où, selon Grenelle,
« il y a toujours l’idée de ne pas dé-
sespérer le trader de Singapour »,
Mme Aubry n’a perdu que sur la
taxe professionnelle, à l’été 1998,
M. Strauss-Kahn ayant prévu et
joué le « coup » dans son dos.

La médiatisation de ces diffé-
rends à répétition a culminé lors
de l’université d’été du PS, à La
Rochelle, quand Mme Aubry tentait
d’arracher à Bercy une réforme des
cotisations patronales. Après s’être
opposés publiquement, les deux
ministres ont essayé de venir à
bout de leur conflit avant d’être
convoqués, le 19 septembre, au pa-
villon de la Lanterne, à Versailles.
Le premier ministre accepta alors
le principe d’une réforme et d’une
concertation, avant de sermonner
ses ministres : « Arrêtez vos que-
relles infantiles ! » Depuis, les deux
ministres rivaux ont présenté à
M. Jospin une proposition
commune sur la réforme, au risque
de froisser, cette fois, les syndicats.

Mme Aubry et M. Strauss-Kahn
évitent de s’opposer lors des réu-
nions bimensuelles de ministres,
occasions de débats plus ou moins
maîtrisés, voire d’affrontements et
de mises au point de M. Jospin. Le
2 avril 1998, Mme Voynet reproche
au ministre de l’intérieur ses « ex-
pressions malheureuses » sur des
« groupes trotskistes d’origine bri-
tannique » qui empêcheraient des
expulsions de sans-papiers. Le
14 mai, la même ministre critique
le projet de réforme du mode de
scrutin européen, mais assure,
d’un même mouvement : « Si l’on
change, je serai solidaire. »

« Lionel Jospin, explique Jean-
Christophe Cambadélis, numéro
deux du PS, gère son gouvernement
“pluriel” comme il a géré les cou-
rants du PS. » Il arrive, toutefois,
que les tensions au sein de la ma-
jorité rejaillissent au sein des réu-
nions de ministres. Le 9 juillet
1998, M. Jospin s’en prend au mi-
nistre des transports, le commu-
niste Jean-Claude Gayssot, qui
qualifie de « victoire de Seillière »
son arbitrage sur le non-assujettis-
sement des biens professionnels à
l’impôt de solidarité sur la fortune.
A travers le ministre, il reproche à
Robert Hue son battage média-
tique autour d’une proposition
non soutenue par le PS et le reste
de la majorité. « Il faut en tenir
compte ! », martèle-t-il.

Non que le PS soit, lui, toujours
suivi. Son premier secrétaire, Fran-
çois Hollande, peut se prévaloir
d’avoir été écouté lors des mouve-
ments de chômeurs ou sur les coti-
sations patronales, mais il a eu
moins de succès sur les allocations
familiales ou la préparation du
budget de 1999. « Sa Majesté l’ar-
bitre » a des obligés, mais ne
s’oblige envers personne.

Isabelle Mandraud
et Michel Noblecourt
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Mises en garde de Jacques Chirac sur la famille et les retraites
LA SÉCURITÉ SOCIALE a fourni à Jacques

Chirac, lundi 31 mai, l’occasion de se démarquer
du gouvernement et de lui lancer quelques
piques. Alors que la ministre de l’emploi et de la
solidarité, Martine Aubry, présentait les
comptes de la « Sécu », le président de la Répu-
blique a choisi de ne pas évoquer les dérapages
de l’assurance-maladie pour se concentrer sur
deux autres branches, les retraites et la famille,
thèmes privilégiés de la droite.

« Je souhaite que la France se dote d’une nou-
velle ambition familiale, qu’elle redonne souffle et
vigueur à sa politique de la famille, une politique
qui doit se traduire non par une redistribution
entre familles, mais par un accroissement régulier
des ressources que la nation lui consacre », a
déclaré le chef de l’Etat, en remettant des
médailles de la famille française. Mme Aubry
ayant annoncé la tenue, « courant juillet », de la
conférence sur la famille, axée cette année sur

deux priorités, la conciliation vie familiale et
professionnelle et la prise en charge de jeunes
adultes, M. Chirac a proposé la création d’« un
congé de solidarité familiale pour s’occuper de
parents âgés ou d’adolescents en difficulté »,
notant qu’« à chaque fois que peut jouer la soli-
darité familiale, c’est autant de moins laissé à la
charge de la société ». L’Elysée reproche au gou-
vernement de Lionel Jospin de couvrir le déficit
de l’assurance-maladie en puisant dans les
excédents de la branche famille, et évalue à
15 milliards de francs (2,29 milliards d’euros) le
« bilan négatif » de cette politique.

« RÉFORMES NÉCESSAIRES ET URGENTES »
Au sujet des retraites, M. Chirac a estimé que

la question du financement « ne peut plus être
différé aujourd’hui », manière de souligner que
ses adversaires prennent trop leur temps.
Lundi, Mme Aubry s’est contentée d’annoncer,

« fin juin-début juillet », le début d’une concer-
tation. « Il importe que les réformes nécessaires et
maintenant urgentes qui devront être conduites
pour sauvegarder nos régimes de retraite ne
pénalisent pas les familles », a prévenu
M. Chirac. « Ce serait le cas si des prélèvements
nouveaux devaient peser sur l’ensemble des actifs,
au moment où leur nombre est appelé à se
réduire, ou si les avantages familiaux pris en
compte dans le calcul des retraites devaient,
d’une manière ou d’une autre, être mis en
cause », a-t-il ajouté. 

Le président par intérim du RPR a approuvé
« chaleureusement » ces déclarations. « Dans ce
monde troublé qui est le nôtre, Jacques Chirac a
rappelé à juste titre que la famille demeurait le
facteur essentiel de la cohésion de notre société »,
a souligné Nicolas Sarkozy.

I. M.

Des magistrats de carrière
siègeront désormais dans

les tribunaux de commerce
La compétence des juges consulaires est réduite

EN DÉPIT de nombreux tirs de
barrage pour faire avorter le pro-
jet, les magistrats professionnels
feront bientôt leur entrée dans les
tribunaux de commerce, jusque-là
chasse gardée des juges consu-
laires. Annoncées en octobre 1998,
les grandes lignes de la réforme
sur la « mixité » ont été précisées,
lundi 31 mai, par Elisabeth Gui-
gou, ministre de la justice, et Do-
minique Strauss-Kahn, ministre de
l’économie et des finances. Le tex-
te, qui devrait être discuté à l’au-
tomne au Parlement, pour entrer
en vigueur à la fin de l’an 2000, tire
un trait sur l’organisation de la
justice commerciale, laissée aux
mains des commerçants depuis le
XVIe siècle. « Aucun pays d’Europe
ne connaît de juridiction commer-
ciale exclusivement composée de
magistrats non professionnels », a
rappelé Mme Guigou.

Reprenant les conclusions d’un
rapport qui leur avait été remis en
avril par Christian Bernard, pré-
sident de section honoraire au
Conseil d’Etat, et Christian Babu-
siaux, conseiller maître à la Cour
des comptes, les deux ministres
ont arbitré pour une ligne de par-
tage claire des fonctions. A l’ave-
nir, les magistrats de carrière pré-
sideront, aux côtés de juges
consulaires, toutes les chambres
instruisant les litiges mettant en
jeu l’« ordre public économique »,
c’est-à-dire les affaires portant sur
des procédures collectives (dépôt
de bilan, faillite, etc.), celles met-
tant en cause le droit boursier, la
concurrence, les établissements de
crédit. Perdant tous les dossiers
économiques importants, les juges
consulaires élus conservent leur
compétence sur les litiges cou-
rants entre les commerçants.
Maigre consolation : la présidence
des tribunaux de commerce sera
assurée par un juge consulaire.

Pour améliorer les compétences
des juges, un programme de for-
mation est prévu. Les magistrats
professionnels devraient bénéfi-
cier d’une formation économique
tandis que les juges élus verraient
renforcer leur formation juri-

dique. Les juges consulaires les
plus « expérimentés » pourront
intégrer le corps des magistrats.
En parallèle, de nouvelles règles
d’incompatibilité et de déontolo-
gie seront édictées : les juges élus
seront tenus de faire des déclara-
tions sur leur patrimoine et leurs
intérêts économiques.

HOSTILITÉ DU CNPF
« Les juges élus ne sont pas prêts

à accepter que leur soient contes-
tées leur compétence et leur indé-
pendance. Ils n’entendent pas être
des supplétifs », s’est indigné Jean-
Pierre Mattei, président du tribu-
nal de commerce de Paris, dès
qu’il a eu connaissance du texte.
Sans menacer d’appeler à la dé-
mission collective de tous les juges
élus – comme il l’avait fait, il y a
un an, lors de la commission d’en-
quête parlementaire sur les tribu-
naux de commerce –, il s’apprête à
poursuivre son offensive contre la
modification de la justice
commerciale. Il compte beaucoup
sur le Medef (ex-CNPF), hostile,
lui aussi, à cette réforme qu’il juge
trop systématique. Les magistrats
professionnels s’inquiètent, de
leur côté, des moyens qui seront
mis en œuvre. Le ministère de la
justice estime qu’au moins cent
cinquante postes de juge sont né-
cessaires pour faire fonctionner la
nouvelle organisation.

Déterminée à poursuivre la re-
mise à plat des tribunaux de
commerce et à en finir avec leurs
dysfonctionnements, la chancelle-
rie a préparé de nouveaux textes.
Après avoir obligé, par décret, les
administrateurs judiciaires à dé-
poser les fonds dont ils ont la res-
ponsabilité auprès de la Caisse des
dépôts et consignations, elle sou-
haite modifier les conditions de
recrutement de cette profession.
Avant l’été, la chancellerie s’ap-
prête à publier une nouvelle carte
judiciaire qui se traduirait par la
suppression ou la fusion d’un cer-
tain nombre de tribunaux de
commerce, considérés trop petits.

Martine Orange

Le gouvernement met en avant ses résultats
contre le chômage dans la campagne européenne

Le nombre de demandeurs d’emploi a baissé de 17 000 en avril 
Le nombre de chômeurs à baissé de 0,6 % en
avril par rapport à mars (– 17 000), et s’établit à
2 848 900, selon les données publiées, mardi

1er juin, par le ministère de l’emploi. Le taux de
chômage passe de 11,5 % à 11,4 %. Deux ans
après sa nomination à Matignon, Lionel Jospin

met en avant ses résultats sur le front de
l’emploi, et notamment la création de
620 000 postes de travail depuis juin 1997.

SUR L’OSCILLOGRAPHE de
l’opinion, l’indicateur du chômage
est une donnée essentielle : qu’il
indique une vague de licencie-
ments, et tous les acteurs écono-
miques risquent de perdre
confiance, à commencer par les
consommateurs ; qu’il traduise au
contraire un reflux, et l’activité
peut en tirer bénéfice. En dépit du
« trou d’air » que traverse actuelle-
ment l’économie française, dont le
taux de croissance n’a été que de
0,3 % au premier trimestre, le
nombre de chômeurs a encore re-
culé en avril (– 17 000), après une
baisse de 38 000 en mars. Pour le
deuxième anniversaire de sa nomi-
nation à Matignon, et à moins de
deux semaines des élections euro-
péennes, Lionel Jospin affiche un
bilan honorable, même si 2 848 900
chômeurs (catégorie 1) étaient en-
core inscrits à l’ANPE fin avril.

Les statistiques mensuelles du
ministère de l’emploi et de la soli-
darité, publiées mardi 1er juin, in-
diquent que le chômage a baissé
de 0,6 % au cours du mois d’avril,
en données corrigées des varia-
tions saisonnières, et de 4,9 % sur
un an. Si l’on y ajoute les chô-
meurs ayant travaillé plus de
soixante-dix-huit heures dans le
mois (catégorie 6), le recul n’est
plus que de 0,4 % (– 3,7 % sur un
an), et le nombre de demandeurs
d’emploi atteint 3 364 200. Le taux
de chômage calculé d’après les cri-
tères du Bureau international du
travail (BIT) passe de 11,5 % à
11,4 % de la population active. Ce
recul profite surtout aux 25-49 ans
(– 1,3 % entre mars et avril) et, dans
une moindre mesure, aux actifs

inscrits depuis au moins un an à
l’ANPE (– 0,3 %).

En revanche, le chômage des
plus de 50 ans s’accroît (0,1 % pour
les hommes, 0,7 % pour les
femmes), ainsi que celui des jeunes
(1 % pour les hommes, 1,5 % pour
les femmes), alors qu’il était en re-
pli depuis plus d’un an. Au cours
du mois d’avril, les inscriptions à
l’ANPE ont baissé de 7,4 %, en par-
ticulier pour fin de mission d’inté-
rim (– 11,4 %), tandis que les sorties
de l’agence ont baissé de 2,8 %.
Chaque mois, les experts du minis-
tère de l’emploi semblent s’éton-
ner de l’infléchissement de la
courbe. Non qu’ils doutent des
vertus de la politique du gouverne-
ment, mais ils constatent que tout
se conjugue pour que le chômage

reparte à la hausse : croissance ra-
lentie, gonflement de la population
active. Sur ce point, le ministère
fournit deux chiffres qui montrent
la difficulté à faire reculer le chô-
mage.

RECORD DE CRÉATIONS D’EMPLOIS
Entre juin 1997 et mars 1999, la

croissance et les aides publiques
(emplois-jeunes, 35 heures, etc.)
ont permis la création de 620 000
emplois, dont 406 000 pour la seule
année 1998 (323 000 dans le secteur
marchand). A l’exception de l’Es-
pagne, dont le taux de chômage
reste un des plus élevés d’Europe,
assure Mme Aubry, « la France est
loin devant tous les autres grands
pays de l’OCDE [Organisation de
coopération et de développement

économique] en matière de créa-
tions d’emploi ». Or le nombre de
chômeurs n’a baissé que de
278 600. Dans l’entourage de la mi-
nistre, on indique que « les évolu-
tions démographiques jouent contre
nous ». Outre une arrivée de jeunes
sur le marché du travail plus mas-
sive que dans les autres grands
pays européens, le dynamisme de
l’économie en 1998 aurait incité
des nombreuses femmes à cher-
cher un emploi. La fin de la
conscription gonflerait aussi les
entrées. Résultat, quand on enre-
gistrait en moyenne 160 000 en-
trées sur le marché du travail
chaque année, note un expert, « on
est aujourd’hui sur un rythme de
220 000 ».

Pour les deux ans de M. Jospin à
Matignon, le gouvernement n’a
pas résisté au plaisir d’aligner les
bons résultats de l’an dernier sur
les fronts de la croissance (+ 3,2 %)
et des salaires nets (+ 2,7 %). A la
veille du scrutin européen, Mme Au-
bry s’est surtout amusée à compa-
rer les résultats de M. Jospin à ceux
de ses prédécesseurs, Edouard Bal-
ladur et Alain Juppé. L’actuel pre-
mier ministre peut se targuer d’un
recul de 172 100 chômeurs (catégo-
ries 1 et 6) ; les précédents af-
fichent une progression de 467 500
demandeurs d’emploi entre avril
1993 et juin 1997. L’opposition
n’aura pas de mal à démontrer
qu’avec un taux de chômage de
11,4 % la France reste, malgré ses
efforts et ses progrès, un des mau-
vais élèves de la classe euro-
péenne... 

Jean-Michel Bezat

La droite multiplie les critiques sur la gestion de la Sécurité sociale
LES CRITIQUES se sont multi-

pliées après la publication, lundi
31 mai, des comptes de la Sécurité
sociale. A l’image de Jacques
Chirac, l’ancien ministre des af-
faires sociales Jacques Barrot es-
time que « les seuls efforts consentis
auront été demandés à la branche
famille ». Mais c’est surtout l’an-
nonce d’un possible déficit de
5 milliards de francs en 1999 pour
la « Sécu », après 17 milliards de
pertes en 1998 (Le Monde du
1er juin), et alors que le gouverne-
ment avait promis le retour à
l’équilibre, qui a suscité le plus de
réactions. 

« Comme il y a dix ans, le gouver-
nement conduit la Sécurité sociale
sans se soucier de l’avenir, alors que
la croissance aurait dû permettre
de dégager des excédents et de
constituer des réserves », a fustigé
le député Bernard Accoyer (RPR,

Haute-Savoie). « 1998 a été une
année gâchée », a renchéri le séna-
teur Charles Descours (RPR,
Isère). « Je crois qu’il faut regarder
la tendance. Nous sommes tout près
de l’équilibre », a riposté le pre-
mier secrétaire du PS, François
Hollande, en déplacement dans
les Alpes-Maritimes. « Je préfére-
rais être à zéro et je ferai en sorte
que nous y parvenions, mais 5 mil-
liards, ce n’est pas si mal », s’est
défendue la ministre de l’emploi et
de la solidarité, Martine Aubry.
« Atteindre l’équilibre, symbolique-
ment, c’est très important et je
pourrais parfaitement le faire en
augmentant les cotisations, mais,
depuis deux ans, nous menons des
réformes structurelles et nous conti-
nuerons sur cette ligne qui est la
nôtre », a-t-elle ajouté.

Du côté des partenaires sociaux,
FO réclame « un changement de

politique », estimant que ces résul-
tats constituent « une nouvelle il-
lustration de l’échec de la maîtrise
comptable des dépenses de santé
instaurée par le plan Juppé ». La
CFDT juge, au contraire, que « les
réformes engagées doivent se pour-
suivre pour assurer la pérennité »
du système. « La partie est encore
difficile », ajoute la centrale de Ni-
cole Notat, en désignant l’assu-
rance-maladie. 

LA CNAM DANS SON DOMAINE
Dans ce flot d’opinions miti-

gées, un homme s’est déclaré
« heureux ». Georges Jollès, un des
vice-présidents du Medef, égale-
ment vice-président de la Caisse
nationale d’assurance-maladie
(CNAM), s’est réjoui, lundi, que
Mme Aubry « ait reconnu à la
CNAM la mission de formuler des
propositions pour permettre une
maîtrise pérenne des dépenses de
santé ». La ministre a, en effet, in-
sisté sur le rôle de la CNAM, dé-
crite comme un « pilier » et un
« partenaire », tout en l’incitant à
présenter « dans les délais », en
juin, des propositions. Mme Aubry
a cependant pris grand soin d’en-
cadrer l’action de la CNAM, qui a
mis au point un plan d’économies
en cours de concertation.

Ce plan, présenté par son direc-
teur, Gilles Johanet, prévoit
62 milliards de francs d’économie,
à terme, dont la moitié dans le
secteur hospitalier. Or Mme Aubry
ne veut pas entendre parler de ce

volet, considérant qu’il est sous sa
tutelle. « Si son plan a un sens, c’est
bien que la CNAM fasse des propo-
sitions dans un domaine qui est le
sien, la médecine de ville. Je suis
pour ceux qui interviennent dans
leur domaine et pas dans celui des
autres », a-t-elle prévenu. Et
d’ajouter : « L’hôpital représente
38 % des dépenses de l’assurance-
maladie. Il reste dans les clous et
j’aimerais d’abord qu’on s’occupe
de ceux qui dérapent ». La ministre
a clairement indiqué qu’elle n’ac-
cepterait pas « qu’on rembourse le
malade en fonction des prix [des
médicaments] les plus bas. Je ne fe-
rai pas porter au malade le coût »
de la prescription, qui a progressé
de 8,1 % en 1998 contre 3,9 % pour
les honoraires des médecins, a-t-
elle conclu. 

Isabelle Mandraud

Selon M. Le Pen, M. Jospin aurait
ordonné le déblocage de l’aide de l’Etat
JEAN-MARIE LE PEN a déclaré, lundi 31 mai, à l’AFP, qu’« un proche col-
laborateur » du premier ministre a téléphoné à son directeur de cabinet
pour lui annoncer que M. Jospin avait demandé au ministre de l’écono-
mie et des finances, Dominique Strauss-Kahn, de débloquer l’aide pu-
blique de 41 millions de francs attribuée au Front national pour l’année
1998. Cette aide est en effet bloquée, au moins jusqu’au 3 juin, date à la-
quelle le Conseil d’Etat doit rendre son avis sur l’interprétation du juge-
ment du tribunal de grande instance de Paris (Le Monde du 13 mai) dans
le conflit opposant M. Le Pen à Bruno Mégret. Ce jugement fait, en
outre, l’objet d’un appel global, sur le fond, de la part de M. Mégret.
Par ailleurs, le premier président de la cour d’appel de Paris, saisi en réfé-
ré, a décidé, lundi 31 mai, de rejeter la demande de M. Mégret, qui sou-
haitait pouvoir utiliser le nom et le logo du FN en attendant l’appel sur le
fond. Le juge a également refusé d’autoriser la diffusion d’une publica-
tion mégrétiste – comportant le logo et le sigle du FN – qui a coûté
4,1 millions de francs. Il a de surcroît condamné les mégrétistes à payer
30 000 francs de dédommagement au FN.

DÉPÊCHES
a PATRONAT : le Mouvement des entreprises de France (Medef) a
avancé, lundi 31 mai, cinq propositions pour l’Europe, afin de créer un
marché unique mieux à même d’aider les entreprises à faire face à la
mondialisation. Le Medef demande au gouvernement de s’engager à
« réduire, pour les cinq prochaines années, d’un point annuel de PIB sa
pression fiscale » et d’exiger le même effort des autres pays. Il souhaite
plus de flexibilité sur le plan social et propose la création d’un fonds spé-
cial de stabilisation, qui pourrait servir à amortir les différences de déve-
loppement économique entre pays de la zone euro.
a EUROPÉENNES : Charles Pasqua et Philippe de Villiers ont décidé
de ne pas utiliser le temps de parole qui leur était alloué pour la cam-
pagne officielle (1 minute 56 secondes), jugeant qu’il n’était « pas
décent ». Ils proposent au CSA de le répartir équitablement entre les
autres listes.
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Un phénomène en augmentation
POPULATION CARCÉRALE
AU 1er JANVIER

ÉVOLUTION DU NOMBRE DES SUICIDES

Source : administration pénitentiaire

Malgré la relative stabilisation de la population carcérale, le nombre de
suicides a plus que doublé en dix ans.
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PRISONS Quatre détenus se sont
pendus, en une semaine, au centre
pénitentiaire de Fleury-Mérogis (Es-
sonne). Ces décès ne sont pas direc-
tement liés mais ils illustrent, à leur

manière, l’augmentation du nombre
des suicides en prison : de 1987 à
1997, il a plus que doublé, passant
de 60 à 125. b AVEC ENVIRON
4 000 DÉTENUS, Fleury-Mérogis, qui

regroupe sur le même site une mai-
son d’arrêt pour hommes, une pour
femmes et un centre de jeunes déte-
nus, est la prison la plus grande
d’Europe avec 4 000 détenus.

Construite en 1968, elle est au-
jourd’hui dégradée et manque de
surveillants. b L’ADMINISTRATION
PÉNITENTIAIRE a lancé, en 1997, un
programme de prévention du sui-

cide qui a été expérimenté sur onze
sites. Ce plan tente d’améliorer l’ac-
cueil lors des premiers jours d’incar-
cération et réaménage les quartiers
disciplinaires.

En une semaine, quatre détenus se sont suicidés à Fleury-Mérogis 
Ces décès ne sont pas liés entre eux mais ils illustrent l’augmentation du nombre de suicides en prison, qui a plus que doublé en dix ans.

Construite en 1968, Fleury-Mérogis est la plus grande prison d’Europe avec 4 000 prisonniers. Aujourd’hui dégradée, elle manque de surveillants 
POUR LA QUATRIÈME FOIS en

moins de huit jours, un détenu
s’est suicidé, dans la nuit du ven-
dredi 28 au samedi 29 mai, à la pri-
son de Fleury-Mérogis (Essonne).
Ce jeune homme âgé de vingt-
cinq ans, qui était arrivé il y a
moins d’une semaine à la maison
d’arrêt des hommes, s’est donné la
mort par pendaison, comme les
trois autres détenus dont les décès
ont été constatés. Même s’ils
étaient incarcérés dans des divi-
sions différentes et ne présen-
taient pas le même profil, cette
vague de suicides illustre les diffi-
cultés des établissements péniten-
tiaires à endiguer l’inquiétante
progression des suicides en prison
(voir graphique).

Fleury-Mérogis n’avait pas
connu une telle série de suicides
depuis 1994, année où quatre
détenues s’étaient successivement
donné la mort en moins de dix
jours à la maison d’arrêt des
femmes (MAF). Trois ans plus
tard, en 1997, la MAF avait été
choisie, avec dix autres établisse-
ments, pour expérimenter le pro-
gramme de prévention des sui-
cides en prison (lire ci-dessous).
Depuis, aucun suicide n’est venu
endeuiller la MAF mais la maison
d’arrêt des hommes et le centre
des jeunes détenus, qui sont ins-
tallés sur le même site, n’ont pas
été épargnés : quatre détenus y
ont mis fin à leurs jours en 1995,
huit en 1996, trois en 1997 et cinq
en 1998.

PEINE DE MITARD
En quelques jours, la maison

d’arrêt des hommes de Fleury a
connu, en moyenne, autant de
suicides qu’en une année. Samedi
22 mai, un détenu de trente-deux
ans est retrouvé pendu à la grille
d’aération de sa cellule.
Condamné à six ans de prison
pour « association de malfai-
teurs », il était également placé en
détention provisoire dans le cadre
d’une autre affaire. Ce détenu
était, selon l’administration péni-
tentiaire, apprécié par le person-
nel de surveillance. Seul signal
d’alerte : il ne recevait jamais de
visites, malgré les nombreux per-
mis qui avaient été délivrés.

Quatre jours plus tard, le corps
d’un jeune homme de vingt-trois

ans est retrouvé au quartier disci-
plinaire. Condamné à quatre ans
de prison pour une affaire de
mœurs, il purgeait une peine de
mitard de quarante-cinq jours – la
sanction maximum – pour avoir
cassé le nez d’un premier surveil-
lant. Il s’est suicidé au trentième
jour en laissant derrière lui une
lettre de cinq pages à l’écriture
serrée, où il parle de ses parents et
ses enfants.

Deux jours après, vendredi

28 mai, un autre détenu se suicide
au Centre de jeunes détenus
(CJD). Agé de vingt-cinq ans, il
avait été transféré de la maison
d’arrêt des hommes au CJD il y a
quelques semaines, dans le cadre
d’un échange entre majeurs et
mineurs, destiné à faire baisser la
violence endémique du CJD. 

CORDELETTE DE JOGGING
Tunisien, il avait été condamné

pour infraction à la législation des

stupéfiants avant de retourner en
prison pour infraction à la loi sur
les étrangers. Marié à une fran-
çaise, père de trois enfants, il s’est
pendu avec la cordelette de son
jogging. Ce détenu qui faisait
l’objet d’une surveillance médicale
particulière recevait un traitement
anti-dépresseur et avait vu un psy-
chiatre le jour de son décès.

Enfin, le personnel de surveil-
lance découvre, dans la nuit du
vendredi 28 au samedi 29 mai, le
corps d’un quatrième détenu au
bâtiment D4. Incarcéré moins
d’une semaine auparavant, ce
jeune homme de vingt-cinq ans,
qui était incarcéré pour la pre-
mière fois, avait été condamné
pour vol avec violence. Considéré
comme « indigent » par l’adminis-
tration, il avait reçu du tabac et
avait été affecté au travail
commun à l’établissement afin
qu’il bénéficie d’un pécule. 

Cette vague de suicides a boule-
versé l’établissement : après le
premier décès, des détenus de
Fleury condamnés à de longues
peines ont engagé un mouvement
de protestation pour réclamer leur
transfert en centrale ou en centre
de détention.

Bien que ces gestes ne soient
pas directement liés, cette vague
est significative du phénomène
suicidaire en prison puisque que
ce sont des détenus particulière-
ment exposés qui se sont donné la

mort : arrivée récente en prison,
placement au mitard, problèmes
familiaux... 

A ces facteurs s’ajoutent, dans
le cas de Fleury-Mérogis, des
conditions de détention parti-
culièrement difficiles. Inauguré en
1968, en plein mois de mai, ce
centre pénitentiaire gigantesque
est le plus grand d’Europe. Pas
moins de 4 000 personnes y sont
quotidiennement détenues, dont
environ 60 % de prévenus et 40 %
de condamnés.

Construite sur le modèle du
panoptique, la prison n’a fait
l’objet d’aucune réhabilitation
depuis sa construction : le béton
se dégrade, l’eau s’infiltre, les
équipements électriques et les cui-
sines sont hors normes, les
douches sont défectueuses, voire
crasseuses.

« DES PORTE-CLEFS »
Ici comme ailleurs, la prison

manque de surveillants, ce qui
rend toute politique de prévention
du suicide difficile. « On nous a
demandé d’être plus attentifs aux
risques suicidaires, témoigne Eric
Sanchez, délégué adjoint de
l’Union fédérale autonome péni-
tentiaire (UFAP). Mais un surveil-
lant est chargé de 50 à 100 détenus
par étage. Dans ces conditions, c’est
compliqué de bien les connaître et
de repérer du jour au lendemain
s’ils ne vont pas bien. Du coup, on

fait essentiellement de la gestion des
mouvements entre les cellules, les
douches, les parloirs, les ateliers, la
promenade. Bref, on continue à être
des porte-clefs. »

Malgré le manque de moyens, la
direction s’est engagée dans un
projet de réaménagement de
l’arrivée en prison, considérée,
avec le placement au mitard,
comme l’un des moments où le
risque suicidaire est maximal.
Aujourd’hui les « entrants » sont
placés dans un quartier d’accueil
avant d’être réaffectés dans une
autre division, après un rapide
entretien avec un chef de service
et le personnel médical. La direc-
tion souhaite prolonger ce
moment par une période d’obser-
vation afin de mieux repérer le
profil et les attentes des détenus.
Cette nouvelle organisation
devrait être mise en place avant la
fin de l’année.

Parallèlement, le ministère de la
justice s’est engagé à réhabiliter
entièrement cet établissement
délaissé depuis des années. Le
désamiantage du site est
aujourd’hui achevé et un travail
d’études portant sur le réaména-
gement des bâtiments a été confié
à des architectes.

Les travaux, qui devraient
commencer en 2001, ne seront pas
terminés avant 2005.

Cécile Prieur

Un plan de prévention a été lancé en 1997 
« IL EST DÉFENDU au prisonnier

de se soustraire à sa peine par une
tentative de fuite ou de suicide »,
pouvait-on lire, en 1910, dans un rè-
glement intérieur affiché dans les
cellules de la prison de Colmar.
Quasiment un siècle plus tard, l’ad-
ministration pénitentiaire, confron-
tée à une augmentation sans pré-
cédent du nombre de suicides, s’est
lancée, il y a deux ans, dans un pro-
gramme national de prévention du
risque suicidaire (Le Monde du 3 juin
1997).

Dans une thèse sur les suicides en
prison (éditions l’Harmattan), Nico-
las Bourgoin, chercheur à l’Institut
national des études démogra-
phiques, constate qu’il existe une

forte « sursuicidité carcérale » : le
taux est, en moyenne, six fois plus
important en prison qu’à l’extérieur.
Passant au crible les dossiers de 600
détenus qui se sont donnés la mort
entre 1982 et 1991, il note que le
geste suicidaire est lié aux condi-
tions de détention mais aussi à la si-
tuation pénale et familiale du pri-
sonnier : les personnes issues d’un
milieu social favorisé, qui ne
connaissent pas le milieu délin-
quant, sont ainsi plus sujettes aux
suicides. De même, le fait d’avoir de
la famille et des enfants peut, para-
doxalement, être un facteur de
risque, car la prison entraîne
souvent des séparations et des di-
vorces. Le démographe a également

isolé les moments où le risque suici-
daire est le plus important. Le taux
de suicide au quartier disciplinaire
est sept fois supérieur à celui du
reste de la détention. Les trois
quarts des suicides ont lieu au cours
de la première année de détention
et la quasi-totalité dans un délai de
deux ans.

PERTE DES REPÈRES
L’arrivée en prison, où l’individu

perd progressivement ses repères,
est très anxiogène : 14,5 % des déte-
nus passent à l’acte au cours de la
première semaine d’incarcération,
dont une part notable dans les pre-
mières quarante-huit heures. De
même, certains épisodes qui ja-
lonnent la vie en détention, – le
transfert dans un autre établisse-
ment, le départ d’un codétenu ou
l’approche d’un procès – corres-
pondent souvent à un passage à
l’acte. 

Dans un rapport de mai 1996, un
groupe de travail de l’administration
pénitentiaire explique la sursuicidité
carcérale par le fait « que la prison
accueille de plus en plus de personna-
lités pathologiques, inadaptées au
monde du travail, souffrant d’un véri-
table handicap relationnel [amplifié]
par le fonctionnement habituel “tota-
litaire”, non négocié de la prison ».
Ce groupe a élaboré un programme
de prévention des suicides qui a été
expérimenté, à partir de 1997, dans
onze établissements pilotes avant
d’être généralisé par voie de cir-
culaire il y a un an, le 29 mai 1998.

Ce plan se concentre sur les mo-
ments où le risque est maximal, no-
tamment l’accueil et le placement
au quartier disciplinaire (« mi-
tard »). Dès leur incarcération, les
détenus devront être reçus par le di-
recteur et le service socio-éducatif
afin que ceux-ci puissent « repérer
[leur] détresse ». Une trousse de toi-
lette comprenant des sous-vête-
ments et une paire de chaussettes
devra leur être fournie. Au « mi-
tard », si le détenu fait preuve d’un
comportement très agressif, le ser-
vice médical devra être immédiate-
ment averti. La pratique courante
qui consiste à déshabiller entière-
ment le détenu en cellule discipli-
naire devra désormais être interdite.
« Nous ne cherchons pas à empêcher
totalement le risque suicidaire, qui
reste un geste d’ordre personnel »,
conclut-on au ministère de la
justice.

C. Pr. 
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A Lyon, une nouvelle grève de la faim
dénonce la « double peine »

La femme d’un Tunisien interdit du territoire français réclame sa régularisation 
Lila Bouguessa, la compagne de Moncef Khal-
faoui, un Tunisien victime de la « double peine »,
jeûne à Villeurbanne (Rhône) depuis le 4 mai.

M. Khalfaoui, qui faisait partie du groupe de gré-
vistes de la faim qui avait obtenu un réexamen
de leur situation voici un an, s’est récemment vu

refuser le relèvement de son interdiction du terri-
toire français. La mère de ses enfants ne supporte
plus de vivre sous cette « épée de Damoclès »

LYON
de notre correspondant régional
Lila Bouguessa, mère de quatre

enfants, mène depuis le 4 mai, au
centre œcuménique de Villeur-
banne (Rhône), une grève de la
faim contre la « double peine », qui
impose des interdictions du terri-
toire (ITF) aux étrangers déjà
condamnés pour un délit et qui,
dit-elle, « brise la vie de [sa] famille
depuis dix ans ». Son compagnon
Moncef Khalfaoui, un Tunisien ar-
rivé en France à l’âge de dix ans,
s’est vu infliger, en février 1985,
deux ans de prison pour trafic de
stupéfiants ainsi qu’une interdic-
tion définitive du territoire fran-
çais. « En réalité, on l’a condamné à
perpétuité à vivre dans la clandesti-
nité, à ne jamais pouvoir faire de
projets, à toujours redouter d’être
découvert, explique-t-elle. C’est
contre cette condamnation insup-
portable que je me bats et pour
qu’on referme définitivement le pla-
card du passé. »

Expulsé à trois reprises de
France, Moncef Khalfaoui est reve-
nu, chaque fois clandestinement,
vivre auprès de sa famille. Il est res-
té, le plus souvent, reclu dans son
appartement de Vénissieux par
crainte des contrôles de police.
Puis, un jour d’avril 1998, il s’est ex-
posé au plein jour avec neuf Algé-
riens et Tunisiens, qui connais-
saient la même « galère » que lui. A
l’issue de leur grève de la faim, qui
dura cinquante deux jours, les dix
protestataires furent assignés à ré-
sidence avec l’autorisation de tra-
vailler (Le Monde du 1er juin 1998).

Cette mesure devait à la fois leur
permettre de se réinsérer et,
comme la loi l’autorise, de solliciter
le relèvement des mesures d’expul-
sion ou d’interdiction du territoire
qui les frappaient. La plupart, éle-
vés en France, y ont parfois une
compagne et des enfants. Certains
avaient purgé une peine de prison
pour des délits ou des crimes vieux
de plus de dix ans. Lorsqu’il accep-
tèrent de cesser leur mouvement,
le 30 mai 1998, cinq des grévistes de

la faim était sous le coup d’un arrê-
té d’expulsion du ministre de l’inté-
rieur, les autres devaient obtenir du
juge le relèvement de leur peine
d’ITF. L’un d’eux a reçu un certifi-
cat de résidence d’un an, les autres
des assignations à résidence va-
lables six mois... Un an après, les
quatre demandes d’abrogation des
arrêtés d’expulsion auprès du mi-
nistère de l’intérieur n’ont toujours
pas été agréées. Quant aux de-

mandes de relèvement des ITF,
elles dépendent de grâces qui sont
encore en cours d’instruction. Le
renouvellement des assignations à
résidence de six mois dépend, lui,
de la préfecture du Rhône. Pro-
chaine date-butoir : le 6 juin. 

Entretemps, Moncef Khalfaoui a
repris une vie presque normale. Il a
passé quelques jours de vacances
en famille dans un camping puis il
a trouvé un travail dans une entre-

prise du bâtiment. Un mois plus
tard il recevait sa première fiche de
paie. « Ce papier a été un vrai bon-
heur », explique Lila Bouguessa.
Mais le 7 janvier 1998, la cour d’ap-
pel de Lyon a confirmé l’interdition
définitive du territoire pour
M. Khalfaoui. De nouveau, il est
menacé d’expulsion. Mais le préfet
du Rhône ne se presse pas pour
faire exécuter l’arrêt et il a accepté
récemment de prolonger son assi-
gnation à résidence. « C’est un peu
mieux que la clandestinité mais je ne
veux plus que pèse sur notre famille
cette épée de Damoclès », explique
Mme Bouguessa.

Elle a donc adressé au président
de la République une demande de
grâce pour son compagnon et sou-
haite obtenir pour lui un titre de
séjour. Elle réclame aussi la mise en
œuvre du rapport Chanet sur la
double peine (Le Monde du 20 no-
vembre 1998). Ce texte soulignait
que les mesures d’éloignement en-
vers des personnes qui ont effectué
toute leur scolarité en France et qui
ont pour certains fondé une fa-
mille, représentent un véritable
« bannissement ». En effet, si la lé-
gislation actuelle définit un certain
nombre de catégories « proté-
gées » – principalement les étran-
gers présents en France depuis
l’âge de dix ans, conjoints ou pa-
rents de Français –, celle-ci permet
aux magistrats de passer outre ces
protections et de prononcer une
ITF, à condition de motiver leur dé-
cision. Le rapport Chanet proposait
de mettre la législation en harmo-
nie avec l’article 8 de la Convention
européenne des droits de l’homme
sur le respect de la vie privée et fa-
miliale, en écartant toute possibili-
té d’expulsion des « étrangers ayant
vécu et ayant été scolarisés en
France depuis l’âge de six ans ». Il
suggérait d’autre part de res-
treindre le champ de l’application
d’une ITF définitive aux infractions
encourant la réclusion à perpétui-
té.

Claude Francillon

La Chancellerie prépare une circulaire 
Une « circulaire aux parquets », ou un « document d’informa-

tion », destinée à aménager l’application de la double peine (situa-
tion où l’interdiction du territoire s’ajoute à la prison) devrait être
diffusée en juin par le ministère de la justice. Ce texte devrait inciter
le ministère public à mieux considérer la situation personnelle et fa-
miliale des étrangers condamnés. Il s’agirait de généraliser les en-
quêtes de personnalité pour apprécier la réalité des attaches en
France. Ainsi serait mis en œuvre, a minima, le rapport de Christine
Chanet, conseiller à la Cour de cassation, remis en novembre 1998 à
Elisabeth Guigou (Le Monde du 20 novembre 1998). Ce document pré-
conisait, entre autres, de prohiber les interdictions du territoire
pour les étrangers scolarisés en France depuis l’âge de six ans. Le
gouvernement ne souhaite pas soutenir cette proposition, bien ac-
cueillie par les associations, mais qui supposerait une réforme légis-
lative et donc une relance du débat sur l’immigration.

CORRESPONDANCE

Une lettre de l’école Enixia
A LA SUITE de notre article inti-

tulé « Enixia, une école sous haute
surveillance » (Le Monde du
15 avril), nous avons reçu des ac-
tionnaires et enseignants de cet éta-
blissement la mise au point sui-
vante : 

L’école Enixia a été fondée en
1996. Rappelons qu’il faut cinq ans
d’existence pour qu’une école pri-
vée puisse être placée sous
contrat. Laïque, elle est ouverte à
tout enfant quels que soient sa na-
tionalité, sa langue, ses convic-
tions et son niveau scolaire. Bien
qu’attentive aux problèmes que
rencontrent les enfants précoces,
elle ne leur est pas réservée et ne
fait pas de cette caractéristique un
critère de recrutement. Son ensei-
gnement reprend les programmes
officiels et va au-delà. L’école met
en œuvre une pédagogie différen-
ciée, qui se traduit par un suivi in-
dividuel et le respect des rythmes
et capacités de chacun. Cette pé-
dagogie est facilitée par le faible
effectif des classes. Les enfants
progressent plus ou moins vite,
mais ne sautent ni ne redoublent
de classe. Le propos pédagogique,
le fonctionnement collégial de
l’école, les dispositions et struc-
tures mises en place, les regards et

contrôles extérieurs, constituent
autant de garde-fous contre
d’éventuelles dérives sectaires ou
morales.

Les deux fondateurs de l’école
ont été à un moment de leur vie
adeptes de la secte de Raël, qu’ils
ont quittée en 1992, plusieurs an-
nées avant la création de l’école.
Ils n’ont ni nié ni affiché cette an-
cienne appartenance, considérant
que ce passé révolu fait partie de
leur vie privée. Ils n’ont jamais été
impliqués dans les crimes et délits
qui ont pu être reprochés à cer-
tains membres de cette secte, ni ne
les ont cautionnés de quelque fa-
çon.

Compte tenu du passé des fon-
dateurs, on conçoit que cette école
ait été placée sous surveillance.
Rien ne lui a été épargné : en-
quêtes des renseignements géné-
raux, contrôles du fisc et du minis-
tère de l’éducation. L’école a
toujours ouvert largement ses
portes à tous, journalistes, enquê-
teurs, parents, chercheurs... Le
contrôle du ministère de l’éduca-
tion a, anticipant sur l’entrée en vi-
gueur de la loi l’y autorisant, large-
ment porté sur les aspects
pédagogiques, sans aucune en-
trave de la part de l’école malgré

les méthodes employées parfois
surprenantes, comme la fouille des
cartables des enfants devant la
classe. Aucune de ces enquêtes n’a
permis de conclure à un lien quel
qu’il soit avec une quelconque
secte.

Malgré cela, Le Monde, sans ap-
porter de fait nouveau, n’hésite
pas à relancer des rumeurs
constamment infirmées et à citer,
notamment, une déclaration éton-
nante d’un responsable (non nom-
mé) de la Rue de Grenelle : « Le
cas d’Enixia est emblématique. Il té-
moigne de la difficulté que nous
avons à trouver des preuves. [...] Au-
jourd’hui, les sectes ont des locaux
modernes [...] et dispensent des en-
seignements au contenu apparem-
ment correct. » Ce qui revient à
considérer que l’école est cou-
pable a priori, et à affirmer, en
substance, que l’absence de
preuve, associée au caractère cor-
rect des locaux et à la qualité de
l’enseignement, est une cir-
constance aggravante car elle n’est
que l’indice de l’habileté du cou-
pable. Nous nous élevons contre
ce raisonnement peu honnête et
opposons le démenti le plus for-
mel aux insinuations et allégations
reprises dans vos colonnes.

Cinq Algériens sans papiers jeûnent à Toulouse depuis trois semaines
TOULOUSE

de notre correspondant régional
Daniel Cohn-Bendit est arrivé

inopinément, lundi 31 mai, dans le
local associatif toulousain où cinq
sans-papiers sont en grève de la
faim depuis vingt-deux jours
(Le Monde du 21 mai). La tête de
liste des Verts aux élections euro-
péennes tenait à réaffirmer son
soutien à la lutte de ceux qu’il
considère « non pas comme un far-
deau, mais comme une chance ».

Les cinq grévistes de la faim de
Toulouse sont algériens. Leurs de-

mandes de régularisation dans le
cadre de la circulaire Chevène-
ment ont été rejetées par l’admi-
nistration et ils ont reçu une « invi-
tation à quitter le territoire ».
« Fatigués de jouer le jeu du cas par
cas », ils ont décidé de s’engager
« jusqu’au bout » dans cette action
extrême au nom de l’ensemble des
sans-papiers de Haute-Garonne.
Estimant avoir été « trahis » par le
gouvernement, les cinq grévistes
refusent, « par souci de sécurité »,
de donner leur nom.

Ils sont en France depuis sept à

neuf ans pour quatre d’entre eux,
depuis trois ans pour le cinquième.
Ils ont suivi le parcours infernal
des clandestins : travail sans
feuilles de paie dans le bâtiment
ou l’artisanat, logements précaires
sans quittances. « On mérite d’être
régularisés mais, depuis le début de
l’opération, il y a un quota et nous
faisons partie du mauvais quota »,
estime l’un d’eux. Les deux céliba-
taires du groupe, comme les deux
qui ont une femme en Algérie et
celui qui est marié avec une Fran-
çaise, estiment qu’ils réunissent les

conditions pour demeurer réguliè-
rement en France : « Nous avons
notre vie ici, nos amis, notre travail.
Si nous rentrons en Algérie, c’est à
nos risques et périls. » Clandestins
algériens, ils sont d’autant plus dé-
favorisés qu’une convention entre
la France et l’Algérie fixe à quinze
ans la durée de présence de fait sur
le territoire pour obtenir une régu-
larisation contre dix ans dans le
droit commun.

« REFUS DES FRONTIÈRES »
Les sans-papiers toulousains

veillent jalousement à l’autonomie
de leur mouvement. Ils sont soute-
nus par un collectif de 58 organisa-
tions et associations, parmi les-
quelles le PCF, les verts, la LCR,
LO, les syndicats CGT, CFDT, FSU
et Sud ainsi que la Cimade, Droits
devant, AC !, la Ligue des droits de
l’homme et le MRAP. De son côté,
la fédération de Haute-Garonne
du Parti socialiste a demandé au
préfet de procéder à un « mora-
toire » sur les expulsions. A titre
personnel, deux jeunes Français se
sont mis à leur tour en grève de la
faim depuis une semaine pour ex-
primer leur « refus des frontières ».

Le nouveau préfet de la Haute-
Garonne, Bernard Boucault, a
consenti une ouverture. A une dé-
légation conduite par le professeur
Schwarzenberg, mercredi 26 mai,
son cabinet a proposé de réexami-
ner les dossiers individuels. Le pré-
fet a cependant fait savoir qu’il ne
saurait y avoir « une loi toulousaine
instituant une solution globale ».

Trente-huit dossiers de sans-pa-
piers, dont ceux des cinq grévistes
de la faim, ont été déposés à la
préfecture. Lundi, en fin d’après-
midi, une première négociation
s’est tenue. Le préfet, qui recevait
pour la première fois la délégation,
composée pour moitié de sans-pa-
piers, a laissé entendre que 
quelques cas pourraient être 
réglés.

Jean-Paul Besset

M. Crozemarie s’explique,
agacé, sur les faveurs

dont il a bénéficié
Le procès de l’ARC a repris en présence du prévenu

VICTIME d’un malaise cardiaque
au premier jour de son procès,
Jacques Crozemarie, fondateur et
ancien président de l’Association
pour la recherche sur le cancer

(ARC), est « en
état médical de
comparaître »,
selon le méde-
cin-expert qui
l’a examiné,
bien qu’il ne
soit pas « médi-
calement prévi-

sible qu’aucun autre incident ne sur-
vienne au cours de la session ».
Jacques Crozemarie est sujet, deux
ou trois fois par semaine, à des ma-
laises qui, généralement, passent,
étant donné « les bonnes conditions
de repos » dont il bénéficie « dans le
Midi ». Ainsi, lundi 31 mai, l’ancien
président de l’ARC comparaît et
clame qu’il « veut assister » à tout
son procès.

Comme le tribunal « se soucie de
[son] état de santé », ainsi que le
fait remarquer la présidente, So-
phie Portier, on a prévu « des temps
de repos » réguliers pendant l’au-
dience et l’on s’enquiert périodi-
quement de savoir si tout va bien.
« J’ai un peu chaud », bougonne le
prévenu, poursuivi pour abus de
confiance et recel d’abus de biens
sociaux.

Pendant ce temps, le tribunal se
noie dans les méandres du « scan-
dale », à sa périphérie. Des diri-
geants de société viennent ré-
pondre de prestations facturées par
millions aux sociétés des hommes
d’affaires Michel Simon et Pascal
Sarda – notamment International
Development (ID), principal four-
nisseur de l’ARC en charge de sa
communication –, et dont la réalité
n’apparaît pas établie. Des intermé-
diaires sont interrogés sur des
commissions pouvant paraître tout
autant fictives, en tout cas grasse-
ment payées. Michel Simon,
souvent, « ne se souvient pas » de
cet argent ou bien affirme que ces
aspects de l’affaire relevaient de la
compétence de son associé Pascal
Sarda, décédé accidentellement en
juillet 1995 : un homme « très bon
en comptabilité, assure-t-il, mais un
peu machiavélique ».

Et puis l’étau se resserre sur
Jacques Crozemarie, qui a toujours
chaud, mais qui conserve intacte sa
pugnacité teintée d’arrogance. Le
tribunal évoque le nom de Jean-
Claude Dubost, ressortissant fran-
çais décédé en janvier 1998, qui vi-
vait aux Etats-Unis et que connais-
saient très bien l’ancien président
de l’ARC, Michel Simon et Pascal
Sarda. Exploitant depuis 1985 de
deux agences de voyages améri-
caines, DWT et DSP, clientes d’ID,
Jean-Claude Dubost avait été aussi
délégué général de l’ARC outre-
Atlantique. De 1988 à 1994, l’ins-
truction a établi que 10,8 millions
de francs par jeu d’écritures ont
transité d’ID vers DWT et DSP, dont
6,7 millions de paiements en es-
pèces qui « ne correspondaient à
aucune prestation » et qui n’ont ja-
mais été versés à leur destinataire.

« VOUS INSTRUISEZ À CHARGE »
En février 1992, Jean-Claude Du-

bost est l’homme qui racheta pour
4,6 millions de francs la villa de
Rians (Var) qui appartenait à
Jacques Crozemarie, alors désireux
de s’installer à Bandol. Au cours de
l’instruction, il apparut que Jean-
Claude Dubost n’avait pas l’argent
nécessaire pour cet achat et qu’on
le lui prêta sans intérêts et sans
plan de remboursement. L’acquisi-
tion de la maison fut réalisée grâce
à des fonds provenant d’un compte
numéroté à Genève ouvert à la
banque Pictet par Pascal Sarda et
sur lequel Michel Simon avait pro-
curation.

« Il n’y a pas eu de pot de vin, se
défend Jacques Crozemarie. J’étais
payé comptant. J’étais content ». Au
cours de l’instruction, Michel Si-
mon a reconnu que l’ancien pré-
sident de l’ARC « insistait pour que
Sarda fasse quelque chose pour sa
maison », qu’il n’arrivait pas à
vendre. Selon l’accusation, Jean-
Claude Dubost, qui n’occupera ja-
mais la villa, aurait servi de prête-
nom au rachat. « Faut quand même
pas exagérer, madame la prési-
dente !, tempête Jacques Crozema-

rie. Quand vous cherchez à vendre,
vous n’en parlez pas alentour ? » Et
cinglant : « Vous instruisez à
charge ! » Pour preuve du montage,
l’instruction a fait ressortir que
c’était également ID qui avait pris
ultérieurement en charge les frais
de gardiennage de la villa.

Puis le tribunal s’interroge sur
d’autres faveurs dont bénéficia
Jacques Crozemarie. Des voyages
pour lui et ses compagnes, pour
234 708 francs au minimum, no-
tamment vers l’île Maurice, la Flo-
ride, New York ou Dakar. « J’ai fait
obtenir une bombe au cobalt au
centre de cancérologie de Dakar ! »,
vitupère le prévenu, qui affirme
avoir payé ses billets d’avion quand
les voyages étaient « vraiment très
personnels ».

Et d’autres faveurs encore. Ainsi,
Pierre Vigne, un retraité qui s’oc-
cupait de la piscine dans sa villa de
Bandol, fut rémunéré, de mars 1994
à décembre 1995, 10 000 francs
mensuels en espèces par Michel Si-
mon et Pascal Sarda en qualité
d’« homme à tout faire ». Ricane-
ments de Jacques Crozemarie : « Il
avait pas grand-chose à faire ! ».
Pourquoi cette largesse au débit
d’ID ? M. Vigne « évitait beaucoup
de dépenses qu’on aurait de toutes
façons dû faire », explique Michel
Simon, qui semble juger inévitables
les services qu’« on lui demandait ».
« Qui on ? », questionne le substitut
du procureur. « Jacques Crozema-
rie ».

« Pourquoi n’est-ce pas vous qui
payiez ?, demande alors la prési-
dente. Je croyais que c’était compris
dans l’entretien de la piscine. » Ou
encore : « J’avais payé 1,2 million de
travaux. Ça compte ! » Selon les dé-
clarations de Pierre Vigne, Pascal
Sarda le remboursait également de
toutes les dépenses pour le fonc-
tionnement de la villa de Bandol.
« C’est un peu vert !, proteste
Jacques Crozemarie, qui nie farou-
chement. Il m’arrive des choses bi-
zarres après toute une vie d’honneur.
C’est quand même répugnant, ce qui
se passe ! »

« PAROLE D’IVROGNE !»
Puis le tribunal plonge dans les li-

quidités dont disposait le fondateur
de l’ARC. Par écrit ou à la barre,
plusieurs témoins et prévenus in-
diquent que Jacques Crozemarie
portait sur lui « des sommes impor-
tantes », des « liasses » de billets.
« C’est pas interdit, bon sang !, ex-
plose cette fois le prévenu. Tenez !
J’ai dans ma poche sept billets de 100
francs et un billet de 20 francs [il
joint le geste à la parole] et j’ai tou-
jours vécu comme ça ! »

Au cours de l’instruction, Pierre
Vigne – absent du procès pour rai-
sons médicales – a affirmé que Pas-
cal Sarda lui avait avoué avoir re-
mis 50 000 francs par mois en
espèces à Jacques Crozemarie.
« L’information n’a pas démontré de
manière certaine que les dirigeants
du groupe ID lui remettaient des
sommes d’argent en liquide », in-
dique cependant l’ordonnance de
renvoi. Jacques Crozemarie et Mi-
chel Simon réfutent toute remise
d’argent.

La présidente aligne un faisceau
de présomptions. Pour acheter un
bateau en 1993, Jacques Crozema-
rie a payé 80 500 francs en espèces,
les frais de séjour de sa mère dans
une maison de retraite ont été ac-
quittés pour 138 460 francs en es-
pèces, ainsi que ses obsèques. Ses
comptes bancaires font ressortir
pour 348 034 francs de dépôts d’es-
pèces entre 1991 et 1994. Lors de la
perquisition dans sa villa de Ban-
dol, en 1996, 100 000 francs en bil-
lets de 500 francs ont été retrouvés
dans un tiroir. 

« Ça ne tient pas debout ! », as-
sure Jacques Crozemarie, qui dit te-
nir ses liquidités de sa défunte
mère. L’ancien patron de l’ARC s’en
prend aux déclarations de son ex-
« homme à tout faire. (...) C’est un
alcoolique, je le ramassais le long de
la piscine. Il était saoul comme un
cochon ». Et de s’indigner qu’on ait
pu accorder crédit à ce témoignage.
La présidente indique que M. Vigne
a déclaré avoir arrêté de fumer et
de boire en février 1996. Alors, du
tac au tac : « Parole d’ivrogne ! »

Jean-Michel Dumay
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La grève des médecins urgentistes
a été très suivie
LA GRÈVE des médecins urgentistes pour l’obtention d’un statut et de
postes à temps plein a été suivie à 80 %, lundi 31 mai, a déclaré l’Associa-
tion des médecins urgentistes de France (Amuhf), qui a lancé un appel à
un mouvement illimité. « On essaiera autant que faire se peut de ne pas
nuire aux patients », a déclaré le président de l’Amuhf, Patrick Pelloux. En
région parisienne, selon la direction de l’Assistance publique-Hôpitaux de
Paris (AP-HP), 58 % des médecins urgentistes travaillant sur 29 sites hospi-
taliers ont fait grève. Selon le Dr Pelloux, les urgentistes sont « très déter-
minés à continuer ». Les représentants syndicaux des médecins se sont dé-
clarés déçus des propositions faites lundi par le secrétariat d’Etat à la
santé.

Greenpeace dénonce les rejets
de l’usine de la Hague
DES MILITANTS de l’organisation écologiste Greenpeace ont débarqué,
lundi 31 mai, dans le port de Diélette (Manche), un conteneur de
1 000 litres d’effluents pompés à l’extrémité de la conduite de rejet en mer
de l’usine de retraitement des déchets nucléaires de la Hague. Des agents
de l’Office de protection contre les rayonnements ionisants (OPRI) ont ef-
fectué des mesures de débit de dose qui ont révélé « un bruit de fond dix
fois supérieur à la normale ». Le conteneur a été transporté par les auto-
rités de sûreté nucléaire à l’usine de la Hague où des prélèvements seront
effectués. Greenpeace a dénoncé « une pollution massive généralisée » per-
pétrée par l’usine de la Cogema. « Des déchets radioactifs sont rejetés tous
les jours dans la mer alors qu’ils devraient être stockés », a ajouté l’associa-
tion.

DÉPÊCHES
a JUSTICE : Benoît Wargniez, conseiller à la cour d’appel de Douai
(Nord), a été mis en examen pour trafic d’influence, samedi 29 mai, et
écroué. Le magistrat, suspendu depuis deux semaines par le Conseil supé-
rieur de la magistrature, est soupçonné d’avoir encaissé des chèques de la
part d’un agent immobilier, Roger Dupré, dit « Roger la banane », incar-
céré depuis fin 1998 dans une affaire d’escroquerie bancaire. Le nom du
magistrat est apparu à plusieurs reprises dans l’enquête ouverte après la
découverte de crédits accordés dans des conditions suspectes par le Crédit
immobilier de Douai.
a Bruno Cotte, avocat général à la Cour de cassation, s’est déclaré fa-
vorable, lundi 31 mai, à la révision du procès de Patrick Dils, condamné à
la réclusion criminelle à perpétuité le 27 janvier 1989, par la cour d’assises
de la Moselle, pour le meurtre de deux enfants. Patrick Dils avait reconnu
les faits avant de se rétracter. Il est ensuite apparu que le « tueur en série »
Francis Heaulme demeurait, à l’époque, à proximité des lieux du crime.
L’avocat général y a vu un « fait nouveau de nature à faire naître un doute
sur la culpabilité du condamné ». 
a DIFFAMATION : l’ancien ministre et ancien maire de Fréjus (Var),
François Léotard, a été condamné, lundi 31 mai, par le tribunal correc-
tionnel de Paris pour diffamation envers la famille Duplessis, après les
propos qu’il avait tenus à son égard lors de l’émission « Polémiques », sur
France 2, le 21 septembre 1997. M. Léotard, qui venait d’abandonner la
mairie de Fréjus, avait notamment qualifié de « saloperie politique » la
plainte pour « prise illégale d’intérêt » déposée trois jours plus tôt à Dra-
guignan par les Duplessis. La famille l’accuse d’avoir organisé à son propre
bénéfice les évolutions du plan d’occupation des sols de la commune.

Trois personnes sont mortes après le violent orage en Ile-de France

L’ancien président de la région Ile-de-France 
a été condamné à huit mois de prison avec sursis 
M. Giraud avait affecté à sa résidence privée deux employés de maison rémunérés par la région 

L’ancien président (RPR) de la région Ile-de-
France, Michel Giraud, a été condamné, lundi
31 mai, à huit mois d’emprisonnement avec sursis

pour « prise illégale d’intérêts ». Il avait affecté à
sa résidence privée, à Morsang-sur-Seine, deux
employés de maison rémunérés par la région.

M. Giraud, qui devra verser 800 000 francs de
dommages et intérêts à la région, a indiqué qu’il
faisait appel de cette décision.

L’ANCIEN PRÉSIDENT (RPR)
de la région Ile-de-France, Michel
Giraud, a été condamné, lundi
31 mai, à huit mois de prison avec
sursis par la 17e chambre du tribu-
nal correctionnel de Paris pour
« prise illégale d’intérêts ». La jus-
tice lui reprochait d’avoir utilisé à
son service privé deux employés de
la région, de décembre 1993 à dé-
cembre 1996, dans sa résidence de
Morsang-sur-Seine (Essonne).
L’ancien ministre du travail devra
en outre verser 800 000 francs de
dommages et intérêts à la région.
Cette somme correspond aux sa-
laires et charges des deux per-
sonnes en question, un gardien-
jardinier et une employée de mai-
son. La région réclamait plus d’un
million, mais le tribunal a considé-
ré que la présence de ce couple de
domestiques avait parfois pu être
justifiée par la fonction du préve-
nu, pour l’organisation de récep-

tions, soit cinq à huit fois par an de
1993 à 1995.

A l’audience, le 6 avril, M. Giraud
s’était défendu en expliquant qu’il
avait utilisé son château comme
lieu de séminaires et de réceptions
dans un souci « d’efficacité convi-
viale » et qu’il avait ainsi permis à
la région de faire des « écono-
mies ».

« Malgré les dénégations de
M. Giraud, il est établi qu’il a pris un
intérêt dans le système lui permet-
tant de bénéficier à temps complet, à
sa résidence privée, des services de
deux personnes rémunérées par le
conseil régional », constatent ce-
pendant les juges.

Le tribunal rejette l’argument du
prévenu selon lequel ce système
aurait été moins coûteux que la
construction d’un hôtel de région :
les magistrats précisent qu’il « n’est
pas nécessaire », pour être punis-
sable, « que la prise d’intérêts par

un élu soit désavantageuse pour la
collectivité ».

En revanche, Michel Giraud a été
relaxé du délit de « complicité de
faux et usage », tout comme Xavier
de La Gorce, ancien directeur ad-
joint des services de la région, qui
était soupçonné d’avoir modifié les
contrats des employés afin de mas-
quer cette situation irrégulière. Le
tribunal a estimé qu’il n’était pas
certain que M. Giraud ait demandé
cette modification, ni que M. de
La Gorce ait été au courant.

LES « QUATRE RAISONS » 
A l’audience, le parquet avait re-

quis un an d’emprisonnement avec
sursis, 200 000 francs d’amende
(30 490 euros) et deux ans de priva-
tion des droits civiques contre
M. Giraud et 50 000 francs
d’amende contre M. de La Gorce.
Commentant le jugement, l’ancien
ministre du travail a déclaré : « Le

réquisitoire sévère se trouve très lar-
gement revu à la baisse, puisqu’il n’y
a plus de privation des droits ci-
viques, plus d’amende et que la
peine de prison s’est trouvée consi-
dérablement réduite. » Et M. Gi-
raud d’ajouter : « Je crois qu’ils ont
été sensibles au fait que, pendant
vingt ans de présence, j’ai servi la ré-
gion. »

M. Giraud a annoncé qu’il allait
interjeter appel de cette condam-
nation. Dans un communiqué dif-
fusé lundi 31 mai, il a rappelé les
« quatre raisons » qui le condui-
saient à contester cette décision :
« Je ne pouvais pas être plus écono-
mone des fonds publics » ; « Je ne
pouvais pas être plus respectueux des
procédures » ; « Je ne pouvais pas
mieux garantir la transparence » ;
« Je ne pouvais pas mieux favoriser le
rayonnement de l’Ile-de-France ».

Philippe Broussard 

UNE TROISIÈME VICTIME est morte à la
suite du violent orage qui s’est abattu di-
manche matin 30 mai sur la région parisienne.
Hospitalisée après avoir été atteinte par une
branche d’arbre arrachée dans le bois de Bou-
logne, cette femme d’une cinquantaine d’an-
nées est décédée à Boulogne-Billancourt
(Hauts-de-Seine). Un piéton, également vic-
time de la chute d’une branche au bois de
Boulogne, était précédemment décédé à l’hô-
pital des suites de ses blessures, tandis qu’une
adolescente de douze ans avait été tuée lors
de la chute d’une grue à Aubervilliers, en
Seine-Saint-Denis (Le Monde du 1er juin).

L’ampleur des dommages matériels provo-
qués par l’orage a conduit les élus à réclamer
des mesures spécifiques visant à hâter les pro-
cédures d’indemnisation. La situation « justifie

la constatation de l’état de catastrophe natu-
relle », a indiqué le maire de la capitale, Jean Ti-
beri, lundi 31 mai.

« CLASSEMENT EN CATASTROPHE NATURELLE »
Préalable à la saisine des services de l’Etat

par la Ville, « un bilan des dégâts sera réalisé
dans les prochains jours par les mairies d’arron-
dissement et les services municipaux déconcen-
trés », a ajouté M. Tiberi. Robert Clément, pré-
sident (PCF) du conseil général de
Seine-Saint-Denis, a aussi demandé au préfet
de prononcer « un arrêté de classement en
catastrophe naturelle ». Selon le conseil général,
les communes du département les plus tou-
chées ont été Saint-Denis, Saint-Ouen et Au-
bervilliers.

Trois mille foyers parisiens étaient toujours

privés d’électricité à la suite de l’orage, lundi
31 mai à 19 heures, selon EDF. Situés dans le
nord-est du XVIIe arrondissement, le sud de la
butte Montmartre et le quartier de Saint-Au-
gustin, dans le VIIIe arrondissement, ces foyers
devaient rapidement être raccordés au réseau,
selon la même source. Jusqu’à 115 000 clients
parisiens avaient été privés d’électricité, di-
manche, en raison d’inondations de galeries
souterraines ou de coupures effectuées par sé-
curité. L’orage a aussi causé d’importants dé-
gâts au Musée de la marine à Paris, imposant sa
fermeture jusqu’à nouvel ordre, a annoncé lun-
di la direction de l’établissement. « D’impor-
tantes chutes d’eau » se sont produites dans la
grande galerie du musée, au Palais de Chaillot,
« touchant à la fois les collections nationales et
les installations techniques ».
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ON APPELLE cela un « son-
dage-vidéo » : c’est un film d’une
quarantaine de minutes. Face à
la caméra, des Balbyniens – les
habitants de Bobigny – font de
la ville une description peu
complaisante. Ce document est
pourtant une commande de
Bernard Birsinger, devenu
maire (PCF) de la préfecture de
Seine-Saint-Denis (45 000 habi-
tants) en 1995, après la démis-
sion, au lendemain d’un règne
de trente ans, de Georges
Valbon.

Il a été commandé à l’agence
Campana-Eleb deux produc-
teurs d’émissions de télévision
ayant déjà travaillé sur des
consultations publiques avec
des villes communistes comme
Saint-Ouen (Seine-Saint-Denis)
et Saint-Priest (Rhône).

« Pour moi, Bobigny... » a été
réalisé à partir d’une quinzaine
d’heures d’entretiens auprès
d’une centaine d’habitants,
choisis parmi un échantillon
« représentatif » de 350 per-
sonnes. « Nous voulions faire
parler ceux qui ne s’expriment
pas d’habitude, explique M. Bir-
singer. Y compris les 50 % qui ne
votent pas, et même les 20 % qui
donnent leur voix au Front natio-
nal. »

Mais André Campana re-

connaît qu’il s’agissait avant
tout pour le maire d’une opéra-
tion de « communication » : « Il
voulait tout simplement amélio-
rer les rapports entre la popula-
tion et l’équipe municipale. »

De mars à mai 1998, le film a
été présenté dans des réunions
de quartier. Des groupes de tra-
vail ont mis au point des di-
zaines de propositions pour ré-
pondre finalement à une seule
question : « Si vous étiez à la
place du maire, quelle première
décision prendriez-vous ? » En
novembre 1998, des « assises »
ont conclu cette consultation. Le
maire a pris solennellement, à
cette occasion, une série d’en-
gagements, dont l’application
est suivie par un « observa-
toire ». Le personnel municipal a
été lui aussi consulté.

La ville a consacré plus de
1,2 million de francs (183 000 eu-
ros) à cette opération inscrite au
chapitre « communication » du
budget. Depuis, Bobigny s’est
portée candidate à l’implanta-
tion de la Cité de la Terre. Mais
ce projet « dédié à la citoyenneté
et à l’environnement », symboli-
sé par une tour en bois de
200 mètres de haut, n’a pas en-
core trouvé de financement.

Christophe de Chenay

Paroles de Balbyniens

L’absence d’information préalable limite l’intérêt
Gadget ou instrument de bonne gouvernance ? La principale li-

mite des consultations populaires, censées aider les élus à la déci-
sion, réside dans l’absence d’information préalable des citoyens.
« Si vous interrogez les gens sur l’intercommunalité ou le tri sélectif des
déchets, ils n’ont aucune idée sur la question », relève Patrick Klein,
d’Ipsos. « Le contrat de plan est un objet administratif non identifié »,
reconnaît Jean-Pierre Raffarin, président de la région Poitou-Cha-
rentes. Du coup, le questionnaire de la région (lire ci-contre) portait
sur l’« image », le « socle des valeurs du projet régional », les « priori-
tés de l’action régionale ». Mais cela n’aide pas au questionnement
sur les mécanismes de décision et d’administration.

Impasse à Rhône-Alpes sur
le contournement autoroutier de Lyon

LYON
de notre correspondant régional
Le conseil régional Rhône-

Alpes, réuni vendredi 28 mai, n’est
pas parvenu à prendre position
sur le projet de contournement
autoroutier de l’agglomération
lyonnaise. Le contournement par
l’est ou par l’ouest (Le Monde du
11 mars) ferait sauter les bouchons
à l’horizon 2010 ou 2015, en assu-
rant une plus grande fluidité de la
circulation dans la traversée de
Lyon et en déviant du centre le
trafic de l’axe Paris-Lyon-Méditer-
ranée. Ce projet fait l’objet, depuis
deux mois, d’une large consulta-
tion à l’intiative du préfet de ré-
gion. L’Ain, la Loire, le Rhône ainsi
que la communauté urbaine de
Lyon se sont prononcés en faveur
d’un axe passant par l’ouest. Seul
le conseil général de l’Isère a dit
« non » aux deux propositions.
L’assemblée régionale s’est saisie
du dossier pour voter, par 79 voix
(UDF, RPR, PS, PCF, Verts) contre
76 (div. droite, FN, MN et « Oui à
Rhône-Alpes » de Charles Millon)
une « motion de priorité » deman-
dant à la présidente de trans-
mettre au préfet « un avis de l’as-
semblée faisant apparaîre les
différences d’appréciation des
groupes ».

Pourtant, les élus régionaux
sont majoritairement favorables à
ce projet. Mais le débat a montré,
une nouvelle fois, la fragilité de la
position de la présidente de
Rhône-Alpes, Anne-Marie
Comparini (UDF), qui, faute d’ap-
puis suffisants à droite, doit en
permanence compter sur les suf-
frages de la gauche « plurielle ».

La position incertaine des
conseillers RPR sur le projet de
contournement par l’ouest a em-
pêché l’exécutif de soumettre son
rapport à l’assemblée. Au terme
du débat qui a abouti à cette non-
décision – sur un projet pourtant
essentiel pour Rhône-Alpes –, les
élus de gauche exprimaient leur
scepticisme sur la capacité de
Mme Comparini à gouverner la ré-
gion. Charles Millon (ex-UDF) a
évoqué « une décision gravissime :
Pour la première fois, une région re-
nonce délibérément à assumer ses
responsabilités dans un domaine de
sa compétence ; pour la première
fois, une collectivité renie cynique-
ment le principe de la décentralisa-
tion et préfère s’en remettre au pou-
voir central omniscient », a conclu
l’ancien président de Rhône-
Alpes.

Claude Francillon

La démocratie directe, nouvel outil de « gouvernance » des élus locaux 
Maires, présidents de conseils généraux ou régionaux constatent leur difficulté à garder le contact avec leurs administrés.

En consultant leur population à grande échelle, ils tentent de retrouver des repères, de se rassurer et... de soigner leur communication
LA MAIN sur son écharpe trico-

lore, il jure qu’il n’a pas cherché à
faire « un coup de com’ ». Mais Xa-
vier Darcos, maire (div. droite) de
Périgueux, sénateur de Dordogne,
l’avoue : « A force de voir mon em-
ploi du temps haché menu par l’ex-
posé de revendications privées
– nuisances de voisinage, problèmes
de voirie, demandes de travail –,
j’ai fini par en avoir assez... »
Quant aux associations munici-
pales, « elles piaillent, mais le
moins que l’on puisse dire, c’est que
cela ne décolle pas ».

Après deux ans et demi de man-
dat, cet agrégé de lettres, ancien
directeur de cabinet de François
Bayrou au ministère de l’éduca-
tion nationale, a modestement
voulu « faire remonter l’horizon des
attentes ». « Il y a vingt-cinq ans,
nous parlions de la ville entre nous,
regrette-t-il. Aujourd’hui, les gens
sont branchés sur le monde à tra-
vers la télé. Ils sont capables de se
mobiliser pour le Kosovo, mais plus
pour leur quartier. » M. Darcos a
obtenu 1 million de francs
(152 450 euros) de subventions
municipales pour faire « phospho-
rer » les Périgourdins sur leur ville
en 2010. Une agence de communi-

cation et un institut de sondage
ont orchestré l’opération. Début
mai, vingt mille questionnaires
ont été adressés à la population.
« Je me suis tenu à l’écart de l’éla-
boration des questions », insiste-t-
il. En parallèle, le maire anime des
réunions publiques : « Je suis stu-
péfait par le besoin des gens de s’ex-
primer sur la ville. J’ai l’impression
que le mur de Berlin est tombé. »

ASPECT SÉRIEUX ET SÉDUISANT
Le genre est devenu une mode,

voire un must. Depuis une dizaine
d’années, des élus de plus en plus
nombreux consultent leurs élec-
teurs sous forme de questionnaire
dans les boîtes aux lettres. Les
UDF Charles Millon, en 1988, à la
tête de Rhône-Alpes, Charles
Baur, président de la région Picar-
die, en 1993, Gilles de Robien, à
Amiens, en 1997, Jean-Marie Boc-
kel, maire (PS) de Mulhouse, la
même année, ont interrogé les ha-
bitants en début ou en milieu de
mandat, ou avant d’ouvrir un
grand chantier. La communication
des années 80, avec strass et pail-
lettes, a fini par lasser le public,
qui apprécie l’aspect sérieux de
l’exercice. L’échantillon de son-

dage ne suffit plus pour rassurer
les élus sur leur popularité. La
quantité de réponses suscitées par
un questionnaire aux habitants
crée un effet de masse plus sécuri-
sant. Une sorte de « vote de
paille », selon une pratique améri-
caine. 

Au-delà, la méthode reflète une
perte de repères des élus, une
quête de nouveaux instruments de
gouvernement local. Avec la dimi-
nution du nombre d’associations
citoyennes, la banalisation des
conseils de quartier, les attentes
des électeurs se manifestent de fa-
çon de plus en plus confuse. « La
demande exprimée spontanément

est de plus en plus conservatrice.
Celle qui est plus profonde ne s’ex-
prime pas », remarque Laurent
Habib, directeur général de
l’agence de communication Euro-
RSCG Corporate.

La consultation populaire a aus-
si d’autres objectifs. En Poitou-
Charentes, le président (DL) Jean-
Pierre Raffarin s’est employé, par
le recours aux « citoyens picto-cha-
rentais », à prendre en tenaille élus
et Etat. Depuis mars 1998,
650 000 questionnaires ont été
adressés au 1,6 million d’habitants,
pour leur « donner la parole » sur
la région en 2010. Faut-il plus de
route, ou plus de rail ? Aider

d’abord la création d’entreprise ou
le maintien des PME existantes ?
Doit-on protéger d’abord l’eau
des marais ou développer en prio-
rité le traitement des déchets ? 

CAUTION POPULAIRE
Fin mai, 40 000 réponses avaient

été retournées à la région. En plein
bras de fer avec Matignon pour
obtenir 4 milliards de francs de
Bercy pour le contrat de plan Etat-
région (2000-2006), M. Raffarin
dispose d’un argument de choc :
« La force avec laquelle les Picto-
Charentais ont exprimé leurs at-
tentes contraint l’Etat à ne pas les
décevoir ! » Tactique, l’opération
visait aussi à rallier les élus à un
projet régional commun. Sous
peine de paraître ne pas vouloir
défendre les couleurs de la région
face à Paris, maires, conseillers gé-
néraux et régionaux, toutes éti-
quettes confondues – hormis le
FN –, ont largement participé à la
douzaine de réunions publiques
organisées par M. Raffarin, pour
faire entendre leurs doléances en
matière d’aménagement du terri-
toire.

Le questionnaire direct permet,
enfin, aux exécutifs d’obtenir la

caution populaire, sans paraître
imposer d’en haut leur politique.
Président (UDF) du conseil géné-
ral de Lot-et-Garonne et sénateur,
Jean François-Poncet a fait appel à
une agence de communication et
à un institut de sondage (Le monde
du 6 mai) pour réaliser un quatre
pages en quadrichromie, envoyé à
100 000 exemplaires aux Lot-et-
Garonnais pour qu’ils dessinent
l’« avenir » du département.

Souhaitez-vous que le conseil
général « permette aux bénéfi-
ciaires du RMI de créer leur propre
emploi ? », demande le question-
naire. « Beaucoup de gens pensent
ici que les RMistes sont des fai-
néants. Si nous avions créé une
banque de crédit pour les RMistes
sans demander à la population son
avis, on nous aurait accuser de dila-
pider les deniers publics », glisse un
proche de « JFP ». Cela tombe
bien : le conseil général envisa-
geait depuis longtemps de créer
un organisme de ce type. M. Fran-
çois-Poncet n’a plus qu’à pro-
mettre : « Je m’engage à tenir
compte scrupuleusement de l’avis
des Lot-et-Garonnais. »

Béatrice Jérôme
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

La cohabitation
ou la métamorphose des chefs

« Sa méfiance, immense il y a quelques
années, a disparu au profit d’une attention
et d’une gentillesse qui rendent le travail
avec lui très agréable » Claude Bartolone

« La vérité,
c’est qu’il prend
à tout cela un plaisir
formidable »

Claude Allègre

Lionel Jospin au bonheur de Matignon
Après avoir
longtemps
douté
de pouvoir
exprimer
un jour
toutes ses
capacités
politiques,
le chef
de la gauche
« plurielle »
a appris
à croire
en lui-même.
Et à ne pas
se méfier
constamment
des autres

Lionel Jospin et le directeur de son cabinet, Olivier Schrameck, à Matignon.
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Défilé du 14 juillet 1997
sur les Champs-Elysées.
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UR le coup, les

vieux routiers de la
politique avaient
cru à une balour-
dise. Ce 2 juin 1997,
vers midi, Lionel
Jospin, la veste un
peu tire-bouchon-
née et la cravate de

travers au sortir d’un entretien
avec Jacques Chirac, se dirige vers
la troupe de journalistes massés
dans un coin de la cour de l’Elysée.
Il sourit. La veille, la gauche « plu-
rielle » a remporté les élections lé-
gislatives anticipées. « Le président
de la République m’a proposé de
me nommer premier ministre,
lance-t-il toujours souriant, et j’ai
accepté. » Jamais avant lui quel-
qu’un ne s’était approprié une
charge publique avec aussi peu de
solennité. D’où la surprise, puis les
ricanements.

Deux ans ont passé. Au-
jourd’hui, personne n’aurait l’idée
de moquer la robuste simplicité
que manifeste parfois le premier
ministre. Chacun a compris que
l’homme possède un véritable
talent politique. Et nul ne pense
que le hasard soit responsable du
maintien à un haut niveau, vingt-
quatre mois après sa prise de fonc-
tions, de sa cote d’amour auprès
des Français.

Voilà sans doute longtemps que
Lionel Jospin rêvait de faire cette
démonstration. Victime de sa
concurrence avec Laurent Fabius,
contraint aussi dans son action par
la présence de François Mitter-
rand, le premier ministre d’au-
jourd’hui a pu douter de la réalité
de son destin. « Il a toujours jugé
que l’enchaînement des cir-
constances ne lui avait pas permis
d’exprimer pleinement ses capacités
politiques, analyse Pierre Moscovi-
ci, ministre délégué aux affaires
européennes. Depuis sa candida-
ture à l’élection présidentielle de
1995 et davantage encore après son
installation comme chef du gouver-
nement, il s’attache à démontrer
son savoir-faire, ainsi que sa maî-
trise de l’action gouvernementale.
La reconnaissance qu’il obtient au-
jourd’hui auprès de l’opinion l’en-
courage à continuer. Elle lui pro-
cure, surtout, une grande détente
intérieure. »

Lionel Jospin a longtemps culti-
vé dans sa vie publique une forme
de rigueur personnelle, parfois
ressentie comme proche de l’in-
sensibilité. Cette raideur de
comportement, qui a détourné de
lui plus d’un de ses partisans,
semble appartenir au passé. Le
voici comme rassuré sur lui-même
et capable du coup, à presque
soixante-deux ans – qu’il fêtera le
12 juillet – de se montrer plus ré-
ceptif aux humeurs et aux mal-
heurs de ceux qui l’aident dans sa
tâche. « Son regard sur les autres a
changé, assure Claude Bartolone,
ministre délégué à la ville, proche
de Laurent Fabius. Sa méfiance,
immense il y a quelques années, a
disparu au profit d’une attention et
d’une gentillesse qui rendent le tra-
vail avec lui très agréable. » « Je re-
connais volontiers qu’il est au-
jourd’hui plus spontanément porté
vers les autres », confirme Olivier
Schrameck, directeur du cabinet
de l’hôtel Matignon depuis juin
1997 et qui occupait des fonctions

similaires auprès de Lionel Jospin,
de 1988 à 1991, lorsque ce dernier
était ministre de l’éducation natio-
nale.

Les signes de cette évolution
personnelle du premier ministre
sont nombreux. « Quand on lui si-
gnale un problème, ou que l’on ma-
nifeste un peu de lassitude, il est
toujours attentif et capable de
prendre du temps pour écouter »,
assure Elisabeth Guigou, ministre
de la justice. Les membres du gou-
vernement observent aussi que
plus un anniversaire ne se passe
sans que leur chef se signale par
un coup de téléphone, un petit
mot ou un cadeau. « On s’est re-
trouvés dans les tribunes du stade, à
Toulouse, pour un match de rugby,
à quelques jours de mes cinquante
ans, raconte Jean Glavany, mi-
nistre de l’agriculture et de la
pêche, né un 14 mai. Il est venu
avec un cadeau, deux livres, qu’il
m’a offerts pour marquer son ami-
tié. » Chacun, enfin, reconnaît sa
grande patience à l’occasion des
réunions gouvernementales
convoquées, un jeudi sur deux, à
l’hôtel Matignon. « Il sait laisser se
développer une discussion et permet
à tous ceux qui le souhaitent d’inter-
venir, raconte Elisabeth Guigou,
mais il vaut quand même mieux
avoir un raisonnement solide, car il
n’aime pas les baratineurs. »

C E soin apporté aux rela-
tions humaines, qui res-
semble aussi à une autocri-

tique chez un homme qui a
beaucoup réfléchi à ses attitudes
passées et à leurs faiblesses, n’est
pas exempt, chez Lionel Jospin, de
visées politiques. « Sa grande satis-
faction, commente le fidèle Daniel
Vaillant, ministre des relations
avec le Parlement, c’est de démon-
trer que les femmes et les hommes
qu’il a choisis pour gouverner avec
lui sont capables d’inscrire leur ac-
tion sur une longue durée. C’est une
manière de redonner confiance aux
citoyens dans la politique. » Et ce
qui vaut pour le gouvernement
vaut aussi pour le cabinet du pre-
mier ministre. « J’ai toujours plaisir
à faire remarquer que pas un des
conseillers qui sont arrivés à l’hôtel

Matignon ne l’ont, pour l’instant,
quitté, indique Olivier Schrameck.
Le fond de cette attitude tient à
cette démonstration à caractère ci-
vique : que l’on ne puisse pas dire
que l’entourage du chef du gouver-
nement profite de la situation pour
des promotions de carrière. » En ce
sens, Lionel Jospin veut démontrer
que le cycle inauguré sous sa res-
ponsabilité, en juin 1997, engage
une équipe, plutôt qu’il ne relève
d’une aventure personnelle. Ce qui
sous-entend, là encore, une rup-
ture avec le passé mitterrandiste.

Dans ce contexte, Lionel Jospin
se livre à sa tâche avec un certain
enthousiasme. « Il travaille énor-
mément, dit Pierre Moscovici, et il
aime bien montrer à ses interlo-
cuteurs qu’il en sait autant qu’eux,
et parfois plus, sur des aspects très
techniques. » Ce constat est confir-
mé par Olivier Schrameck, qui as-
sure : « Il n’y a chez le premier mi-
nistre, aujourd’hui, ni fatigue
physique ni fatigue intellectuelle. Il
mène une vie très saine où, certes,
les temps de travail sont lourds.
Mais il sait aussi se ménager des
temps de détente. » Ses proches in-
sistent surtout sur son état d’es-
prit. « La vérité, résume Claude Al-
lègre, son vieux complice devenu
ministre de l’éducation nationale,
c’est qu’il prend à tout cela un plai-
sir formidable. » « Je crois, reprend
Daniel Vaillant, qu’il est plus heu-
reux aujourd’hui qu’il ne l’a jamais
été dans sa vie. »

Cet allant dans l’exercice du
pouvoir, l’habileté, aussi, dans l’ac-
tion, valent au premier ministre
une forme de respect au sein de la
gauche « plurielle ». Cela lui per-
met, en retour, de jouir d’une au-
torité politique suffisante pour im-
poser aux différentes
composantes de sa majorité des
réformes dont elles ne veulent pas
forcément. Ainsi, le Parti commu-
niste consent à des privatisations
qui le hérissent, tout comme Jean-
Pierre Chevènement s’accommode
d’un pacte de stabilité monétaire
dans la lignée de ce traité de Maas-
tricht qu’il a tant combattu, tandis
que les Verts supportent des lois
restrictives sur l’immigration. En
faisant du premier ministre, de sa
personnalité et de sa démarche
leur point de ralliement, tous ces
partis de la gauche « plurielle » ac-
ceptent, peu ou prou, de se fondre
dans un ensemble plus vaste,
« jospiniste » plutôt que « socia-
liste ». Pour avoir exprimé assez
crûment cette vérité à La Rochelle,
en août 1998 – « Le gouvernement
est, je le ressens tous les jours, un des

lieux privilégiés de cette synthèse po-
litique nouvelle » –, Lionel Jospin
avait déclenché les protestations
de ses alliés. Depuis cet épisode,
plus personne ne parle de cette
mécanique d’intégration de la
gauche « plurielle » qui, pourtant,
continue son œuvre.

E LLE emporte d’ailleurs une
conséquence évidente : nul
autre que l’actuel premier

ministre ne peut prétendre, au-
jourd’hui, représenter la gauche
lors de la campagne présidentielle.
Une évidence que le titulaire de
Matignon s’abstient d’évoquer.
« Sa culture est davantage parle-
mentariste que présidentialiste, juge
Pierre Moscovici. Il est très concen-
tré sur la législature en cours et ne
la vit pas comme l’antichambre
d’autre chose. » Là encore, Olivier
Schrameck valide l’analyse, en
usant d’une première personne du
pluriel qu’autorise un partenariat
éprouvé entre les deux hommes
depuis dix ans : « Notre action ici
trouve en elle-même sa propre fin. »
Malgré tout, le premier ministre
mesure que, s’il veut inscrire l’ac-
tion engagée voilà deux ans dans
la durée, parachever la construc-
tion d’une gauche « plurielle »,
dont il se dit volontiers fier, sa can-
didature à l’Elysée est inéluctable.
Dans le cas contraire, il donnerait
presque à coup sûr le sentiment
d’abandonner un chantier avant sa
conclusion. Ce qui, à en croire
ceux qui le pratiquent depuis long-
temps, ne correspond pas à l’idée
que l’homme s’est toujours faite
de la politique et de ses responsa-
bilités.

Pour l’instant, le premier mi-
nistre affecte surtout de montrer
qu’il ne nourrit aucun complexe
vis-à-vis du président de la Répu-
blique, avec lequel il « cogère » la
situation au Kosovo. Il a trop ob-
servé la torture infligée par Fran-
çois Mitterrand à Jacques Chirac,
premier ministre entre 1986 et
1988, pour se laisser paralyser, à
son tour, par la fonction présiden-
tielle. « La dialectique dominant-
dominé, je connais », a-t-il lâché un
jour. De fait, dès que l’hôte de

l’Elysée empiète sur ce que lui,
chef du gouvernement, estime être
son territoire, il cogne. Le partage
de leurs prérogatives, les
35 heures, la Corse plus récem-
ment (Le Monde du 28 mai) ont
fourni autant de sujets de friction.
A chaque fois, Lionel Jospin ma-
nifeste la satisfaction virile de l’an-
cien sportif qu’il est d’avoir livré

et, de son point de vue, remporté
ces combats sur l’adversaire.

Parfois Lionel Jospin oublie l’hu-
milité qui fait sa force. Le 28 avril,
s’exprimant pour la première fois
à l’Assemblée nationale sur une
sombre histoire de paillote incen-
diée dans la baie d’Ajaccio, il fa-
brique une de ces phrases qui sau-
vaient les politiciens il y a vingt
ans. « Ces événements, juge-t-il,
sont bien une affaire de l’Etat, mais
ce n’est pas une affaire d’Etat. »
Hélas, le soir du 3 mai, à 20 h 30, le

directeur de son cabinet pousse la
porte de son bureau pour lui an-
noncer l’imminence de la garde à
vue du préfet de Corse, Bernard
Bonnet. « J’ai reçu la nouvelle
comme un choc », a raconté plus
tard le premier ministre, convain-
cu jusqu’alors par les serments
d’innocence répétés du préfet. Il
comprend, en tout cas, que la fi-
nasserie n’est plus de mise. Rejoint
illico par Jean-Pierre Chevène-
ment, ministre de l’intérieur, le
voici dans son bureau, avec Olivier
Schrameck, à chercher la parade.

Dans l’instant, Lionel Jospin
n’en voit qu’une : il faut suspendre
le préfet de Corse, l’abandonner
aux décisions que prendront les
juges. C’est d’ailleurs conforme à
la philosophie de son action gou-
vernementale, empreinte de cette
forme particulière de vertu pu-
blique qui affirme garantir l’indé-
pendance de l’autorité judiciaire.
Olivier Schrameck est d’accord,
pas Jean-Pierre Chevènement.
Pour lui, Bernard Bonnet a témoi-
gné d’un véritable esprit républi-
cain en acceptant la succession de
Claude Erignac, assassiné dans
l’île. Dès lors, il convient de le dé-
fendre. Ce soutien lui paraît d’au-
tant plus nécessaire que l’en-
semble du corps préfectoral,
assure-t-il, observe l’attitude des
responsables politiques. Au de-
meurant, ajoute le ministre, Ber-
nard Bonnet, qui nie toujours les
faits, doit bénéficier de la pré-
somption d’innocence. 

La discussion entre les deux
hommes est âpre, serrée, mais le
premier ministre maintient sa dé-
cision. Vers 23 heures, il appelle le
président de la République pour
l’informer de son souhait de
« mettre fin aux fonctions en Corse
du préfet Bonnet ». Jacques Chirac
acquiesce et l’Hôtel Matignon offi-
cialise la nouvelle aux alentours de
23 h 30. « Ce fut très douloureux »,
dira par la suite Lionel Jospin. Le
lendemain, 4 mai, lors d’une
séance d’explication sur TF 1, il
avouera sa « blessure » aux Fran-
çais d’avoir découvert ainsi la véri-
té. Visiblement, l’opinion a appré-
cié sa sincérité. Quant à Lionel
Jospin, il a peut-être puisé dans
cette séquence matière à réflexion
sur le retour des vieux démons.

Jean-Michel Aphatie
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Comment Jacques Chirac s’est « reconstruit »
L’échec
de la
dissolution
aurait pu
l’anéantir.
Il a travaillé
d’abord,
avec succès,
à sauver
la présidence

« Depuis 1997,
ils font des régates
séparées. Chacun tire
ses bords et regarde
où en est l’autre,
en essayant d’éviter
la collision »

Un ancien ministre

Jacques Chirac et Dominique de Villepin, secrétaire général de l’Elysée.
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L est aimé. Lui, le bad boy
de la politique française,
il est apprécié par près
des deux tiers des Fran-
çais, qui le jugent « cha-
leureux », « énergique »,
« tolérant ». Et ça dure,
cela fait des mois que ça
dure. Son camp perd les

élections, ses lieutenants s’entre-
déchirent, mais Jacques Chirac est
aimé. A chaque incident de coha-
bitation, à chaque crise à droite, à
chaque nouvelle péripétie judi-
ciaire qui pourrait le menacer, le
miroir des sondages, aussitôt
consulté, répond amoureuse-
ment : oui, malgré tout, encore,
toujours plus, les Français aiment
Jacques Chirac. Cette victoire, il ne
veut la partager avec personne. Ou
alors avec une seule personne, sa
fille Claude. Comme en ces temps
pas si lointains de l’Hôtel de Ville
de Paris où ces deux-là, seuls
contre tous, avaient cru à une vic-
toire présidentielle possible.

Le 2 juin 1997, tout était à re-
commencer. Jamais, sans doute,
président de la République n’avait
connu une telle épreuve. Au-delà
de l’homme, à propos duquel tous
les doutes resurgissaient au sein
même de ses troupes, c’était la
fonction présidentielle qui était
touchée par l’échec de la dissolu-
tion. Et cette atteinte-là était, de
toutes, la plus grave. Elle le dépas-
sait. Il y avait urgence à la cir-
conscrire. C’est dans ce combat
que Jacques Chirac a jeté son éner-
gie dès les premières heures de la
cohabitation ; dans ce défi qu’il a
puisé sa ressource et sa thérapie.

A peine le gouvernement de Lio-
nel Jospin était-il constitué que le
chef de l’Etat, en déplacement à
Lille en juin 1997, définissait son
rôle de président de cohabitation.
« Cette situation institutionnelle
particulière, je l’ai déjà vécue, ob-
servait-il. C’était en 1986, j’étais
premier ministre. J’avais pu alors
apprécier le rôle fondamental du
président de la République, garant
de nos institutions. » Un mois plus
tard, à l’occasion de sa tradition-
nelle intervention télévisée du
14 juillet, il forçait encore le trait. A
une question sur la réalité de son
pouvoir face à la nouvelle majori-
té, il répliquait d’une voix sévère,

tranchant avec l’attitude détendue
qu’il s’était jusqu’alors imposée :
« Pourquoi ? Parce que je serais plus
faible qu’un autre ? », avant d’affir-
mer que l’échec de la dissolution
« ne modifie en rien la nature de la
cohabitation ».

Ce garrot maintenu bien fort sur
les doutes, les états d’âme, les ana-
lyses rétrospectives, le chef de
l’Etat l’a appliqué aussi à tous
ceux, parlementaires battus, an-
ciens ministres, qui ont défilé dans
son bureau de l’Elysée dans les
premières semaines du mois de
juillet. « Les choses étant ce qu’elles
sont... On se remet au boulot. » : ri-
tuelle, la phrase signifiait à ses in-
terlocuteurs qu’il était inutile de
s’apesantir sur le pourquoi, le
comment et les « et si ?... » de la
dissolution. Six mois plus tard, le
31 décembre 1997, un président
debout derrière son pupitre adres-
sait ses vœux aux Français. Le pays
s’était installé paisiblement dans la
cohabitation et, selon les son-
dages, l’opinion estimait très ma-
joritairement que Jacques Chirac
était « dans son rôle » lorsqu’il cri-
tiquait l’action gouvernementale. 

« Jospin a fait de Chirac un pré-
sident. Avec Juppé, il n’était qu’un
super-premier ministre », constate
aujourd’hui un de ses fidèles .
Cette fonction présidentielle, qu’il
avait fallu recoudre à la hâte, le
chef de l’Etat ne pouvait pas se
permettre d’en abandonner un
morceau à l’adversaire. Domaine

régalien par excellence, la poli-
tique étrangère envahit l’agenda
de Jacques Chirac et elle est soi-
gneusement mise en scène. La
crise qui oppose l’Irak aux Etats-
Unis, dans les premiers mois de
1998, lui offre sa première vraie re-
qualification présidentielle. Au
lendemain de son dénouement,
grâce à la médiation française, le
président retrouve, pour la pre-
mière fois depuis son élection, la
confiance de plus de la moitié des
Français. A partir de ce moment-
là, il sait qu’il a réussi son premier
pari. Celui sans lequel nul avenir
ne pouvait être envisagé.

Reste l’autre : s’imposer aux
siens, faire taire les doutes, tuer les
ambitions concurrentes, forcer le
mépris de nombre de dirigeants de
droite à le céder, sinon à l’enthou-
siasme, du moins à la résignation.
Cela, il est convaincu qu’il peut le
faire, encore une fois. Il en a telle-
ment l’habitude ! Les élections
cantonales et régionales de mars
1998 s’annoncent désastreuses
pour l’opposition ? Qu’à cela ne
tienne ! Devant les siens, Jacques
Chirac anticipe l’échec, mais se
veut serein : « Il faut boire le calice
jusqu’à la lie. » La défaite de la
droite ne sera pas la sienne. Son
calendrier à lui commence juste
après.

D ANS une allocution radio-
télévisée prononcée le
23 mars, le chef de l’Etat

s’impose comme le chef de la
droite. C’est à elle, qui vient de su-
bir de plein fouet « l’épreuve »
– selon le mot choisi – du Front
national, qu’il s’adresse principale-
ment. Il lui livre un horizon – « La
droite peut convaincre sans se re-
nier » – et lui fixe des limites en di-
sant sa « désapprobation » de
« celles et ceux qui ont préféré les
jeux politiques à la voix de leur
conscience » et ont accepté les voix
d’un « parti de nature raciste et xé-
nophobe ». A l’habit présidentiel, il
vient d’ajouter l’écharpe de l’auto-
rité morale. Et de deux. « Le pro-
chain président, c’est Jospin ou
moi », ose-t-il affirmer, devant ses
interlocuteurs, en avril 1998.

Une nouvelle étape s’ouvre. Pré-
sident de la République, Jacques
Chirac entend désormais non seu-

lement le rester, mais le redevenir.
Et, là, les choses se corsent.
D’abord, il y a l’autre, l’« adver-
saire », comme on a coutume de le
désigner à l’Elysée. Ce premier mi-
nistre auquel tout semble réussir.
De son propre aveu, au début de la
cohabitation, il l’a « sous-estimé ».
Dans les réunions de cabinet à
l’Elysée, comme lors des rendez-
vous accordés à ses fidèles, le chef
de l’Etat affirmait volontiers que
Lionel Jospin ne parviendrait ja-
mais à maintenir la cohésion d’une
majorité si « plurielle », que cette
équipe gouvernementale allait se
fracasser sur la première épreuve
venue. Régulièrement, la météo
élyséenne constatait que « les
nuages s’amoncellent sur Jospin » et
attendait l’orage. Espoir déçu.
Dans les premiers mois, Jacques
Chirac, qui croit bien connaître les
communistes, ne cesse de guetter
l’incident qui signera la rupture.
En vain. « Ce qui l’a le plus impres-
sionné, confie aujourd’hui un de

ses visiteurs réguliers, c’est la gym-
nastique à laquelle les communistes
se sont livrés. »

Face à lui, le chef de l’Etat
trouve un bloc gouvernemental
soudé. Derrière la décontraction
volontiers mise en scène qu’il af-
fiche avec certains ministres,
comme Claude Allègre, Domi-
nique Strauss-Kahn ou Pierre
Moscovici, il sait qu’il a affaire à
une équipe tout entière au service
du premier ministre. Son épouse,
Bernadette, s’en étonne d’ailleurs,
un jour, auprès du ministre délé-
gué aux affaires européennes :
« On a l’impression que vous, les mi-
nistres, vous aimez bien Jospin et
que vous vous entendez bien entre
vous. C’est vrai ? Parce que, du
temps de Juppé, c’était terrible. Ils se
détestaient tous ! » La cohabitation
peut être courtoise, chacun sait
que l’heure de l’affrontement
viendra.

A L’ÉLYSÉE, on y travaille.
En respectant à la lettre la
maxime : « Si tu veux la

paix, prépare la guerre. » Dans
l’équipe du chef de l’Etat, les
conseillers sont, plus ou moins, à
la fois guerriers et pacifistes. Par
fonction, le secrétaire général de
l’Elysée, Dominique de Villepin,
qui est l’interlocuteur direct d’Oli-
vier Schrameck, directeur du cabi-
net de Lionel Jospin, est là pour
assurer un fonctionnement régu-
lier et respectueux de la cohabita-
tion. Mais, par tempérament, il
est, avec Claude Chirac, le premier
des guerriers du président. A elle
l’image du président et du candi-
dat. A lui, le suivi de la droite et
surtout celui, ultra-sensible, des
affaires.

Lorsque le dossier des emplois
fictifs de la Mairie de Paris menace
de mettre en péril le président,
c’est Dominique de Villepin qui ré-
dige la réplique sur l’« emploi fic-
tif » occupé par Lionel Jospin au
Quai d’Orsay, que le député RPR
Patrick Devedjian est chargé de
rendre publique à l’Assemblée na-
tionale. C’est lui encore qui fournit
à Philippe Séguin, et à quelques
autres, un argumentaire prêt à
l’emploi sur les affaires de la Ville
de Paris, à la veille de leurs presta-
tions dans des émissions poli-
tiques. C’est toujours lui qui distri-
bue des notes contre la politique
de Lionel Jospin, à charge ensuite
aux élus de droite d’en obtenir la
publication en tribunes ou de les

utiliser dans leurs réunions pu-
bliques. C’est lui, enfin, qui appelle
les « relais » élyséens – Nicolas
Sarkozy est devenu le premier
d’entre eux – pour leur annoncer
l’intervention du chef de l’Etat sur
tel ou tel sujet et leur demander,
comme ce fut le cas, lundi 31 mai,
au sujet de la famille, d’assurer le
service après-vente médiatique de
ses propos.

Il ne se passe guère de mois sans
que le secrétaire général de l’Ely-
sée annonce que, cette fois, le
gouvernement a fini de manger
son pain blanc et que l’heure de la
revanche sonne. A l’automne 1998,
après la crise asiatique, il affirme à
qui veut l’entendre que la conjonc-
ture est en train de se retourner,
que la politique de Dominique
Strauss-Kahn est au mieux
aveugle, au pis irresponsable. Au
début de la guerre du Kosovo, il
croit tenir la preuve de l’incohé-
rence et de la fragilité de l’équipe
Jospin, lorsque les voix discor-

dantes des communistes et de
Jean-Pierre Chevènement se font
entendre au conseil des ministres.
En pleine affaire corse, il est de
ceux qui plaident pour une motion
de censure en attendant de « frap-
per à la tête », contre l’avis
d’autres conseillers tels que Mau-
rice Ulrich et Bertrand Landrieu,
plus prudents. Régulièrement,
Jacques Chirac doit freiner les ar-
deurs de son secrétaire général.

Il observe volontiers que si, pen-
dant deux ans, il s’est, lui, « re-
construit », Lionel Jospin s’est
« construit ». La gestion de la
guerre au Kosovo en offre une dé-
monstration quotidienne. « Cha-
cun des deux est en essai comparatif
devant les Français, observe un an-
cien ministre. Depuis 1997, ils font
des régates séparées. Chacun tire
ses bords et regarde où en est
l’autre, en essayant d’éviter la colli-
sion. » Le chef de l’Etat confiait ré-

cemment à l’un de ses visiteurs :
« De toute façon, avec 3 % de crois-
sance, les Français sont heureux. »
Le constat se voulait réaliste, mais
pas le moins du monde défaitiste.
A l’Elysée, on guette toujours les
premiers signes de l’affaiblisse-
ment du premier ministre. On en a
répertorié plusieurs. L’affaire
corse, « le petit cancer de Mati-
gnon », dont Jacques Chirac est
convaincu qu’elle n’est pas soldée,
en a partiellement révélé un. Dans
l’entourage du président, on fait
mine en effet de s’étonner de l’ex-
trême sensibilité dont a témoigné
le premier ministre aux critiques
présidentielles. On veut y voir le
témoignage d’un raidissement,
donc d’une fragilité. La situation
ne manque pas d’ironie : « Pour
Chirac, observe aujourd’hui un de
ses fidèles, le but est de faire ressor-

tir le côté Juppé de Jospin ! »
Comme on ne juge bien que ce
que l’on connaît bien, un autre
angle d’attaque est à l’essai : Lio-
nel Jospin serait atteint du « syn-
drome Balladur », encore appelé
« syndrome Rocard », c’est-à-dire
de cette paralysie progressive qui
guette tout premier ministre can-
didat à la présidence de la Répu-
blique. A l’Elysée, on attend que
cette vérité soit enfin révélée aux
Français, en s’efforçant d’y aider
un peu. Pas trop vite, non plus, car
il est encore un défi que Jacques
Chirac n’est pas parvenu, loin s’en
faut, à relever : celui de la réorga-
nisation de la droite. Ce que, à
deux semaines des élections euro-
péennes, un chiraquien résume
d’une formule : « Le seul problème,
c’est que toutes les têtes de liste de
gauche adhèrent à Lionel Jospin,
alors que la quasi-totalité des têtes
de liste de droite détestent Chirac. »

Pascale Robert-Diard
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Malaise
dans la pensée
par Jean-Pierre Ceton

L ES intellectuels euro-
péens, lit-on, prennent
peu position sur la
guerre du Kosovo.

Comment se prononcer, en effet,
à moins de s’en remettre à « sa »
conviction profonde, qui se révèle
de bien mauvais secours ? D’où un
malaise dans la pensée qu’activent
des prises de position tranchées.
Car beaucoup d’arguments
peuvent se retourner au profit
d’une autre conviction profonde,
par exemple lorsque sont compa-
rées les méthodes soit de l’OTAN,
soit des Serbes à celles des nazis.

Ou bien les arguments sont peu
crédibles. Ainsi la thèse de la
manipulation de l’opinion par la
presse française (où chacun a pu
trouver toutes opinions, y compris
celles des Serbes). Ou bien encore,
la question est carrément écartée :
« S’il fallait déclencher une guerre
partout où sont bafoués les droits de
l’homme... », écrivait récemment
Jean Clair (page Débats du Monde
du 21 mai).

Et comment comprendre le phi-
losophe Jean Baudrillard, qui per-
siste a développer sa théorie (ça
crève les yeux, dit-il) selon
laquelle le régime serbe ferait le
sale boulot voulu par les Occiden-
taux : préserver une Europe
« blanche », théorie que, déjà, il
étayait, en 1994, en affirmant
qu’on n’interviendrait jamais véri-
tablement contre les Serbes ? 

Et comment expliquer que
l’intellectuel Régis Debray se
laisse aller, par exemple, à dénon-
cer la destruction par l’OTAN de
trois cents écoles alors qu’il n’a
personnellement constaté « que »
le soufflage de vitres dans
trois établissements scolaires ?

Au fond, pourquoi tant d’argu-
ments, censés dénoncer des inten-
tions inavouées ou faire appa-
raître les « vraies » raisons,
servent-ils en réalité à justifier des
convictions partisanes, en
l’occurrence antiaméricaines, hos-
tiles à l’Europe supranationale,
voire à la modernité ? 

On se dit qu’il doit y avoir un
ressort mental de gestion de ces
convictions qui, en lieu et place
d’une fonction de pensée, pousse
à soutenir telle thèse ou tel camp,
comme on « supporte » spontané-
ment tel joueur ou telle équipe
dans une compétition sportive.
Ainsi, les partages se font, pour ou
contre, certains souhaitant
l’effondrement du régime serbe,
tandis que d’autres espèrent une
catastrophe pour l’OTAN.

Il faudrait décrypter,
mettre en cause
et rejeter
de toute notre 
intelligence
la culture de mort

Malaise aussi dans la pensée
devant la légèreté des jugements
portés sur le processus diploma-
tique (on a mal négocié) ou sur la
stratégie militaire (il fallait
envoyer des hommes au sol dès le
début). Devant la facilité avec
laquelle certains crient à la barba-
rie de l’intervention militaire
après avoir tant clamé la lâcheté
de la non-intervention. Malaise
devant la soudaineté de l’abandon
du pacifisme ou, au contraire, du
repli non-interventionniste, tandis
que les chefs de guerre se trouvent
être d’anciens pacifistes (Clinton,
Solana...).

Depuis le début des bombarde-
ments aériens, on se sent sous une
chape de plomb ; on aurait préféré
qu’ils ne débutent jamais. Chaque
matin, on redoute de nouvelles
bavures autant que l’on craint
l’annonce d’autres « exactions ».
Chaque soir, on espère la fin de
cette guerre survenue à un
moment où l’on commençait
d’entrevoir la possibilité que les
conflits se résorbent autrement
que par la guerre.

Alors, on remonte dans le
temps. Que le régime serbe n’a-t-il
joué la négociation et fait appel
aux instances internationales pour
défendre ses minorités, au lieu

d’envoyer troupes et canons
comme en 1914 ? Que n’a-t-il
choisi la discussion et l’échange au
lieu de soutenir dans le plus grand
cynisme le pilonnage de Sarajevo
ou les exécutions collectives ? Que
n’a-t-il transformé le Kosovo,
terre sacrée des ancêtres, en un
pays de développement, de
culture et de paix, au lieu d’en
supprimer autoritairement le sta-
tut d’autonomie, optant ainsi
pour la force, la haine et, finale-
ment, l’expulsion d’une majorité
de ses habitants ? 

On se sent sous une chape de
plomb parce que les frappes
aériennes relèvent d’une stratégie,
finalement imposée par l’adver-
saire, qui est une stratégie de la
claque, puis du cassage de gueule,
en train de glisser vers la mise à
mort. Et l’on aurait préféré que
l’Occident en reste à sa stratégie
de la négociation. A une stratégie
de civilisation. On imagine cepen-
dant sous quelle chape de ciment
nous serions si les exactions
s’étaient poursuivies sans inter-
vention, et maintenant si les
forces serbes reprenaient leurs
(ex)actions après cessation des
bombardements.

Alors, il faut encore revenir à
l’Histoire, pour en conclure que ça
recommence. Pas à Sarajevo 1914.
Non, aux conduites millénaires
des troupes d’occupation, avec
déplacements de populations,
viols, pillages et autres « exac-
tions » qui se sont toujours prati-
qués au fil des siècles, souvent
même au nom des plus grands
principes.

Il se trouve que cela désormais
se sait, et que ce n’est plus sup-
portable comme ordinaire des
conflits. Non, chasser les habi-
tants de leur maison, séparer les
hommes d’un côté et femmes et
enfants de l’autre, incendier les
maisons, violer les femmes, liqui-
der une partie des hommes, fina-
lement expulser ce qu’il reste de
cette population après l’avoir pri-
vée de tout, papiers et argent :
cela ne se fait plus ; je veux dire :
cela ne doit plus se faire. Il faut le
dire à ceux qui exercent ces « pou-
voirs » que cela ne se fait plus.

Personne ne le veut plus. Ni les
peuples, ni même les populations
qui sympathisent avec des mouve-
ments nationalistes (Irlandais,
Basques, Corses par exemple) ne
veulent plus la violence des armes.
Pas plus le peuple serbe que les
autres.

Mais où donc situer la source de
ces cruautés communes à toute
l’Histoire ? Dans la certitude
d’avoir le bon droit, d’avoir rai-
son, et donc de pouvoir user de
tous moyens pour défendre sa
cause forcément juste. Mais d’où
cela vient-il, sinon de ce que l’on
doit nommer l’idéologie de la
terre, qui ne peut être que celle de
« ses » ancêtres, et l’idéologie du
sang qu’on ne doit pas mélanger,
celle de la race qu’il faudrait
conserver pure, de la religion qui
serait supérieure à celle des voi-
sins, etc. ? 

Vieux principes selon lesquels
on peut aller bouter ou déloger
voisin ou étranger, imposer sa reli-
gion ou ses lois, bien sûr tout cela
par la force, sans discuter ni négo-
cier, donc sans entendre l’autre.
Bref, être précisément à l’opposé
de toute attitude de communica-
tion. Cette communication, si
décriée dans les phrases toutes
faites, qui pourtant gomme les
conflits et réduit les frontières dès
qu’elle s’installe.

Ce qui a toujours été de mode
aussi et ne devrait plus l’être, c’est
le fameux entêtement à ne pas
céder, jusqu’au bout, plutôt la
mort et plus encore si c’était pos-
sible. 

L’entêtement serbe, sans nul
doute valeureux dans la résistance
aux nazis, ne relève plus du che-
valeresque mais de l’entêtement
borné. Tout le monde sait
combien le « ne pas céder », érigé
en fierté collective, conduit en
général, comme dans la vie privée,
aux pires catastrophes.

Malaise dans la pensée, donc,
sauf à décrypter, mettre en cause
et rejeter de toute notre intelli-
gence la culture de mort.

Jean-Pierre Ceton est écrivain.

Ballons et bombes
par Ciaran O’Hagan

D ES équipes de foot-
ball de la République
d’Irlande devraient
affronter la Yougo-

slavie le week-end prochain, en Ir-
lande, dans un match international
de qualification pour la Coupe
d’Europe et dans une rencontre de
jeunes. L’Association de football
d’Irlande a vendu quelque
35 000 places pour la rencontre in-
ternationale, certes à un rythme
plus lent que d’habitude, mais les
recettes sont bel et bien là. Faut-il
en conclure que ces supporteurs
savent faire la différence entre le
jeu et la politique ? 

L’attitude du gouvernement est
tout aussi complaisante. Les mat-
ches ont son feu vert, même si au-
cun représentant du gouverne-
ment irlandais ne sera présent lors
de ces rencontres.

Ces footballeurs yougoslaves
sont le reflet de leur nation. Leurs
interviews et leurs actions specta-
culaires sur le terrain en sont l’il-
lustration. Ainsi, Predrag Mijato-
vic, l’avant yougoslave qui a
marqué le but gagnant contre la
République d’Irlande il y a six
mois, a obéi à l’appel de sa fédéra-
tion nationale en refusant de jouer
pour son club, le Real Madrid.
Dans une interview, pour expli-
quer pourquoi il protestait devant
l’ambassade américaine avec
d’autres internationaux yougo-

slaves basés en Espagne, il citait
l’obligation pour ses parents de se
réfugier dans un garage. 

On ne peut en vouloir aux spor-
tifs serbes de sentir une compas-
sion forte pour leurs proches ou
pour leur peuple. On peut
comprendre aussi qu’ils protestent
vigoureusement contre les bom-
bardements de leur patrie et pour
« la paix ». Mais on s’inquiète de la
multiplication des coups média-
tiques, partout dans le monde où
se trouvent ces footballeurs serbes,
entre banderoles noires, drapeaux
brûlés et T-shirts dévoilés avec des
cibles ou d’autres slogans récla-
mant « la paix ».

Une « paix » serbe, on l’imagine
bien. Ainsi, les joueurs serbes dans
la Serie A de la Ligue italienne ont
refusé d’apporter leur assistance à
une action d’aide aux réfugiés ko-
sovars, promue par le gouverne-
ment italien. Le défenseur serbe Si-
nisa Mihajlovic, de la Lazio Rome,
s’est expliqué, en tant que repré-
sentant de ces footballeurs serbes :
« Cette initiative, que je respecte, ne
bénéficie qu’aux réfugiés du Kosovo,
et nous voulons envoyer un signal
contre toutes les hostilités de
guerre. » L’Irlande va aussi accueil-
lir Mihajlovic à Dublin.

Cette partie internationale de
football sera certes un signal pour
le monde entier, et surtout un
exemple pour les Serbes, une leçon

sur ce qui est normal et acceptable.
L’armée yougoslave peut infliger

les pires horreurs, et il est normal
que l’équipe de football yougo-
slave représente encore sa nation.
Les Yougoslaves s’abstiendront-ils
cette fois du coup du T-shirt après
avoir marqué un but, comme c’est
devenu leur habitude ? 

Les supporteurs
savent-ils faire
la différence
entre le jeu
et la politique ? 

Il est normal de rester debout, at-
tentif à l’hymne national au début
du match, et de porter les couleurs
yougoslaves avec fierté à l’étran-
ger. Il est normal que la retrans-
mission de cette rencontre en Ser-
bie ne fasse qu’enflammer le
patriotisme serbe. Comme la
France l’a découvert en 1998, ga-
gner au foot fait des merveilles
pour le moral.

En accueillant ces Yougoslaves,
l’Irlande veut se croire neutre.
Comme toujours depuis qu’elle
s’est séparée du colonisateur bri-
tannique. Une neutralité scrupu-

leuse entre les nazis et les Alliés.
Après-guerre, la mission occasion-
nelle des « casques bleus » lui a
permis de se croire vertueuse. 

L’Ile verte a accueilli des Bos-
niaques ; les couvents d’Irlande ac-
cueillent maintenant des Kosovars.
L’Irlandais est ainsi sensibilisé aux
problèmes des réfugiés. La neutra-
lité laisse une conscience propre.
Le parcours est sans fautes. 

C’était une position confortable
au moment des guerres impériales
et de la guerre froide. Mais, quand
les guerres deviennent de plus en
plus des questions de morale, ne
pas accepter l’idée de son éven-
tuelle propre mort dans le conflit
et ne pas payer sa part de l’addi-
tion du gendarme du monde a tout
l’air d’une hypocrisie.

La question de la participation
de la Yougoslavie à une compéti-
tion internationale se posera aussi
pour la France, bientôt. Dans deux
semaines, la Yougoslavie devrait
débarquer à Paris pour participer à
la Coupe d’Europe de basket. La
décision, quant à sa participation,
est reportée dans l’espoir d’une ré-
conciliation entre l’OTAN et le ré-
gime de Milosevic. Espérons que la
France et les Français ne sépare-
ront pas la morale de la politique.

Ciaran O’Hagan est écono-
miste de banque.
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ÉDITORIAL

La Suisse, oasis de tranquillité
LA SUISSE apparaît au voyageur

fatigué des métropoles géantes, des
guerres et des révolutions comme
une merveilleuse oasis de tranquil-
lité. Sans doute le XXe siècle marque-
t-il largement sa place. La technique
moderne, l’organisation industrielle
et même le grand business
triomphent. Mais jamais les parfums
violents de l’âge nouveau ne
chassent les odeurs si attachantes du
passé. On a tout au contraire
l’impression de pénétrer dans un
monde miraculeusement épargné
par la marche de l’histoire.

Partout en Europe on assiste à des
bouleversements économiques, poli-
tiques et sociaux, à une rupture avec
le passé en un mot. Or ce qui frappe
en Suisse, c’est d’abord l’atmosphère
de continuité. A peu de chose près
les hommes croient aux mêmes
valeurs, respectent les mêmes insti-
tutions, obéissent aux mêmes règles
de conduite, appliquent les mêmes

lois et le même système économique
qu’il y a cinquante ans.

Partout en Europe la guerre et ses
suites retardent le retour à des
conditions de vie normale. En
Suisse, au contraire, les citoyens ont
l’air paisible et satisfait de gens bien
nourris, bien équilibrés, disposant du
confort nécessaire. La stabilité de la
monnaie leur permet de faire des
projets d’avenir, ce qui est bien le
propre d’une vie normale.

Tout cela donne facilement au
voyageur le sentiment de vivre hors
de son siècle. Dépendante de l’exté-
rieur comme elle l’est pour son équi-
libre économique, la Suisse pourra-
t-elle rester longtemps encore à
l’abri des bouleversements mon-
diaux ? Il n’est pas facile de mainte-
nir sa santé lorsqu’on vit entouré de
malades.

René Dabernat
(2 juin 1949.)

L’ange des petits conflits par Ronald Searle

Tornade Par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française 

PENDANT vingt minutes, la nature, à Paris (ce
qu’il en reste), s’est mise à ressembler, dimanche,
aux îles caraïbes quand les assaille le cyclone Tar-
tempion : branches retroussées, pluies horizon-
tales, puis en rideau, mousson de cinéma, cani-
veaux débordés, Nils soudains, parapluies
changés en pelotes d’épingles, c’est fou, ça, jamais
vu, plus de saisons, Tchernobyl ou quoi ? Des mil-
liers de Parisiens dans le noir ! En 1999 ! 

Une grue de chantier est tombée et a tué. Com-
ment est-ce possible ? La question s’est gonflée
comme rivière en crue. Un enfant rectifie : c’est le
contraire qui est étonnant. De fait, ces poutrelles
jaunes hautes comme deux immeubles, sans
racines ni haubans, juste une gueuse de béton
pour équilibrer le bras interminable où pend le
câble-jouet, petits drapeaux tendus comme sur un
Dufy, vous avez compris, vous, par quelle opéra-
tion du Saint-Esprit elles tiennent debout ? 

Quand la nature se déchaîne, la raison vacille, de
même que la foi dans le progrès et la propriété.
L’animisme menace, et la tentation du vaste par-
tage. Qui meut les avalanches, qui bloque Monté-
limar sous la neige, qui lâche sur mon coteau à moi
des grelons œufs de pigeon (taille standard) ? Qui
me remboursera mes raisins réduits à des grains
de Corinthe ? A moi les assurances, à moi le plan
Orsec, à moi l’Etat ! Le député ennemi des assis-
tances et fana du risque – cette modernité –, c’est
le premier à tirer la sonnette des préfectures et des
ministères : à quoi servent nos impôts, c’est
vrai ça ! 

Les catastrophes imprévues brouillent les fron-
tières de l’esprit. Elles rendraient animistes, pour
un peu. Un cirque de passage a laissé échapper son
puma. Le fauve pourrait manger les enfants. Des
petits cercueils blancs traverseraient le village.
L’école aurait congé, les bouquets s’entasseraient
au cimetière. Des avocats proposeraient leurs ser-
vices. La chasse aux fautifs est ouverte.

Un tueur sans mobile court le canton, la photo-
robot de sa trogne circule. Est-ce lui qui ? Lui qui
va ? Qui l’a laissé sortir des Asphodèles, où on
occupe si bien ces gens-là avec de la pâte à mode-
ler ? A qui s’en prendre, merde alors ? 

Après le déluge de dimanche, des marchands de
légumes ont distribué gracieusement leurs pri-
meurs, qu’auraient gâtés les caves inondées. Les
clients du quartier ont retrouvé le réflexe séculaire
des files d’attente. L’aubaine les rendait hagards,
leur chiffonnait les traits, leur donnait l’air de réfu-
giés au cul d’un camion du HCR. La gratuité fait
aussi peur que les intempéries, elle dérange plus
qu’une hausse des étiquettes : des fois que le voi-
sin profite un peu plus de l’occasion, il n’y a pas de
raison.

Intéressant en soi, la paillote, le phénomène de
la paillote. La mer est à tout le monde, première-
ment ; pourquoi pas ses rebords ? Se partager le
sol au premier arrivant, comme firent nos ancêtres
les hominidés : tel est le rêve de tout pique-
niqueur, ce sera là et pas ailleurs, décide le patron
en aérant son capot, ce sera notre chez nous le
temps d’étaler la nappe, d’enfouir les pépins de

melon. Même droit du pionnier avec le pétrole, le
comptoir colonial, les OPA, la République. Res-
publica, téléphone public : même invite à piller,
arrachons le combiné puisqu’il n’est à personne.

J’ai trois cendriers, dans ma Sarbacane GT dix-
huit soupapes, mais la cendre de ma cigarette et
mon mégot, je les jette par la fenêtre, d’une piche-
nette, je laisse pendre mon bras, ma gourmette,
comme le motard qui démarre en trombe tarde à
reposer son pied sur la machine. L’air devrait être
fier que je le fende à 188 chrono. La vitesse, c’est du
vent réapproprié.

L’éventualité de piller le bien commun rend
maboule, voyez la chasse aux parties communes
entre copropriétaires. Fumer, c’est aussi poser sa
marque. Maintenant que les tabagiques sont par-
qués, dans les trains, on voit mieux à quel point ça
va pas la tête. Ils ont déjà le regard fait comme un
rat du jour où les perfusions leur sortiront de par-
tout. Dans les ronds de fumée de BD, on lit :
« C’est mon problème, bordel ! » Mauvaise foi des
mauvais choix.

La pluie mouille, le tabac tue, les avalanches
étouffent, les grues tombent, les tunnels crament,
il n’y aura pas de paillotes pour tout le monde, elle
est belle ma scarole. Quand la tornade s’est cal-
mée, cette chose à personne venue de nulle part,
cette faute à pas de chance, les enfants ont sauté
dans les flaques, battu des mains, avec de la boue
jusqu’aux cheveux. Il leur venait un rire né, lui
aussi, d’on ne sait où, une joie pas banale, une
humeur exotique.

Pakistan :
la dérive
autoritaire 
Suite de la première page

Aujourd’hui, de nombreux Pakista-
nais sont obligés d’admettre que ni le
ciment de l’Islam ni le nationalisme
des premières heures n’ont réussi à
permettre à leur pays d’être à la hau-
teur du défi que ses Pères fondateurs
avaient voulu créer en donnant une
nation à une partie des musulmans
de l’Inde. Il y a encore dix ans, un tel
discours aurait été irrecevable dans
cette région au nationalisme d’autant
plus sourcilleux que le Pakistan s’est
littéralement « construit » contre son
voisin indien, un « frère ennemi »
dont la menace est à l’aune de sa
double proximité, géographique et
culturelle. La rivalité ouverte qu’il
entretient avec l’Inde constituant en
quelque sorte pour le Pakistan sa
paradoxale raison d’être. D’où la
quête aussi effrénée que pathétique
d’une identité restée, en quelque
sorte, introuvable... 

La mort du dictateur Zia Ul Haq, en
1988, et l’arrivée au pouvoir de Bena-
zir Bhutto avaient pourtant soulevé
beaucoup d’espoir. Tant à l’intérieur
du pays que dans la communauté
internationale. L’émergence d’une
démocratie après des années de
régime autoritaire et la victoire de
cette femme à l’aura certaine dans ce
grand pays musulman étaient les
signes, croyaient certains, que le
Pakistan avait atteint l’âge de la
maturité politique. Onze ans plus

tard, force est de constater qu’il n’en
est rien.

Deux raisons fondamentales
expliquent cette dérive. La fin du
règne des généraux aurait dû, idéale-
ment, s’accompagner des change-
ments sociaux permettant au pays de
s’affranchir des lourdeurs féodales de
son passé. Cela, à la différence de
l’Inde, n’a pas été le cas : les mêmes
grands propriétaires continuent à
dominer le Parlement, où ils n’ont de
cesse de perpétuer le système dont ils
sont issus. En conséquence, l’émer-
gence d’une vraie classe moyenne n’a
pas eu lieu et le pays, avec 28 % de
taux d’alphabétisation, continue
d’être à la traîne du reste de l’Asie du
Sud. Ce qui n’empêche pas ce grand
pays musulman d’être devenu offi-
ciellement puissance nucléaire depuis
la série de tests de sa « bombe isla-
mique », effectués il y a tout juste un
an... 

La deuxième raison du déclin est
liée à l’écœurement d’une proportion
croissante de Pakistanais à l’égard de
dirigeants qui se sont montrés inca-
pables de corriger les injustices du
système tout en étant régulièrement
accusés de profiter de leur pouvoir
pour amasser des fortunes. La
récente condamnation in abstentia à
cinq ans de prison pour corruption de
l’ancien premier ministre Benazir
Bhutto est l’illustration la plus mar-
quante et la plus récente de cette
dérive. 

Dans un tel contexte, il n’est pas
très surprenant que l’actuel chef du
gouvernement, élu triomphalement
en 1997 avec une majorité sans pré-
cédent, multiplie les gesticulations
pour asseoir un pouvoir de plus en
plus contesté par l’opinion. En moins
de deux ans, cet homme issu d’un
milieu de la bourgeoisie industrielle

et que l’on pensait pouvoir symboli-
ser une alternative bienvenue à la
suprématie des féodaux – dont
« Benazir » fait partie – aura réussi à
placer sous son contrôle la prési-
dence de la République, à se débar-
rasser d’un président de la Cour
suprême qui lui était hostile et à
« démissionner » le chef d’état-major
des armées.

POUVOIR ABSOLU
Son agression contre la presse est

la dernière en date d’une série de
manifestations d’une volonté de pou-
voir absolu qui n’arrangera en rien
l’image d’un pays qui a, précisément,
mauvaise presse. Le respecté journa-
liste Najim Sethi a été arrêté chez lui
en pleine nuit puis battu et finale-
ment accusé d’être un agent à la solde
de l’Inde et des Etats-Unis. La vérité
est qu’il ne cessait, dans ses articles,
de dénoncer la corruption des élites.

La volonté de pouvoir de l’actuel
premier ministre ne laisse pas
d’inquiéter dans un pays où la psy-
chose permanente du coup d’Etat fait
toujours craindre une reprise en main
par l’armée. Celle-ci, cependant, se
fait aujourd’hui résolument discrète. 

Même les relations avec l’Inde, ten-
dues lors des tests nucléaires qu’ont
réalisés les deux pays en 1998, mais
qui avaient connu une embellie lors
d’un récent voyage au Pakistan du
premier ministre indien, se sont
dégradées à nouveau depuis la
semaine dernière. L’infiltration de
plusieurs centaines de guérilleros
musulmans et d’éléments des ser-
vices spéciaux de l’armée, la redou-
table ISI, dans le territoire disputé du
Cachemire a dégénéré en crise
ouverte avec l’Inde. Le Cachemire est
un Etat de l’Union indienne disputé
depuis un demi-siècle entre les deux

pays. Son sort paraît souvent instru-
mentalisé par les politiciens pakista-
nais : il s’agit de tirer les bénéfices
d’une question qui fait l’ojet d’un
large consensus dans l’opinion inté-
rieure et de diaboliser de nouveau,
pour des raisons de pure politique,
l’ennemi indien, accusé de répression
contre les séparatistes musulmans.

L’autre danger, qui alimente les
fantasmes de l’Occident, l’éventualité
d’une dérive islamiste, n’est certes
pas non plus des moindres. Même si
les partis fondamentalistes n’ont
jamais fait plus de 5 % des voix aux
élections, il est toujours à craindre
que la mauvaise réputation de la
classe politique ne finisse par faire, à
terme, le lit des partisans du règne
d’un islam radical. Menace à laquelle
le premier ministre, musulman tradi-
tionaliste modéré, a répondu à sa
façon en faisant voter à l’Assemblée
nationale, en octobre, un amende-
ment qui fait de la Charia, la loi isla-
mique, la Loi suprême du Pakistan.
Reste encore au Sénat à ratifier cet
amendement, mais l’intention est
claire : lâcher du lest côté fondamen-
talisme pour mieux en circonscrire les
dangers.

Bruno Philip

RECTIFICATIF

SÉCURITÉ SOCIALE
Dans l’article sur les comptes de la

Sécurité sociale (Le Monde du
1er juin), nous avons écrit par erreur
que les mesures d’économie déci-
dées par la ministre de l’emploi et de
la solidarité, Martine Aubry, sur l’ac-
tivité des biologistes s’élèveraient à
800 millions de francs « par année ».
Il fallait lire « en année pleine ».

A Belgrade comme à Bagdad ?
L A campagne de bom-

bardements de l’OTAN
est dans son troisième
mois. Plus de dix mille

« sorties de frappe » contre la Ré-
publique fédérale de Yougoslavie
(RFY) ont été comptées depuis le
24 mars. Les alliés utilisent au-
jourd’hui un nombre d’appareils
deux fois supérieur à celui mobili-
sé aux premiers jours de l’opéra-
tion, soit plus de 1 000 avions. Les
raids aériens concentrent leurs
tirs sur ce qui reste du potentiel
militaire serbe et, jour après jour,
contre des cibles civiles. Le patron
de l’OTAN, le général Wesley
Clark, assure que les forces serbes
au Kosovo sont de plus en plus
isolées. Il avance que le potentiel
militaire de la RFY a été considé-
rablement affaibli.

L’OTAN ne parle plus de dom-
mages « collatéraux » pour dési-
gner les victimes civiles de ces
raids. L’OTAN assume le ciblage
d’un très grand nombre de sites,
de la télévision aux dépôts de car-
burant, des ponts aux centrales
électriques, des PTT à une multi-
tude d’autres services collectifs.
L’OTAN assure qu’il s’agit de dé-
truire l’infrastructure au service
de l’appareil militaire serbe. Elle
observe que les pertes dans la po-
pulation civile sont inévitables ;
elle juge qu’elle a su les maintenir
à un niveau particulièrement bas.

On veut bien donner foi à cer-
taines de ces affirmations.

On imagine volontiers que
nombre d’installations civiles par-
ticipaient bel et bien de la ma-
chine utilisée par Slobodan Milo-
sevic pour perpétrer ce que le
Tribunal pénal international a
qualifié, à très juste titre, de
« crimes de guerre et crimes contre
l’humanité ». Mais il y a une affir-

mation des dirigeants occidentaux
qui est un mensonge : celle qui
voudrait nous faire croire que
l’OTAN fait la guerre à un régime
et non pas à une population.

La stratégie de guerre choisie
– le tout-aérien, opposé au contact
direct au Kosovo – contenait en
elle-même ces bombardements
sur des civils. L’objectif avoué de
la campagne de bombardements
est de semer le chaos écono-
mique, social et psychologique en
Serbie. Comment comprendre au-
trement ces raids qui privent le
pays d’électricité, sèment la ter-
reur dans les hôpitaux, les mater-
nités, les maisons de retraite, pen-
dant que le régime survit à la
lumière de ses générateurs ? Et
comment ne pas appeler alors les
choses par leur nom : priver dix
millions de Serbes d’électricité
– comme c’était le cas lundi soir
31 mai –, c’est bel et bien leur faire
une forme de guerre.

Dès lors, on doit craindre le pire
et redouter que les chefs de
l’OTAN, mal inspirés par le Penta-
gone, ne cherchent à appliquer à
Belgrade l’inadmissible tactique
vainement utilisée à Bagdad :
martyriser une population pour
qu’elle se révolte contre son chef.
Le résultat est rien moins que ga-
ranti. Les envoyés spéciaux dans
la capitale de la RFY l’affirment :
les bombardements contre les
transformateurs électriques, par
exemple, montent la population
contre l’OTAN, pas contre Slobo-
dan Milosevic. Ces bombarde-
ments-là ne sont pas seulement
immoraux, ils sont improductifs.
Ils resteront comme la marque in-
famante d’un choix stratégique
absurde, même pour ceux qui
jugent légitime l’emploi de la
force contre M. Milosevic.
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« Pour que
l’engagement soit
crédible, quelqu’un
d’extérieur doit
être responsable
du contrôle »

La croisade d’une petite actionnaire de Mattel
MARIE-CLAUDE HESSLER-GRISEL est

une petite actionnaire satisfaite : alors qu’elle
ne détient que 150 actions de l’américain
Mattel, elle a réussi à faire entendre sa voix.
Le numéro un mondial du jouet devra sou-
mettre au vote de ses actionnaires, jeudi
3 juin à Los Angeles, la proposition de
Mme Hessler-Grisel. « J’ai demandé, explique-
t-elle, que soit communiqué, deux fois par an,
un état d’avancement de l’application du code
de bonne conduite dont s’est dotée l’entre-
prise. »

Il y a quelques mois encore, Mattel ne vou-
lait pas entendre parler de cette proposition.
« Nous ne voulions pas nous faire imposer un
point de vue par quelqu’un d’extérieur à l’en-
treprise, avoue Sean Fitzgerald, vice-président
et porte-parole du groupe. Nous trouvions que
la demande de cette actionnaire n’était pas re-
présentative. » L’entreprise a demandé l’arbi-
trage de la Security Exchange Commission,
l’équivalent américain de la COB : la demande
de Mme Hessler-Grisel était bien recevable...

Mme Hessler-Grisel s’inquiète de l’état
d’avancement du « projet social » de Mattel.
En 1997, l’entreprise s’est dotée d’un code de

conduite : elle s’est engagée à ne pas faire tra-
vailler d’enfants de moins de seize ans, à
proscrire le travail forcé, à reconnaître la li-
berté syndicale... « Depuis, constate Mme

Hessler-Grisel, aucune nouvelle. Je voudrais
notamment pouvoir suivre l’avancée du
contrôle des sites de production réalisé par un
groupe d’experts indépendants. »

Côté Mattel, la demande embarrasse.
« D’ici à la fin de l’année 1999, la totalité des
sites de fabrication que nous possédons aura
été contrôlée », a indiqué au Monde M. Fitz-
gerald. Ce que l’entreprise ne précise pas,
c’est que seuls quinze sites sont détenus en
propre par Mattel : son réseau de trois cents
sous-traitants n’a donc pas été « socialement
contrôlé »... Certains d’entre eux seraient loin
d’être en conformité avec le code de conduite
Mattel. En décembre 1998, un rapport d’orga-
nisations non gouvernementales a révélé des
conditions de travail critiquables chez des
sous-traitants chinois produisant, entre
autres, la poupée Barbie (Le Monde du 25 dé-
cembre 1998).

Pour sa défense, le groupe explique qu’il a
déjà rayé de sa liste quinze entreprises sous-

traitantes, et une dizaine de sites sont « sous
surveillance ». Mais il ne souhaite visiblement
pas rendre publiques ces avancées. La requête
de Mme Hessler-Grisel ne devrait pas aboutir :
« l’entreprise recommande expressément et par
écrit à ses actionnaires de voter contre cette
proposition, précise-t-elle. Une attitude que j’ai
du mal à comprendre. Ma demande n’a rien
d’extrême. D’un point de vue strictement écono-
mique, elle m’apparaît comme une nécessité : le
retour de bâton peut être rude si une entreprise
n’est pas sincère et utilise son code de conduite
seulement comme un effet d’annonce. »

Quelle que soit l’issue du vote, Mme Hessler-
Grisel est fière d’avoir réussi à ébranler le
géant américain. « Mattel a tenté jusqu’au
dernier moment de m’inciter à retirer ma de-
mande », affirme cette ancienne responsable
de la commission juridique d’Amnesty Inter-
national, juriste de formation. Les centaines
d’entreprises qui se sont dotées de codes de
conduite sociaux sont désormais averties : les
actionnaires, même petits, demandent des
comptes.

L. Be.

TROIS QUESTIONS À...

JUAN SOMAVIA

1 Que pense le Bureau interna-
tional du travail (BIT), dont

vous êtes le nouveau directeur, de
la multiplication des codes de
conduite volontaires adoptés par
les entreprises et des labels so-
ciaux ?

Ces expériences sont suivies avec
beaucoup d’intérêt par le BIT : elles
reflètent une prise de conscience
grandissante de la part des consom-
mateurs, mais aussi d’un nombre
croissant d’entreprises, des abus
auxquels tant de travailleurs sont
soumis. Mais, pour intéressante
qu’elle soit, la démarche a des li-
mites. La plus évidente est l’hétéro-
généité de ces labels et codes de
conduite. Chacun est créé selon des
critères différents. La plupart ne
s’attaquent qu’à une forme d’abus,
comme le travail des enfants, à l’ex-
clusion d’autres tels que la discrimi-
nation raciale ou sexuelle ou le tra-
vail forcé. Autre problème : leur
crédibilité. Comment sont-ils mis en
œuvre ? Qui vérifie leur applica-
tion ? Le foisonnement de labels
engendre confusion et scepticisme.
Les entreprises des pays en dévelop-
pement voient se multiplier les exi-
gences auxquelles elles doivent se
soumettre : le phénomène res-
semble souvent à une infran-
chissable course d’obstacles.

2Que faudrait-il faire ? 
Etablir des règles du jeu qui

encouragent un véritable dévelop-
pement social. La communauté in-
ternationale dispose d’un cadre
général : les conventions de l’Or-
ganisation internationale du tra-
vail (OIT) auxquelles d’ailleurs un
certain nombre d’entreprises font
référence dans leurs codes de
conduite, quand ils existent. C’est
à notre sens sur cette base qu’il
faut continuer à travailler.

3 Les conventions de l’OIT sur
les droits fondamentaux de

l’homme au travail suffiront-elles
à faire avancer les choses ? 

Le droit international du travail
est une référence essentielle dans
la lutte pour une meilleure justice
sociale. Les quelque 7 000 ratifica-
tions de conventions de l’OIT re-
censées à ce jour constituent un bi-
lan remarquable. Mais, en matière
de mise en œuvre, il y a parfois
loin de la coupe aux lèvres. Ni ces
conventions ni la concurrence in-
ternationale ne suffisent à assurer
un progrès tangible. Localement,
le dialogue entre les partenaires
sociaux et une coopération tech-
nique ciblée sont nécessaires. Le
programme de l’OIT de lutte
contre le travail des enfants en est
une démonstration exemplaire.

Propos recueillis par
Laure Belot

ÉTHIQUE En quelques années,
des centaines de sociétés dans le
monde se sont dotées de « codes de
conduite » : Nike, Reebok, Adidas,
Ikea, Levis, Auchan... se sont ainsi

engagées à suivre certains principes
sociaux, comme l’interdiction du
travail des enfants, la non-discrimi-
nation des employés, la reconnais-
sance de la liberté syndicale...

b LEUR PROBLÈME est désormais de
savoir comment contrôler l’applica-
tion de ces engagements. Les socié-
tés, qui ont souvent médiatisé ces
prises de position, tâtonnent pour

trouver une solution. b IL N’EXISTE
aucune réponse clefs en main pour
aider une société à aller au bout de
sa démarche. Le coût des audits so-
ciaux freine certaines entreprises.

b NIKE, dans la ligne de mire des as-
sociations de consommateurs de-
puis des années, a mis sur la table
des moyens importants pour ne plus
être l’objet de critiques.

Les entreprises en quête de solutions pour tenir leurs engagements sociaux
Nike, Adidas, Ikea, Mattel, Auchan, entre autres, se sont engagés à respecter certains principes, comme l’interdiction du travail forcé

ou du travail des enfants, la non-discrimination des employés... Le problème est maintenant d’en contrôler l’application
DEUX FABRICANTS de che-

mises du Bangladesh, fournisseurs
d’Auchan, ont été, mardi 1er juin,
« socialement contrôlés ». Des
consultants, payés par le distribu-
teur français, ont inspecté les
conditions de travail des salariés :
une première pour Auchan, qui
considère ces visites de contrôle
comme un « test ». En 1998, l’entre-
prise s’est dotée d’un « code de
conduite » et s’est engagée à res-
pecter des principes sociaux.
L’heure est maintenant à la mise en
pratique. « Par ces tests chez nos
fournisseurs, explique Philippe Pail-
liart, porte-parole du groupe de
distribution, nous cherchons à voir
si nous pouvons tenir nos engage-
ments. » Deux autres distributeurs
français, Carrefour et Promodès,
réalisent actuellement le même
type d’opération.

En quelques années, des cen-
taines de sociétés dans le monde se
sont imposé un « code de
conduite » : Nike, Reebok, Adidas,

Ikea, Levis... Ces entreprises se sont
engagées à suivre un certain
nombre de principes sociaux
comme l’interdiction du travail des
enfants et du travail forcé, la non-
discrimination des employés, la re-
connaissance de la liberté syndi-
cale... Des principes inspirés par les
droits fondamentaux de l’homme
au travail édictés par l’Organisation
mondiale du travail (OIT). Le pro-
blème de ces entreprises est désor-
mais de savoir comment, concrète-
ment, contrôler l’application de ces
codes de conduite. Face à une opi-
nion publique attentive, les socié-
tés, qui ont souvent médiatisé ces
prises de position, tâtonnent pour
trouver une solution.

Tel est le cas de Mattel, le numé-
ro un mondial du jouet. Le groupe
américain s’est doté d’un code de
conduite en 1997. Pour vérifier sa
bonne application, il a fait appel à
un collège d’experts indépendants,
mené par le professeur S. Prakash
Sethi. D’ici à fin 1999, les quinze

sites de fabrication détenus à 100 %
par Mattel auront été contrôlés.
Mais cette démarche n’inclut pas
les trois cents autres, appartenant à
des sous-traitants dans des pays
émergents. « Nous allons devoir de-
mander au professeur Sethi d’aug-
menter ses effectifs, a répondu au
Monde Sean Fitzgerald, vice-pré-
sident et porte-parole du groupe.
Nous apprenons sans cesse, nous en
sommes au début. Pour les sites sous-
traitants, nous devrons sûrement en
contrôler un échantillon représenta-
tif chaque année. » Des hésitations
dont Mattel rechigne à faire état
publiquement (lire ci-dessous).

Adidas est également dans la
ligne de mire des associations non
gouvernementales. En mai 1998,
l’entreprise se dotait officiellement
d’un code de conduite social. Trois
mois après, une émission télévisée
allemande, « Monitor », révélait
des conditions de travail condam-
nables dans l’atelier textile de For-
mosa, fournisseur de l’entreprise
allemande au Salvador. Un porte-
parole d’Adidas, Peter Csanadi, a
reconnu qu’« il y avait eu des pro-
blèmes » dans l’atelier incriminé,
mais « pas aussi criants qu’on l’a
dit ». Depuis, l’entreprise a deman-
dé à une association américaine,
Vérité, de contrôler à l’improviste
le site. Elle devait le faire au mois
de mai. Adidas n’a pas encore reçu

son rapport d’inspection. Le géant
du sport affirme désormais cher-
cher une association capable de
l’aider à contrôler les sites de pro-
duction dans le monde entier.
« Mais cela est loin d’être évident,
plaide Peter Csanadi. nous devons
trouver une association profession-
nelle, qui ait bonne réputation. »

« C’est une période compliquée,
confirme Martial Cosette, consul-
tant pour le collectif d’associations
Ethique sur l’étiquette. Les entre-
prises ont pris conscience qu’il fallait
faire quelque chose, mais elles dé-
couvrent que ce n’est pas aussi
simple à mettre en place. » Pour
l’instant, il n’existe aucune réponse
clef en mainpour aider une société
à aller au bout de sa démarche.
« Pour que l’engagement d’une en-
treprise soit crédible, quelqu’un d’ex-

térieur doit être responsable du
contrôle », assure Phillipe Paillart,
d’Auchan.

En Europe, certaines associations
prônent un label social à apposer
sur les produits. Un député euro-
péen a fait adopter en janvier une
résolution en ce sens. Outre-Atlan-
tique, la démarche est tout autre.
SA 8 000, une norme de certifica-
tion sociale créée par un regroupe-
ment d’associations américaines, le
Council on Economic Priorities,
propose aux entreprises une certifi-
cation de type « norme qualité ».
Des consultants (Veritas, SGS...)
proposent des audits annuels pour
vérifier la mise en conformité des
sites. Cette solution effraie quelque
peu les entreprises : proche des
principes fondamentaux de l’OIT,
la norme SA 8 000 est difficilement
applicable telle qu’elle. « Nous
sommes en train de tester cette
norme, confirme Auchan, mais il est
probable que nous devions l’adap-
ter. »

Un facteur « inavouable » freine
pour l’instant les entreprises : « A
50 000 francs l’audit social d’un site
de production, c’est une dépense non
négligeable », explique un indus-
triel. Ce coût n’a souvent pas été
évalué lorsque l’entreprise s’est do-
tée de principes moraux ! « Cet ar-
gument ne tient pas longtemps », as-
sure le porte-parole d’Adidas. En

cas de campagne médiatique
contre l’entreprise, « l’impact néga-
tif en termes d’image est d’un coût
bien supérieur ».

Nike a choisi l’offensive. L’entre-
prise, dans la ligne de mire des as-
sociations de consommateurs de-
puis des années, a mis sur la table
des moyens importants pour ne
plus être l’objet de critiques. Ses
420 sites sous-traitant dans le
monde ont été « socialement » au-
dités par PricewaterhouseCoo-
pers ! En outre, une équipe de
trente salariés de Nike sillonnent la
planète pour vérifier l’application
du code maison. « Mille agents lo-
caux ont étés formés », explique Ma-
ria Eitel, vice-présidente recrutée
spécialement par l’entreprise pour
gérer le dossier : « Chez nos sous-
traitants de chaussures, une per-
sonne de Nike est là en permanence
pour que le contrôle soit quotidien. »
« Nous voulons échanger notre ex-
périence avec d’autres entreprises
intéressées », affirme Nike, fière
d’être dans le peloton de tête des
entreprises qui s’engagent. La so-
ciété, en partenariat avec la
Banque mondiale, met actuelle-
ment en place une « global al-
liance » pour étudier les conditions
de travail dans le monde et faire
émerger des témoignages.

L. Be.

Treize groupes s’intéressent à la reprise du Crédit foncier
LA TROISIÈME TENTATIVE de

privatisation du Crédit foncier de
France sera peut-être la bonne. Au
total, treize candidats, français et
étrangers, ont marqué leur intérêt,
en retirant un cahier des charges,
disponible depuis le 21 mai. Parmi
les candidats nationaux figurent
en première ligne les Caisses
d’épargne, dont la réforme, adop-
tée par l’Assemblée nationale en
première lecture, revient mardi
1er juin dans l’hémicycle, après
avoir été modifiée par le Sénat − la
lecture définitive devant intervenir
le 17 juin. Sa nouvelle direction a
déposé un dossier pour reprendre
100 % du Crédit foncier, au moins
dans un premier temps. L’Ecureuil
veut d’abord être entièrement
maître du dossier, pour ensuite re-
chercher des partenariats indus-
triels. La CNP, première compa-
gnie d’assurance-vie française, qui
n’a pas retiré de dossier, pourrait
ainsi être associée avec les Caisses
d’épargne en cas de succès de leur
offre sur le Foncier.

Deux banques AFB sont aussi
sur les rangs, la BNP, « pour voir »,
et le Crédit commercial de France
(CCF). Le Crédit immobilier de
France, qui était le seul candidat
lors de la première tentative de
vente du Foncier en 1996, est aussi
en lice. Axa est également intéres-
sé pour distribuer des produits
d’assurance aux guichets du Fon-

cier. L’assureur mutualiste Azur-
GMF, qui était cité, n’a en re-
vanche pas retiré de dossier. Du
côté des étrangers, les américains
GMAC (filiale de General Motors)
et le texan Bass, qui s’étaient tous
deux fait recaler, en association
avec les Caisses d’épargne et le
CCF, à l’automne 1998, ont retiré
un dossier. La banque allemande
Hypovereinsbank, la Caisse des
dépôts du Québec et le britan-
nique Woolwich sont aussi sur les
rangs. Le bancassureur belgo-
néerlandais Fortis, dont le nom est
cité, ne fait pas de commentaire. 

OFFRE FERME AVANT LE 21 JUIN
Les candidats devront déposer

une offre ferme avant le 21 juin, ce
qui leur permettra d’accéder aux
salles d’information (les data
rooms). Les offres définitives de-
vront être déposées le 16 juillet et
la procédure de sélection inter-
viendra à partir de cette date, Ber-
cy devant faire son choix avant la
fin du mois de juillet. Le prix à
payer se situe autour de 5 à 6 mil-
liards de francs pour reprendre la
part de 90,59 % détenue par la
Caisse des dépôts et consignations
(CDC). En d’autres termes, l’éta-
blissement devra dégager des pro-
fits de 500 millions de francs par
an pour offrir à l’acquéreur un re-
tour sur investissement de 10 %. Si
les Caisses d’épargne ont claire-

ment la faveur des pouvoirs pu-
blics, « rien n’est joué, car Bruxelles
surveille », affirme un proche du
dossier. L’opération se présente
sous de bien meilleurs auspices
que l’an dernier, mais le nombre
de retraits de dossier ne préjuge
pas forcément du dépôt des candi-
datures.

Le Crédit foncier fonctionne
avec des fonds propres insuffi-
sants depuis les pertes de 10,4 mil-
liards de francs annoncés en 1995,
liées à des investissements hasar-
deux dans l’immobilier notam-
ment. L’établissement respecte
aujourd’hui enfin la loi bancaire
grâce à l’adoption, lundi 31 mai, en
assemblée générale, d’une résolu-
tion permettant d’augmenter les
fonds propres du groupe. Cette
opération s’articule autour d’une
réduction du capital social et
s’ajoute à une avance d’action-
naire de 1,8 milliard de francs ac-
cordée par la CDC. Elle permet au
Foncier d’atteindre le ratio de sol-
vabilité minimum de 8 %, que la
vente de la filiale à 70 % Crédit Lo-
gement devrait encore accroître.
Cette cession, retardée par l’offre
de la BNP sur la Société générale,
devrait « être finalisée dans les pro-
chaines semaines », a affirmé Fran-
çois Lemasson, gouverneur du
Crédit foncier.

Pascale Santi

L’AUTORITÉ de régulation des
télécommunications (ART) et le
gouvernement ont fait, lundi
31 mai, un cadeau empoisonné à
France Télécom en autorisant son
nouveau forfait Internet. Celui-ci
permettra aux abonnés de se
connecter vingt heures par mois
pour 100 francs (après 18 heures).
Le gouvernement a repris mot
pour mot l’avis de l’ART, qui l’a as-
sorti de deux conditions visant à
ouvrir totalement le marché de
l’accès à Internet. 

Après les téléphones portables
et les appels longue distance, l’ac-
cès à Internet sera donc le pro-
chain terrain d’affrontement entre

opérateurs de télécommunica-
tions. Pour les internautes, cela si-
gnifie qu’ils devraient pouvoir
acheter de moins en moins cher
leurs forfaits de temps de
connexion auprès de l’opérateur
de leur choix. L’empressement du
gouvernement à suivre l’avis de
l’ART s’explique par son engage-
ment en faveur de « l’accès de tous
les Français à Internet » et sa vo-
lonté de répondre aux méconten-
tements des internautes. Ces der-
niers ont organisé, à deux reprises,
des « grèves de l’internet ».

Cette priorité vaut bien quel-
ques sacrifices pour l’Etat action-
naire, qui détient la majorité du
capital de France Télécom. L’opé-
rateur public, qui bénéficie de fac-
to d’un quasi-monopole pour les
appels locaux, sait qu’il a beau-
coup à perdre en abandonnant
une part croissante de cette
« vache à lait ». Le trafic Internet
représentera 12 % du trafic local en
1999 et 50 % d’ici à 2002.

La décision de l’ART va per-
mettre aux opérateurs alternatifs
(Le 7, Tele2, Siris) de proposer aux
abonnés leurs propres tarifs d’ac-
cès à Internet et de les facturer di-
rectement à l’internaute. En
termes plus techniques, France Té-
lécom va devoir proposer « l’inter-

connexion indirecte » aux opéra-
teurs tiers. Pour mettre un peu
d’ordre dans la multiplication des
offres, l’ART propose de mettre en
place une nouvelle nomenclature
des numéros d’accès à Internet,
qui commenceront par 0-86. Les
numéros les moins chers (du type
forfait) devraient commencer par
0-860.

Interrogé mardi 1er juin, France
Télécom accueillait quelque peu
froidement les décisions de son
autorité de tutelle. L’opérateur af-
firme que l’ouverture du marché le
conduirait à « subventionner les
opérateurs concurrents ». France
Télécom devrait dans ce cas rever-
ser aux opérateurs alternatifs, qui
acheminent une partie du trafic In-
ternet, des « charges d’inter-
connexion » trop importantes.
Elles seraient en effet supérieures
aux 8 centimes par minute que
France Télécom perçoit de l’inter-
naute (soit le coût de la minute
dans le cadre du forfait de
vingt heures pour 100 francs). L’in-
ternaute devra donc encore pa-
tienter, le temps que l’ART arbitre
les discussions qui vont s’ouvrir
entre France Télécom et ses
concurrents.

Christophe Jakubyszyn
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Tom Baldwin, le roi des spéculateurs professionnels,
incarne une facette du rêve américain

Le petit « local » est devenu milliardaire en mettant en jeu son propre argent
A quarante-trois ans, Tom Baldwin est l’un des
plus anciens « locals » (ou négociateurs indivi-
duels) de Chicago, et surtout le plus célèbre. A la

différence de la plupart de ceux qui travaillent
comme lui sur les marchés à terme, c’est son
propre argent qu’il met en jeu. Avec une certaine

réussite. M. Baldwin a commencé sa carrière de
spéculateur professionnel avec 20 000 dollars en
poche. Et, depuis, il a fait fortune.

CHICAGO
de notre envoyée spéciale

Lorsqu’il était enfant, Thomas
Baldwin voulait être médecin.
« Pour la sécurité financière » ,

explique-t-il. Ce goût de l’argent,
Tom ne l’a jamais perdu. A qua-
rante-trois ans, l’œil pétillant de
malice et un brin charmeur, il est
l’un des plus anciens « locals » (ou
négociateur individuel) de Chicago,
et surtout le plus célèbre. A la dif-
férence de la plupart des hommes
qui travaillent comme lui sur le
marché à la criée du CBOT
(Chicago Board of Trade), c’est son
propre argent qu’il met en jeu. Spé-
culer sur l’évolution du contrat à
terme sur les emprunts à 30 ans du
Trésor américain (US Treasury
Bonds) est devenu sa spécialité.
Chaque jour, il brasse entre 2 mil-

liards et 12 milliards de dollars (1,9
et 11,4 milliards d’euros) en agitant
les mains. Ses gestes sont minu-
tieux lorsqu’il passe des ordres sur
le contrat T-Bonds : les erreurs
coûtent cher.

Son meilleur coup, il ne s’en sou-
vient pas. « Généralement, on ne se
rappelle que des plus grosses pertes. »
La sienne, c’était le 17 mars 1989 : ce
jour-là, il a perdu 5 millions de dol-
lars (30 millions de francs) en quel-
ques minutes à cause du plongeon
du marché. « Ce fut difficile à
encaisser, mais ce n’est que de
l’argent, et il est facile de se refaire »,
explique-t-il avec détachement. En
contrepartie des risques qu’il prend,
il peut aussi gagner en quelques
heures des sommes considérables.
Son maximum : 3 millions de dol-
lars en une séance...

M. Baldwin a commencé modes-
tement sa carrière de spécula-
teur professionnel. En 1982, il
pénètre sur le parquet du CBOT
avec 20 000 dollars en poche
(120 000 francs). « Une somme qui
me permettait de tenir six mois sur le
marché », se souvient M. Baldwin.
Aujourd’hui, il a amassé suffisam-

ment d’argent pour s’arrêter de tra-
vailler du jour au lendemain, tout
en mettant sa famille à l’abri. Sa
fortune, il ne la dévoile pas. Mais
elle inclut notamment une dizaine
de voitures, un ranch de 2 000 hec-
tares, au bord du lac Michigan,
acquis en 1987 (son premier inves-
tissement avec l’argent qu’il a
gagné sur le marché), plusieurs
biens immobiliers dont un des plus
anciens buildings de Chicago. Dans
ce dernier, il ne s’est attribué qu’un
bureau, il loue les autres à de
célèbres enseignes financières. Mais
les trois minutes à pied qui séparent
ses locaux de ceux du CBOT sont
encore de trop. Pour Tom, le temps,
c’est de l’argent. Il vient donc de
trouver un acquéreur qui lui
reprend le bâtiment et lui permet
ainsi de s’installer... dans l’im-
meuble même du CBOT ! 

UN ENDROIT MAGIQUE
Le matin, il arrive sur le parquet

dès l’ouverture du marché, à 7 h 20,
pour terminer à 14 heures, à la fer-
meture de la séance à la criée. Les
dix semaines de vacances par an
qu’il s’accorde font partie de sa

stratégie. « Si je travaillais tous les
jours, assez rapidement les autres
négociateurs comprendraient ma
façon de travailler et il me serait alors
très difficile de gagner de l’argent. Je
suis obligé de prendre du recul de
temps en temps pour qu’ils perdent
leurs repères », indique M. Baldwin.

A ses yeux, l’ambiance, l’excita-
tion et la tension font du floor du
CBOT un endroit magique. C’est
pourquoi il n’est pas favorable à
l’introduction de l’électronique.
Mais si les parquets de négociation
aux Etats-Unis disparaissent un
jour au profit des écrans, il relèvera
le défi. « Il est plus amusant de
gagner de l’argent que d’en avoir »,
lance M. Baldwin.

Aujourd’hui, sa popularité
dépasse les frontières américaines
et plusieurs établissements finan-
ciers de renom sont venus le cher-
cher. Depuis près de dix ans, il gère
des fonds sur les marchés à terme
pour le compte d’établissements
japonais, allemands et même fran-
çais, comme la très conservatrice
Caisse des dépôts et consignations.

C. Pme

PORTRAIT
Ses gestes sont
minutieux lorsqu’il
passe des ordres :
les erreurs coûtent cher

Les marchés à terme
de Chicago sont tentés par
les cotations électroniques
Cette évolution permettrait une réduction des coûts

CHICAGO
de notre envoyée spéciale

Dans quelques années, chaque
opérateur pourra, sans difficulté, à
toute heure du jour ou de la nuit,
passer ses ordres en Bourse sur
tous les marchés financiers mon-
diaux grâce à l’apparition des nou-
velles technologies. La mise en
place depuis quelques années de
systèmes de négociation électro-
nique sur certains marchés, notam-
ment européens, constitue un pre-
mier pas vers une mutation
profonde de la finance mondiale.
« Tout est en ligne aujourd’hui, et les
marchés financiers doivent pouvoir
être ouverts tout le temps », a rap-
pelé Gerrit de Marez Oyens, secré-
taire général de la Fédération inter-
nationale des Bourses de valeurs
(FIBV) à l’occasion du troisième
Next Forum à Chicago, les 18 et
19 mai.

Alors qu’en Europe le tout-élec-
tronique est à la mode, les marchés
à terme de Chicago, les plus actifs
et les plus anciens au monde, n’ont
pas encore franchi cette étape. Le
mode de transactions dit à la criée
– c’est-à-dire où les ordres sont
transmis « physiquement », par la
voix ou à l’aide de signes des mains,
par des opérateurs professionnels,
sur un « parquet » de négocia-
tion – demeure prédominant. Mais
peut-être plus pour très long-
temps. La révolution informatique
en cours s’annonce comme un
choc culturel pour la ville, mais
aussi pour l’industrie financière
américaine. C’est aussi une cer-
taine image de la finance, celle
d’opérateurs aux blouses colorées
gesticulant dans un brouhaha
indescriptible, qui pourrait dispa-
raître.

Le lobby des courtiers
américains voit
d’un mauvais œil
l’informatique
menacer une activité
très lucrative et qui
emploie des milliers
de personnes

Pour étendre leurs circuits de dis-
tribution et rester dans la compéti-
tion mondiale qui fait rage entre les
places financières, le CME
(Chicago Mercantile Exchange) et
le CBOT (Chicago Board of Trade),
les deux grands marchés améri-
cains spécialisés sur les produits
dérivés et les deux grands frères
ennemis, cèdent à la tentation du
marché électronique.

Le CME est le plus avancé dans
sa révolution informatique, même
si, aujourd’hui, il fonctionne
encore avec un marché à la criée :
93 % des ordres des investisseurs
sont transmis par ce système de
négociation, les 7 % restants étant
canalisés par le biais électronique.
La prééminence du marché à la
criée s’explique avant tout par le
petit nombre de produits proposés
sur le système électronique.
Celui-ci concerne essentiellement
les opérations dites hors séance
– c’est-à-dire effectuées en dehors
des heures d’ouverture de la
criée – ; seul un contrat à terme sur
les actions américaines, le E-Mini
S & P 500 futures, destiné avant
tout aux particuliers, est négocié
pendant les horaires habituels.

La véritable révolution, pour le
CME, aura lieu le 5 juillet. A cette
date, en effet, son contrat phare
sur les taux d’intérêt, l’eurodollar,
négocié jusqu’à présent à la criée
durant les séances de Bourse, sera
également disponible parallèle-
ment au travers de l’électronique.
« Les clients décideront », estime
Scott Gordon, président du CME.

Sur le Matif français, il y a un an,
les clients avaient rapidement tran-
ché : quelques semaines seulement
après la mise en place de l’électro-
nique, la criée avait mis la clé sous
la porte et le célèbre palais Bron-
gniart s’était vidé de ses derniers
professionnels. Pour s’insérer dans

la construction mondiale des mar-
chés financiers, le Chicago Mercan-
tile Exchange a également noué un
accord de partenariat, « Globex
Alliance », avec le Monep-Matif et
le Simex de Singapour.

Après avoir « eu des conversa-
tions avec l’Alliance », le Chicago
Board of Trade, grand rival du
CME, a quant à lui choisi le
concurrent du marché français, la
plate-forme germano-suisse
Eurex, pour faire ses premiers pas
en direction des marchés électro-
niques. Sur le CBOT, la criée, là
encore, est prépondérante (avec
95 % du volume, contre 5 % pour
l’électronique). L’enjeu est de
taille, lorsqu’on sait par exemple
que le CBOT abrite le contrat à
terme le plus négocié au monde,
celui sur les emprunts du Trésor
américain à 30 ans, qui mobilise
pas moins de 600 personnes sur le
parquet.

La nouvelle orientation décidée
par le CBOT a surpris les observa-
teurs : ses membres avaient voté,
en janvier, contre cette coopéra-
tion avec le marché européen. « Au
niveau de notre conseil d’adminis-
tration, les discussions avec Eurex,
qui s’étaient engagées il y a un an et
demi, n’avaient pas été interrom-
pues. Mais, au mois de janvier, cer-
tains aspects de la proposition
d’Eurex n’étaient pas satisfaisantes
pour le CBOT, comme le partage des
coûts, le choix du moment du lance-
ment..., explique Sylvie Bouriaux,
de l’équipe stratégique du CBOT.
Le CBOT a pris la décision de soute-
nir son système de marché à la criée
et de parer à des possibilités de
menace concurrentielle. »

Cette stratégie défensive sera
soumise au vote des membres du
marché le 24 juin. La réticence de
plusieurs d’entre eux est toutefois
assez facile à comprendre, compte
tenu de la construction de la nou-
velle salle de négociation à la criée
(celle au sujet de laquelle le CBOT
n’hésite pas à indiquer fièrement
qu’elle peut contenir un boeing
747). Inaugurée il a seulement deux
ans, elle avait coûté pas moins de
163 millions de dollars (980 mil-
lions de francs). S’y ajoute le lobby
des courtiers américains, qui
voient d’un mauvais œil l’électro-
nique menacer une activité si lucra-
tive et qui emploie plusieurs mil-
liers de personnes, et celui des
« locals », qui spéculent pour leur
propre compte.

La lutte entre les deux pratiques
de marché, criée et électronique,
bat son plein à Chicago. Les adver-
saires de la négociation électro-
nique dénoncent l’absence de sou-
plesse d’un système sur lequel
l’opérateur doit, une fois son ordre
entré dans la machine, attendre
passivement qu’il soit exécuté. Ils
soulignent aussi l’avantage de
l’organisation à la criée, où la
confrontation directe des ordres et
la présence de spéculateurs indivi-
duels permettent un meilleur fonc-
tionnement du marché et une meil-
leure fixation des prix. De leur côté,
les fervents défenseurs de l’infor-
matisation mettent en avant la
différence de coûts (moindres,
notamment, car elle mobilise
moins de personnel), la possibilité
d’avoir rapidement accès à l’en-
semble des contrats traités dans le
monde. 

Pour une fois, les Etats-Unis sont
en retard, en matière de technique
financière, sur l’Europe. Mais il
n’est pas sûr que les professionnels
de Chicago parviendront à tirer
facilement un enseignement des
expériences menées sur le Vieux
Continent. Sur le Matif parisien,
l’introduction de l’électronique et
la disparition de la criée sont géné-
ralement perçues comme un semi-
échec, avec une contraction des
volumes. D’autres places ont
mieux vécu leur mutation. « Il y a
trois ans, lorsque nous avons fermé
notre dernier marché à la criée, nos
membres étaient réticents à passer à
l’électronique. L’an dernier, nous
avons doublé le volume d’activité de
1997, qui était pourtant déjà un
record », explique Vincent Van
Dessel, membre du comité de
direction de BXS (Brussels
Exchanges).

Cécile Prudhomme
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Raymond H. Lévy, président du conseil de surveillance du Consortium de réalisation

« Dans trois ou quatre ans peut-être,
le CDR aura accompli sa mission »

Après avoir été l’objet de nombreuses critiques,
le Consortium de réalisation (CDR), l’organisme
chargé pour le compte de l’Etat de récupérer et
de vendre une partie des actifs du Crédit lyon-

nais, a beaucoup changé. Raymond H. Lévy, pré-
sident du conseil de surveillance de l’organisme,
estime que dans trois à quatre ans sa mission se-
ra accomplie. Mais il se montre très prudent sur

le coût final pour le contribuable, compte tenu
notamment de l’existence de risques difficiles à
mesurer comme celui lié à des procédures judi-
ciaires en cours aux Etats-Unis.

« Depuis le 2 février 1998, vous
présidez le conseil de surveil-
lance du Consortium de réalisa-
tion (CDR). Quel premier bilan
pouvez-vous tirer ? 

– L’année 1998 a été marquée par
les réformes. Réforme dans la stra-
tégie : le CDR ne « liquide » pas, il
gère, pour tirer le meilleur résultat
des actifs cédés. Il le fait en toute
indépendance, l’Etablissement pu-
blic de financement et de réalisa-
tion (EPFR) remplissant le rôle de
l’actionnaire avant même d’en ac-
quérir le titre, le 28 décembre 1998.
Réforme dans la présentation
comptable : nos actifs ne sont plus
inscrits à leur valeur d’entrée dans
la société, sans aucune provision,
ce qui enlevait toute signification à
notre bilan ; ils le sont désormais à
leur valeur réelle estimée, fixant
ainsi à nos gestionnaires leurs ob-
jectifs minimaux de travail, à partir
desquels nous attendons des résul-
tats positifs. Corrélativement, nos
fonds propres constitués par le prêt
participatif consenti par l’EPFR
sont réduits de 65 milliards de
francs : restent au bilan 31 milliards

d’actifs à réaliser, équilibrés au pas-
sif par un prêt participatif de
l’EPFR de 18 milliards de francs, des
passifs externes et diverses provi-
sions pour risques et charges.

− D’importantes participations
ont été cédées. Que reste-t-il
dans le CDR ? 

– A fin 1998, il reste 31 milliards
de francs d’actifs, après 14 milliards
de francs de cessions au cours de
l’exercice, dont 3,3 milliards de
titres de participations et 2,4 mil-
liards d’actifs immobiliers. Quel-
ques bonnes opérations ont pu être
enregistrées en 1998 : par exemple,
nos dernières actions Bouygues, à
notre bilan pour environ 600 francs
par titre, ont été cédées aux envi-
rons de 1 300 francs. Ces cessions
se sont poursuivies au début de
1999 : vente de notre participation
dans Air France, ainsi que de notre
part de 10 % d’Aerospatiale Matra
pour environ 5,2 milliards de
francs.

» Parmi les cessions d’entre-
prises, citons en 1998 les Bennes
Marrel, Concept, Tasq ; cette an-
née, les plus importantes seront

sans doute CCMX et AOM. Le ryth-
me de ces cessions n’est pas régu-
lier d’une année sur l’autre. Le vo-
lume global de notre bilan se
réduisant, il est à prévoir que ce
rythme lui-même se réduise. La
masse principale de nos actifs ac-
tuels est constituée de créances,
quelques-unes importantes mais,
surtout, une masse de petites lignes
avec des dizaines de mouvements
par jour, difficiles à gérer du fait de
la rupture entre l’activité bancaire
normale qui était celle du Crédit
lyonnais et la nôtre.

» Cette difficulté et le comporte-
ment de certains de nos créanciers
expliquent le nombre d’actions ju-
diciaires engagées tant au civil –
plusieurs milliers, dont 1 200 im-
portantes – qu’au pénal. Nous
sommes d’ailleurs nous-mêmes
l’objet d’actions judiciaires comme
héritiers de filiales du Crédit lyon-
nais, sans parler de certaines récla-
mations extravagantes trop
connues. Que l’on sache bien à ce
propos que le CDR n’est pas un
être faible aux poches bien rem-
plies, dont la vocation serait de
faire la charité à ceux dont les ré-
sultats n’ont pas pleinement satis-
fait les appétits. Nous resterons in-
transigeants sur le plan de la
morale comme sur celui de la dé-
fense de nos intérêts, c’est-à-dire
de ceux des contribuables.

− Il vous reste une participa-
tion importante dans la Compa-
gnie des Glénans, une des hol-
dings de Vincent Bolloré.
Avez-vous engagé des négocia-
tions avec lui ? 

– Nous n’en sommes pas encore
au stade des négociations, mais
j’espère que cette affaire se règlera
dans des conditions convenables.
Nous sommes minoritaires dans
une entreprise non cotée mais
riche : nous devrions en sortir
d’une façon plus élégante que dans
certains cas anciens dont nous
avons conservé un souvenir amer.

− Le ministre de l’économie a
chiffré à 96 milliards de francs
les pertes du CDR ; confirmez-
vous ce montant ? 

– Le rapport annuel de 1996
chiffrait le coût final de l’opération
de cantonnement à une centaine
de milliards de francs. Il est difficile
d’avancer aujourd’hui un chiffre

plus précis. Si la conjoncture nous
rend plus optimistes sur l’évalua-
tion des actifs à réaliser, nous n’ou-
blions pas que nous avons encore
trois à quatre ans de travail devant
nous, ni que des risques nés du
passé, imprévus, peuvent appa-
raître.

− Une nouvelle affaire est ap-
parue justement en début d’an-
née concernant le portefeuille
d’obligations d’Executive Life. A
combien estimez-vous le risque
pour le contribuable ? 

– Executive Life est un exemple
d’une difficulté que nous n’atten-
dions pas. Certains de vos
confrères ont cité, à son propos,
une perte possible de 60 à 70 mil-
liards de francs : ces chiffres n’ont
aucune signification, ni sans doute
aucun fondement. Nos avocats ont
aujourd’hui ce dossier en main. Un
procès comporte toujours un
risque : celui-ci ne saurait être, à
notre avis, de l’ordre de grandeur
des chiffres mentionnés plus haut.

69 % du portefeuille
a été cédé
b Le CDR a adopté en 1998 le
statut de société anonyme à
directoire et conseil de
surveillance. La présidence du
conseil de surveillance a été
confiée par le ministre de
l’économie Dominique
Strauss-Kahn à Raymond H. Lévy,
après le départ de Michel Rouger.
b Le 28 décembre 1998, le CDR,
jusqu’alors filiale du Crédit
lyonnais, est devenu filiale de
l’Etablissement public de
financement et de réalisation,
l’EPFR, la structure publique
chargée d’assurer son
financement, de porter ses pertes
et de le contrôler.
b Le portefeuille du CDR
représentait, fin 1998, 31 % du
volume initial d’actifs
(186 milliards de francs) sortis du
bilan du Crédit lyonnais. A leur
valeur d’acquisition par le CDR,
les actifs avaient été ramenés à
56,8 milliards de francs, compte
tenu des cessions déjà réalisées.
b Le CDR a cédé, en 1998,
14,1 milliards d’actifs (contre
33,3 milliards en 1997) et dégagé
2,6 milliards de francs de
plus-values sur cessions.

« Le CDR n’est pas
un être faible 
aux poches 
bien remplies »

− Le fonctionnement du CDR a
été beaucoup critiqué lors de ses
premières années d’existence.
Partagez-vous ces jugements sé-
vères ? 

– La tâche du CDR, héritier de
milliers de dossiers coupés de leur
origine et du cadre naturel de leur
traitement, a été dans les premières
années extrêmement difficile. Ses
dirigeants se sont trouvés sous de
fortes pressions médiatiques et
parfois politiques, qui ont gêné la
poursuite de l’objectif de meilleure
valorisation des actifs. Mais on
commettrait une lourde erreur en
affirmant, comme cela a été parfois
dit, que l’existence et le fonctionne-
ment du CDR ont pu coûter, par
eux-mêmes, quelque 50 milliards
de francs. Ne renversons pas les
responsabilités... 

− Combien d’employés reste-t-
il au CDR et comment gérez-
vous la décroissance des actifs et
des équipes ? 

– A l’origine, les actifs cantonnés
ont été accompagnés par le per-
sonnel des filiales du Crédit lyon-
nais concernées (Altus, la Banque
Colbert, etc.), en excluant le retour
de ces personnels au sein du
groupe du Crédit lyonnais à la fin
de leur mission. C’était à mon sens
une erreur, qui a dû être atténuée
par un plan social fort généreux, et
que les intéressés corrigent eux-
mêmes chaque fois qu’ils le
peuvent en nous quittant prématu-
rément pour des postes à l’avenir
moins incertain. En résultent pour
notre personnel deux mouvements
parallèles : une réduction constante
des effectifs à mesure que nos ac-
tifs diminuent et un turn over élevé.
D’environ un millier au départ, nos
effectifs sont aujourd’hui d’un peu
moins de 400 personnes.

− A ce stade, le CDR doit-il
chercher des voies nouvelles
pour gérer ses actifs ? doit-il
sous-traiter davantage de mis-
sions ?

– Nous avons des idées sur la fa-
çon de traiter nos actifs immobi-
liers autrement qu’élément par élé-
ment. Il viendra un jour où les
volumes qui nous resteront ne jus-
tifieront plus le maintien d’une
structure particulière. Si la masse
initiale des actifs cantonnés
(186 milliards de francs) interdisait
de chercher à les céder à des struc-
tures existantes sous peine de
pertes considérables par rapport à
leur valeur réelle, il n’en ira pas de
même lorsque cette masse sera suf-
fisamment réduite. Il devrait se
trouver alors des organismes prêts
à reprendre quelques milliards de
francs de créances ou d’immeubles.
A cette échéance, dans trois ou
quatre ans peut-être, le Consor-
tium de réalisation aura accompli
sa mission. »

Propos recueillis par
Sophie Fay et Pascale Santi

RAYMOND H. LÉVY 

Elf : reprise du travail à Lacq
après quarante-cinq jours de conflit
UNE LARGE MAJORITÉ DES EMPLOYÉS de l’activité gaz d’Elf ex-
ploration-production à Lacq (Pyrénées-Atlantiques) ont décidé,
lundi 31 mai dans la matinée, de reprendre le travail, après qua-
rante-cinq jours de conflit, bien que les négociations aient achoppé
sur des questions d’externalisation de services. La grève à Lacq avait
été entamée le 16 avril, essentiellement par solidarité avec leurs col-
lègues de Pau, touchés par un plan de supression d’emplois.
Selon la CGT (majoritaire), la reprise du travail a été votée lors
d’une assemblée générale par 264 employés tandis que 167 ont voté
contre et 7 se sont abstenus. L’usine de Lacq compte environ
1 400 salariés.
Les installations, qui avaient été fermées par la direction, ont
commencé à être progressivement remises en service. Toutefois, le
mouvement se poursuit chez Ato-Lacq (chimie), où travaillent près
de 200 personnes. A Pau, au centre Jean Féger, les salariés d’Elf ex-
ploration-production ont voté la reconduction de la grève à la qua-
si-unanimité au cours d’une assemblée générale qui a réuni, lundi,
800 personnes. A Paris, où le site informatique est occupé, les gré-
vistes devaient se prononcer mardi 1er juin. – (Corresp.)

Banca Intesa prépare une offre
amicale de fusion avec la Comit
« NOUS SOMMES en train de travailler à une offre amicale sur la
Comit », a indiqué lundi 31 mai Giovanni Bazoli, le président de la
banque italienne Banca Intesa, née du regroupement de Banco Am-
brosiano Veneto et de la Cariplo. Ce projet de fusion, qui pourrait
faire l’objet d’un premier examen dès le 8 juin, devrait être prêt
avant la fin de l’été. Un projet de rapprochement entre la Banca
Commerciale Italiana (Comit) et Unicredito Italiano a échoué voici
quelques jours.
Le gouverneur de la Banque d’Italie, Antonio Fazio, qui s’était mon-
tré réticent concernant l’opération Comit-Undicredito, a estimé le
même jour que le système financier italien devait poursuivre son
mouvement de concentration, notamment en concluant des al-
liances stratégiques avec des partenaires étrangers. M. Fazio a tou-
tefois prévenu que les OPA hostiles ne « conviennent à personne ». 
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L’ancien directeur général 
de RMC Moyen-Orient relaxé
JACQUES TAQUET, ANCIEN DIRECTEUR GÉNÉRAL DE RMC Moyen-
Orient, poursuivi pour « harcèlement sexuel », a été relaxé jeudi 20 mai
par la 8e chambre de la cour d’appel de Versailles (Yvelines). En première
instance, M. Taquet avait été condamné, le 30 mars 1995, à trois mois
d’emprisonnement avec sursis et 30 000 francs d’amende par le tribunal
correctionnel de Paris pour « harcèlement sexuel » à l’encontre d’une pi-
giste, Sofia Amara. Cette condamnation était assortie du versement de
10 000 francs de dommages et intérêts à Sofia Amara et 3 000 francs à
l’Association européenne contre les violences faites aux femmes au tra-
vail. Le 6 octobre 1995, la 12e chambre de la cour d’appel aggravait la
condamnation en la faisant passer à 13 mois de prison avec sursis. M. Ta-
quet avait ensuite été licencié (Le Monde du 10 octobre 1995).

DÉPÊCHES
a AUDIOVISUEL : Patrice-Henry Duchêne a attaqué Hervé Bourges,
président du Conseil supérieur de l’audiovisuel, pour discrimination
et lui a demandé 1,5 million de francs (0,22 million d’euros) de dommages
et intérêts. Embauché en avril 1998 pour diriger le service de la communi-
cation et des études, il avait été licencié, le 6 mai 1998, quand le CSA a ap-
pris qu’il avait été l’un des actionnaires-fondateurs et administrateurs
d’une société éditrice du Français, un quotidien lancé par Bruno Mégret
(Le Monde du 8 mai 1998). La 17e chambre du tribunal de grande instance
de Paris devrait rendre son jugement le 22 juin. 
a AUDIOVISUEL : TF 1 a signé un contrat d’ouverture de crédit syn-
diqué d’un montant maximal de 2,5 milliards de francs (380 millions
d’euros) afin de financer « toutes nouvelles opportunités de développement
qui pourraient se présenter », selon un avis financier paru lundi 31 mai
dans la presse. Arrangé par les banques Crédit lyonnais et ABN-Amro, ce
crédit, d’une durée de sept ans, était initialement limité à 2 milliards de
francs mais une « large sur-souscription » a permis d’en augmenter le vo-
lume.
a Xavier Gouyou Beauchamps, président sortant de France 2 et
France 3, a déploré les « critiques explicites ou implicites » d’Hervé
Bourges, président du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA). « Je sou-
haite vivement pour France Télévision comme pour mon successeur que vous
leur évitiez une des difficultés qui ne m’ont pas épargné en cessant de vous
exprimer en toute occasion et à tous propos », a écrit, lundi 31 mai,
M. Gouyou Beauchamps dans une lettre ouverte au président du CSA.
Ces critiques « mettent en cause injustement l’ensemble de l’encadrement et
du personnel de France Télévision, que vous devriez soutenir », a-t-il ajouté.
a PRESSE : l’Evêché de Namur, actionnaire de Mediabel, deuxième
groupe de presse belge francophone, a fait jouer son droit de préemp-
tion et détient la quasi-totalité du capital. En préemptant 27,7 % promis
au Belge Stéphan Jourdain, l’évêché de Namur a placé les quatre candi-
dats à la reprise du groupe sur le même pied : outre M. Jourdain, il s’agit
de la famille wallonne Le Hodey, du groupe Le Monde et d’un consortium
autour du groupe flamand VUM. La décision est prévue avant le 30 juin. 

MBO, mode d’emploi
LE « MANAGEMENT BUY

OUT » (MBO) est un montage fi-
nancier assurant la reprise d’une
société par ses dirigeants, associés
à des investisseurs. Cette opération
consiste à reprendre une partie
(majoritaire ou minoritaire) du ca-
pital de la société cible par une so-
ciété holding fondée par les repre-
neurs. « Auparavant, il faut
s’assurer que la société cible est ca-
pable de dégager des résultats posi-
tifs permettant de distribuer des di-
videndes confortables à la société
holding. Ces dividendes servant à
rembourser l’endettement de la so-
ciété holding », explique Laurent
Savinelli, directeur associé de 3I
Gestion, société de capital-déve-
loppement.

Si l’opération se déroule correc-
tement, l’effet de levier peut être
très important. Car les repreneurs
achètent une société en recourant
principalement à l’endettement et
en faisant supporter la charge de
cette dette par la société elle-
même. 

SUBTIL ÉQUILIBRE
Pour monter un dossier de MBO,

les financiers commencent par éva-
luer la capacité de la société à se re-
dresser et à verser des dividendes
dans les trois à cinq ans à venir. En
fonction de cette capacité, ils défi-
nissent les sources de financement
de la société holding. Un subtil
équilibre est trouvé entre les ap-
ports en fonds propres (actions),

en quasi-fonds propres (obligation
convertible ou dette mezzanine
remboursable après l’endettement
classique et assortie de bons de
souscription en actions) et en dette
classique dite « senior » étalée sur
la durée de l’opération. Plus la ca-
pacité de redressement de la socié-
té cible est importante, plus la part
de la dette senior est importante et
plus l’effet de levier est fort.

Puis un pacte est signé entre les
financiers, les dirigeants et les ac-
tionnaires de la société cible, pour
répartir les pouvoirs entre les fi-
nanciers qui apportent des capi-
taux et les managers qui dirigent la
société. « Les dirigeants dont les
moyens financiers peuvent être limi-
tés lors de la mise en place du MBO
peuvent bénéficier d’une clause de
performance qui leur assure une plus
grande part au capital si leur gestion
donne des résultats satisfaisants »,
rappelle Gonzague de Blignières,
directeur général de Barclays Pri-
vate Equity France, une société
spécialisée dans ces montages.

Le pacte prévoit également les
modalités de sortie du MBO, qui
dépendent directement de l’hori-
zon d’investissement des finan-
ciers. Si ces derniers recherchent
une issue rapide, la société cible
pourra être introduite en Bourse au
bout de trois ou quatre ans. Sinon,
ils peuvent rester plus longtemps
dans le capital de la société.

Enguérand Renault

La recapitalisation du « Figaro » devrait aboutir avant la fin du mois
Yves de Chaisemartin est en négociations avec des fonds d’investissement pour une formule de reprise qui associe des cadres du journal,

tandis que les groupes industriels Dassault, Pinault, Arnault n’ont pas dit leur dernier mot
L’UN DES FEUILLETONS de la

presse française est-il en passe de
trouver une conclusion ou de vivre
un de ces nouveaux rebondisse-
ments, soigneusement entretenus
depuis plusieurs années ? Yves de
Chaisemartin semble mettre la der-
nière main à la recapitalisation du
Figaro, annoncée il y a un an. Il étu-
die plusieurs solutions, les unes
avec des partenaires financiers, les
autres avec des industriels. Il doit
trouver une solution avant le
30 juin, date à laquelle le groupe
doit régler d’importantes échéances
bancaires. L’actualité de ses deux
principaux créanciers, Paribas et le

Crédit lyonnais, les pousse à ne
plus transiger.

Le régent de l’empire Hersant a
plusieurs fois changé son fusil
d’épaule. Il prévoyait d’abord une
ouverture du capital par tranche de
5 %, puis en levant des obligations
convertibles, en attendant une en-
trée en Bourse. Depuis plusieurs se-
maines, l’hypothèse la plus en
vogue est celle d’un MBO (« Mana-
gement buy out ») (lire ci-contre), or-
ganisé par Yves de Chaisemartin,
associant des cadres de l’entreprise.
Deux fonds d’investissement ont
étudié le dossier, Charterhouse Ca-
pital Developpement, filiale du Cré-

dit commercial de France, et l’amé-
ricain Carlyle. Ce dernier refuse de
confirmer les informations des
Echos du 31 mai, selon lesquelles il a
un contrat d’exclusivité jusqu’au
1er juin.

Le Crédit agricole Indosuez, s’il a
démenti participer à un tour de
table, a confirmé avoir été « sollicité
pour un financement » du montage,
avec Carlyle, qui ne peut avoir plus
de 20 % du capital. La loi sur la
presse interdit en effet à un groupe
n’appartenant pas à l’Union euro-
péenne de posséder plus de 20 %
d’un journal. Le fonds anglais du
CCF, Charterhouse Capital Deve-
loppement, pourrait réapparaître si
les négociations achoppent avec
Carlyle.

Jean-Pierre Millet, directeur gé-
néral de Carlyle pour la France, ex-
plique : « Nous avons un fonds d’un
milliard d’euros, on regarde des di-
zaines de dossiers par semaine, pour
peu d’investissements. » Le fonds eu-
ropéen, créé il y a un an, a notam-
ment investi dans le secteur para-
pétrolier. « La presse n’est pas notre
spécialité, mais c’est un secteur qui
bouge. On a regardé le dossier de
l’éditeur de presse magazine IPC. »
Ce fonds, présidé par Frank Carluc-

ci, ancien secrétaire à la défense de
Ronald Reagan, fait des investisse-
ments « la plupart du temps majori-
taires, mais parfois minoritaires ».

Le fonds ne cherche pas néces-
sairement des entreprises à très
forte rentabilité, mais qui ont des
« marges de progression impor-
tantes ». Carlyle demande égale-
ment une « visibilité forte sur la sor-
tie », une perspective d’entrée en
Bourse, par exemple, ce qui fait
partie des projets d’Yves de Chaise-
martin pour Le Figaro. Le fonds
prévoit de rester trois ou quatre
ans.

Une telle hypothèse a plusieurs
avantages. Elle permet à la famille
Hersant de conserver le contrôle du
titre pendant quelques années,
avant d’arriver à une véritable re-
distribution des cartes sur Le Figa-
ro. Elle renforce Yves de Chaise-
martin dans la mesure où il fera le
lien entre les nouveaux action-
naires et la famille. Elle a aussi des
inconvénients. Comment améliorer
nettement la rentabilité du Figaro
qui est de 10 % – au-dessus de la
moyenne de la presse – dans une
maison peu habituée aux évolu-
tions brutales. Les traditions so-
ciales de la presse risquent à avoir

du mal à coïncider avec les objectifs
de fonds américains. De nombreux
mystères demeurent sur le projet
de MBO. Quels cadres y sont asso-
ciés ? Certains noms cités déclarent
ne pas être au courant. D’autres
sont furieux d’être écartés de l’opé-
ration. Un MBO suppose une cer-
taine cohésion de l’encadrement di-
rectement intéressé par la réussite
de l’opération. Il y a peu, un des
cadres de la maison décrivait la si-
tuation interne au groupe et au Fi-
garo comme un « règlement de
comptes à OK Corral ».

MONTAGES ACROBATIQUES
Certains trouvent ces montages

acrobatiques et peu conformes au
manque de transparence qui carac-
térise le groupe. Les noms de plu-
sieurs industriels circulent égale-
ment. Si celui de Jean-Luc
Lagardère est un peu moins mis en
avant qu’à une certaine époque, le
trio des trois « ault » – Arnault,
Dassault, Pinault – revient avec in-
sistance. 

François Pinault, propriétaire du
Point, n’est pas indifférent au sort
du quotidien de la droite. Il s’est en-
touré des conseils de l’une des per-
sonnes qui connaît sans doute le

mieux le dossier du Figaro : Chris-
tian Brégou, ancien PDG de CEP-
Communication. Yves de Chaise-
martin lui avait confié une mission
sur le groupe et sa recapitalisation.
Ce dernier a cessé sa mission quand
il a compris que la direction du Fi-
garo, qu’on lui avait fait miroiter, lui
échapperait, et qu’il avait surtout
servi à rassurer les banquiers, pen-
dant quelques mois. Il en a conser-
vé un certain dépit.

Depuis que Robert Hersant lui a
fait visiter son imprimerie de Rois-
sy, le nom de Bernard Arnault, pro-
priétaire de La Tribune et d’Investir,
revient d’autant plus régulièrement
que Le Figaro peut constituer un
nouvel épisode de la guerre qu’il
livre à François Pinault.

La rumeur la plus insistante porte
sur Dassault. Propriétaire de Va-
leurs actuelles, candidat malheureux
à la reprise du Point et de L’Express,
le constructeur aéronautique est in-
téressé par Le Figaro. Des ren-
contres ont eu lieu avec Yves de
Chaisemartin. Serge Dassault étu-
die plusieurs possibilités, pour in-
vestir dans le journal de façon ma-
joritaire ou minoritaire.

Alain Salles
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 01/06 31/05 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16408,50 1,84 18,54

HONGKONG HANG SENG 12363,56 1,78 23,04

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 37,54

SÉOUL COMPOSITE INDEX 88,27 3,02 35,93

SYDNEY ALL ORDINARIES 2915,60 0,53 3,63

BANGKOK SET 34,65 2,39 34,93

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3911,43 ± 1,32 28,02

WELLINGTON NZSE-40 2098,22 1,79 1,59

12363,56

HONGKONG Hang Seng

13586

12851

12116

11382

10647

9912
[ [ [

2 M. 15 A. 1er J.

16408,50

TOKYO Nikkei

17300

16624

15948

15272

14596

13921
[ [ [

2 M. 15 A. 1er J.

126,36

¤URO / YEN

133

131

130

128

126

125
[ [ [

3 M. 16 A. 1er J.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 31/05 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10559,74 0,89 15,01

ÉTATS-UNIS S&P 500 1301,84 1,59 5,91

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2470,52 2,12 12,67

TORONTO TSE INDEX 6841,80 0,57 5,49

SAO PAULO BOVESPA 11090,00 1,46 63,47

MEXICO BOLSA 312,55 0,81 34,44

BUENOS AIRES MERVAL 524,10 1,02 21,87

SANTIAGO IPSA GENERAL 114,11 ± 0,61 48,19

CARACAS CAPITAL GENERAL 5534,95 ± 0,73 15,58

1,04

¤URO / DOLLAR

1,10

1,09

1,08

1,06

1,05

1,04
[ [ [

3 M. 16 A. 1er J.

10559,-

NEW YORK Dow Jones

11107

10740

10374

10008

9642

9275
[ [ [

2 M. 15 A. 31 M.

2470,52

NEW YORK Nasdaq

2652

2573

2494

2416

2337

2259
[ [ [

2 M. 15 A. 31 M.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 01/06 31/05 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3627,17 ± 0,06 8,52

EUROPE STOXX 50 3604,66 ± 0,09 8,57

EUROPE EURO STOXX 324 312,88 ± 0,05 4,86

EUROPE STOXX 653 301,07 ± 0,05 7,83

PARIS CAC 40 4329,26 ± 0,51 9,81

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 2946,40 ± 0,43 10,92

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 553,43 ± 0,11 2,80

BRUXELLES BEL 20 3102,72 0,04 ± 11,72

FRANCFORT DAX 30 5031,97 ± 0,75 0,59

LONDRES FTSE 100 6226,20 0,43 5,84

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 ± 0,07 ....

MILAN MIBTEL 30 35218,00 ± 0,29 0,19

ZURICH SPI 6850,00 ± 0,89 ± 4,34

6226,20

LONDRES FT 100

6593

6477

6362

6246

6130

6014
[ [ [

3 M. 16 A. 1er J.

4329,26

PARIS CAC 40

4442

4358

4274

4189

4105

4021
[ [ [

2 M. 15 A. 1er J.

5031,97

FRANCFORT DAX 30

5393

5240

5088

4936

4784

4632
[ [ [

3 M. 16 A. 1er J.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux31/05 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,54 2,49 4,26 5,15

ALLEMAGNE .. 2,54 2,57 4,12 5,11

GDE-BRETAG. 5,50 5,09 4,86 4,75

ITALIE ............ 2,54 2,54 4,44 5,40

JAPON............ 0,07 0,03 1,49 ....

ÉTATS-UNIS... 4,38 4,64 5,62 5,83

SUISSE ........... 1,62 0,91 2,57 3,84

PAYS-BAS....... 2,51 2,54 4,28 5,17

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 31/05 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1410 ± 0,35

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1278 ± 0,85

PLOMB 3 MOIS .............. 492,5 ± 1,70

ETAIN 3 MOIS ................ 5380 ± 0,55

ZINC 3 MOIS.................. 989 ± 0,80

NICKEL 3 MOIS .............. 4795 0,74

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,92 ± 1,40

PLATINE A TERME ......... 83619,11 0,35

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 258,5 ± 1,52

MAÏS (CHICAGO)............ 221,25 ± 1,34

SOJA TOURTEAU (CHG.). 130,1 ± 1,21

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 874 ± 0,57

CAFÉ (LONDRES) ........... 1504 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 186 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 31/05 28/05

OR FIN KILO BARRE ...... 8150 + 1,24

OR FIN LINGOT............. 8400 + 0,60

ONCE D’OR (LO) $ ......... 268,60 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 48 + 1,69

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 48,30 + 0,42

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 47,80 + 0,63

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 238 + 1,28

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 450 + 1,07

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 309,50 + 0,08

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 01/06 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 99........... 7281 93,50 94,03

Euribor 3 mois
JUIN 99........... 1302 97,39 97,39

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 31/05 veille

BRENT (LONDRES) ........ 16,23 0,81

WTI (NEW YORK) ........... 16,7 ± 0,36

LIGHT SWEET CRUDE .... 16,85 ± 0,97

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

01/06 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,82556 1,04300 0,15901 1,60305 0,65469

YEN ....................... 121,13000 .... 126,36000 19,25000 194,03000 79,24500

¤URO ..................... 0,95877 0,79139 .... 0,15245 1,53675 0,62765

FRANC................... 6,28910 5,19525 6,55957 .... 10,08125 4,11705

LIVRE ..................... 0,62381 0,51540 0,65070 0,09920 .... 0,40840

FRANC SUISSE ....... 1,52745 1,26190 1,59310 0,24290 2,44860 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 31/05

COURONNE DANOISE. 7,4318

COUR. NORVÉGIENNE 8,2375

COUR. SUÉDOISE ........ 8,9680

COURONNE TCHÈQUE 37,553

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6074

DOLLAR CANADIEN .... 1,5411

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9531

DRACHME GRECQUE..324,90
FLORINT HONGROIS ..249,64
ZLOTY POLONAIS........ 4,1518
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Nouvelle progression
du chômage au Japon
LE CHÔMAGE touchait en avril
3,42 millions de personnes au Ja-
pon, ce qui constitue un nouveau
record depuis qu’existent des sta-
tistiques sur la question (1953), a
annoncé mardi 1er juin à Tokyo
l’agence gouvernementale de ges-
tion et de coordination. Sur un an,
le chômage a progressé de
520 000 personnes, a précisé
l’agence.
Le taux de chômage s’établissait
au niveau record de 4,8 % de la po-
pulation active (5 % pour les
hommes, 4,5 % pour les femmes).
L’agence statistique relève notam-
ment la forte progression du chô-
mage chez les hommes de 24 à
34 ans, catégorie généralement
épargnée par ce fléau. Pour le
quinzième mois consécutif,
l’économie nipponne a détruit des
emplois en avril : le nombre de
personnes titulaires d’un emploi
est revenu à 64,69 millions, soit
une chute de 630 000 personnes
sur un an.
a Le marché automobile japo-
nais a reculé de 10,1 % en mai, par
rapport à son niveau du même
mois de 1998, pour ne plus repré-
senter que 264 404 immatricula-
tions neuves, a annoncé mardi
l’Association des concessionnaires
automobiles japonais (JADA) dans
un communiqué.

a ZONE EURO : la croissance de
la masse monétaire M3 s’est ra-
lentie en avril, affichant une crois-
sance de 4,9 % en taux annualisé,
après une progression de 5,2 %
en mars, a indiqué lundi la Banque
centrale européenne (BCE).

a FRANCE : le nombre de de-
mandeurs d’emploi a baissé de
0,6 % en avril, soit une diminution
de 17 000 par rapport à mars, ce
qui porte leur nombre total à
2 848 900, selon les statistiques du
ministère de l’emploi publiées
mardi. Le taux de chômage au sens
du BIT a également baissé, passant
à 11,4 % de la population active
contre 11,5 % en mars (lire
page 10).
a L’activité en France devrait re-
trouver un rythme de croissance
compris entre 2,5 % et 3 % en ryth-
me annuel au deuxième trimestre
de 1999, « soutenue par la dyna-
mique de la demande des mé-
nages », selon le rapport du gou-
vernement français sur l’évolution
de l’économie nationale et des fi-
nances publiques publié lundi.

a ALLEMAGNE : le ministre alle-
mand de l’économie Werner
Mueller a confié lundi qu’il s’at-
tendait à une croissance dépassant

les 2,5 % l’an prochain, lors d’un
point de presse à Bonn.
a Le ministre allemand des fi-
nances Hans Eichel, qui a récem-
ment demandé à ses collègues
d’économiser 30 milliards de
deutschemarks (15,3 milliards
d’euros) dans leurs budgets pour
l’an 2000, n’est parvenu jusqu’ici
qu’à réaliser la moitié des coupes
prévues, affirme le quotidien Die
Welt de lundi.

a ESPAGNE : la balance des
paiements courants de l’Es-
pagne a accusé un déficit de
311,1 millions d’euros en mars der-
nier contre un déficit de 882,4 mil-
lions d’euros pendant le même
mois de 1998, a annoncé lundi la
Banque d’Espagne.

a ITALIE : la croissance de
l’économie italienne devrait être
à peine supérieure à 1 % en 1999 et
l’Italie va devoir adopter des me-
sures dans les budgets à venir pour
empêcher un dérapage du déficit
public, a estimé lundi le gouver-
neur de la Banque d’Italie, Anto-
nio Fazio.

a SLOVAQUIE : le gouverne-
ment slovaque a donné le feu
vert, lundi, à la hausse de la TVA et
à l’introduction d’une taxe à l’im-
portation, a annoncé à Bratislava
le premier ministre Mikulas Dzu-
rinda.

a AMÉRIQUE : Enrique Iglesias,
président de la Banque inter-
américaine de développement
(BID), a vanté lundi à Montréal les
mérites de l’intégration écono-
mique des ensembles régionaux,
qui « complète et renforce la mon-
dialisation ».
a Les ministres européens des
Affaires étrangères de l’Union
européenne ont affiché lundi des
divergences persistantes sur les
modalités d’ouverture de négocia-
tions avec le Mercosur (Brésil, Ar-
gentine, Uruguay, Paraguay) et le
Chili en vue de créer une zone de
libre-échange.

a CANADA : le Canada a enre-
gistré une croissance de 0,3 % du
PIB en mars grâce à la vigueur de
la plupart des secteurs industriels,
selon l’agence gouvernementale
Statistique Canada. La croissance
s’est ainsi établie à 0,8 % au pre-
mier trimestre, selon la même
source.

a PÉTROLE : le ministre kowei-
tien du pétrole cheikh Saoud
Nasser Al-Sabah s’est déclaré
lundi « satisfait » du niveau actuel
des cours du brut et a estimé que
les prix allaient « s’améliorer » au
cours du deuxième semestre de
l’année.

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

TAUX
LE TAUX de rendement des obli-
gations assimilables du Trésor
français émises à 10 ans s’inscri-
vait à 4,252 % mardi matin
1er juin. Celui du rendement des
bunds allemands émis sur la
même échéance s’établissait à
4,125 %. Les opérateurs faisaient
preuve de prudence après la fer-
meture du marché américain lun-
di et dans l’attente de statis-
t iques de l ’Association des
directeurs d’achats qui pour-
raient confirmer la vigueur de
l’économie aux Etats-Unis et atti-
ser les craintes de tensions infla-
tionnistes.

CHANGES
LE DOLLAR était en baisse face
au yen mardi 1er juin sur le mar-
ché des changes de Tokyo après
avoir brièvement regagné du ter-
rain après l ’annonce d’une
hausse du chômage au Japon à
un niveau record. Le billet vert
cotait 121,22 yens contre 121,35
yens la veille à Tokyo. « La résis-
tance à la hausse du dollar restera
forte car de nombreux ordres de
vente de dollar ont été passés sur
un billet vert au-dessus du niveau
des 121,90 yens », estimait un
opérateur de Dai-Ichi Kangyo
Bank interrogé par l’AFP.
L’euro s’échangeait en baisse à
1,0433 dollar. Le chef économiste
de la Banque centrale euro-
péenne, Otmar Issing, a rappelé
lundi à Cologne que l’institution
« n’avait pas d’objectif de taux de
change et n’en aurait pas, mais
que le taux de change de l’euro ne
lui était pas indifférent ».
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le 31 mai

Danone cède ses plats
cuisinés frais et surgelés
« MONSIEUR MARIE » voguera
bientôt sous pavillon britannique. Le
groupe français Danone a annoncé,
lundi 31 mai, après la clôture de la
séance de Bourse, un accord de prin-
cipe avec le groupe britannique spé-
cialisé dans l’agroalimentaire et la
distribution, Unigate Plc, pour lui cé-
der ses activités de plats préparés sur-
gelés et frais, pour un montant mini-
mum de 1,45 milliard de francs
(221 millions d’euros). Cette activité
est répartie au sein de deux sociétés,
Générale Traiteur et Marie Surgelés
France. La première, connue sous les
marques « Marie », « Paul Bocuse »
et « Luang », est le leader du marché
français en matière de plats cuisinés
frais avec une part de marché d’envi-
ron 25 % ; la seconde est le premier
acteur dans les plats cuisinés surgelés
avec plus de 22 % du marché français.
Cette opération n’a pas surpris la
communauté financière. Elle s’inscrit
dans la logique de recentrage initiée
par le groupe à la fin de 1996, et qui
vise à se concentrer sur trois secteurs
à vocation mondiale (produits laitiers
frais, boissons et biscuits). Depuis
plus de deux ans, le numéro un fran-
çais de l’alimentaire s’est ainsi séparé
de la plupart de ses activités non stra-
tégiques d’épicerie. Sa dernière opé-
ration, réalisée en avril 1999, était la
cession de sa filiale espagnole de
plats surgelés, Pycasa, à Nestlé. La
nouvelle cession du groupe français
est d’ailleurs perçue positivement par
certains bureaux d’analyse finan-
cière, comme celui de l’EIFB. Il
conseille ainsi le titre à l’achat, face à
ses concurrents Nestlé et Unilever,

dont les comptes au premier se-
mestre 1999, publiés prochainement,
devraient encore être affectés par la
crise des pays émergents.
En intégrant Générale Traiteur et
Marie Surgelés à son portefeuille de
sociétés (Malton Foods, St Ivel...),
Unigate cherche de son côté à deve-
nir le leader européen des plats pré-
parés. « Nous voulons tirer parti d’un
marché en forte croissance, indique
John Worby, directeur financier
d’Unigate. En France, par exemple, la
progression du marché est de 15 % à
20 % par an. » Sur le Vieux
Continent, le groupe est déjà connu
sous plusieurs marques agroalimen-
taires, dont « Le Fleurier », « St Hu-
bert 41 » et « Tournolive ». En tenant
compte de son nouveau périmètre,
ses ventes en France s’élèveront à
3,4 milliards de francs.

C. Pme.

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris a débuté la séance du mardi
1er juin sur une baisse de 0,65 %, à
4 322,99 points, affecté par le
violent recul du marché obligataire.
Les opérateurs craignent une re-
chute de l’euro face au dollar.
La veille, le marché parisien avait
effectué un redressement sensible :
l’indice CAC 40 s’était adjugé un
gain de 0,84 %, à 4 351,29 points, en
l’absence des marchés directeurs de
New York et Londres, fermés lundi
31 mai. 

FRANCFORT
MARDI 1er juin, l’indice Dax 30 de
la Bourse de Francfort a entamé la
journée sur une légère hausse de
0,05 %, à 5 071,13 points. La veille, le
marché n’était pas parvenu à déga-
ger une tendance claire et avait ter-
miné sur un recul de 0,05 %, à
5 068,58 points. Les investisseurs se
sont prudemment tenus à l’écart
car ils étaient privés de visibilité par
la fermeture des marchés améri-
cains et britanniques. 

LONDRES
LUNDI 31 mai, la Bourse de
Londres était fermée pour cause de
jour férié dans les banques.

TOKYO
MARDI 1er juin, l’indice Nikkei de la
Bourse de Tokyo a grimpé de
1,84 %, à 16 408,50 points, après une
multiplication de déclarations mi-
nistérielles laissant espérer de nou-
velles mesures pour lutter contre la
montée du chômage.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b ELM LEBLANC : des
représentants de
l’intersyndicale
CGT-CFDT-FO-CFTC de la filiale
du groupe allemand Bosch qui
fabrique des chaudières ont
dénoncé le 31 mai un plan de
restructuration en
Seine-Saint-Denis, qui prévoit
367 licenciements,
et de délocalisation
en Turquie.

b HOECHST-CLARIANT : dans
le cadre de sa fusion avec
Rhône-Poulenc pour créér
Aventis, l’allemand Hoechst a
annoncé mardi 1er juin qu’il allait
« réduire considérablement » sa
participation d’actuellement 45 %
dans le groupe chimique suisse
Clariant via un placement en
Bourse.

b ABB : le groupe
helvético-suédois n’est pas
intéressé par une prise de
participation dans Framatome, a
déclaré lundi 31 mai son PDG
Goeran Lindahl. Quelques jours
auparavant, le PDG d’Alstom,
Pierre Bilger, avait indiqué
qu’ABB Alstom Power, groupe à
naître du mariage des activités
d’énergie d’Alstom et d’ABB,
considérerait « avec intérêt » une
participation minoritaire dans
Framatome.

b IBERDROLA : l’électricien
espagnol Iberdrola a annoncé
lundi avoir acquis 3,5 % du capital
du premier pétrolier espagnol,
Repsol, pour 505 millions d’euros.
Cette annonce fait suite à
l’acquisition par Endesa, première
compagnie électrique du pays, de
3,64 % de Repsol en janvier. 

b SAGA : les marchés anticipent
une bataille boursière pour le
contrôle de la compagnie
pétrolière norvégienne après le
dépôt de la contre-offre d’Elf sur
celle du norvégien Norsk Hydro.
Parmi les noms évoqués figurent
notamment l’allemand RWE, Gaz
de France et Shell.

FINANCE
b KBC : le gouvernement
tchèque a décidé lundi 31 mai de
vendre 66 % des parts de la
banque pragoise CSOB, détenues
jusqu’à présent par l’Etat tchèque,
à la banque belge KBC. Celle-ci
devra débourser environ 1 milliard
d’euros. CSOB (Ceskoslovenska
Obchodni Banka) est l’une des
trois plus importantes banques
tchèques.

b BNP : La BNP a ouvert une
filiale à Lima, qui sera dans un
premier temps tournée vers la
grande clientèle d’entreprise. Cette
banque se développera aussi dans la
région andine.

SERVICES
b ACCOR : le groupe hôtelier et
de services aux entreprises va
prendre une participation de 47 %
dans la société suisse Otell Holding.
Cette entreprise, basée à Genève,
qui exploite plusieurs hôtels en
Suisse, devrait passer entièrement
sous le contrôle d’Accor d’ici à 2005.

b EUROTUNNEL : les employés
du consortium franco-britannique
qui manifestaient depuis lundi
31 mai au matin en bloquant l’accès
au tunnel sous la Manche aux
véhicules de tourisme, ont
totalement levé leur barrage en fin
de journée mais n’excluaient pas
une reprise du blocus. Ils réclament
notamment des embauches et des
hausses de salaire.

b SNCF : le président de
l’entreprise nationale, Louis
Gallois, a annoncé dans un
entretien au bimensuel Transports
Actualité la création d’un groupe de
travail chargé de faire des
propositions concrètes pour
améliorer les services de fret de la
société ferroviaire. Ce groupe
associera les responsables de la
SNCF, les représentants des
organisations syndicales et ceux des
clients Fret.

b CGIS : la filiale immobilière du
groupe Vivendi a engagé des
discussions avec des partenaires
étrangers pour ouvrir son capital
avant la fin de l’année, a déclaré son
président, Stéphane Richard, dans
Les Echos du 1er juin. La participation
de Vivendi dans la CGIS passerait à
cette occasion de 100 %
actuellement à 35 %.

RÉSULTATS
a MONDIAL ASSISTANCE : le
groupe d’assurance-voyage, fi-
liale des AGF, a annoncé mardi
qu’il avait dégagé un bénéfice net
part du groupe en hausse de 32 %
à 3,93 millions d’euros en 1998. Le
chiffre d’affaires a crû de 15,6 % à
1,608 milliard de francs. Le résultat
net consolidé s’est établi à 36 MF,
en hausse de 15,6 %.

a EMAP : le groupe de presse et
de radio britannique a annoncé
mardi un bénéfice avant impôt de
161,6 millions de livres à périmètre
constant pour son exercice clos le
31 mars, en hausse de 13 % par
rapport aux 142,5 millions de
l’exercice précédent.
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Code Cours % Var.01/06 10 h 36 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,89 ± 0,72

BASF AG BE e 37 ± 1,07

BMW DE e 607 ± 0,57

CONTINENTAL AG DE e 21,9 + 3,30

DAIMLERCHRYSLER DE e 82,6 ± 1,08

FIAT IT e 3,11 + 0,65

FIAT PRIV. IT e 1,52 ± 1,30

LUCAS VARITY GB 4,37 ....

MICHELIN-B- /RM FR e 41,2 ± 0,48

PEUGEOT /RM FR e 143,2 ± 0,42

PIRELLI IT e 2,7 ....

RENAULT FR e 36,97 + 1,29

VALEO /RM FR e 77 ± 0,06

VOLKSWAGEN DE e 60,4 + 0,42

VOLVO -A- SE 23,92 ± 0,69

VOLVO -B- SE 24,20 + 0,23

f DJ E STOXX AUTO P 257,53 ± 0,24

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 19,67 ± 0,54

ABN AMRO HOLDIN NL e 20,9 ± 0,95

ALLIED IRISH BA GB 12,80 + 0,48

ALPHA CREDIT BA GR 65,10 ....

ARGENTARIA R ES e 21,95 ....

B PINTO MAYOR R PT e 18,7 ....

BANCO ESSI R PT e 10,2 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 49 + 0,62

BANK OF IRELAND GB 17,83 ± 1,02

BANK OF PIRAEUS GR 28,16 ....

BANKINTER R ES e 37,35 ....

BARCLAYS PLC GB 29,18 + 0,58

BAYR.HYPO-U.VER DE e 51,2 ± 1,54

BCA FIDEURAM IT e 5,41 ± 1,28

BCA INTESA IT e 4,89 ± 0,61

BCA ROMA IT e 1,41 + 0,71

BCO BILBAO VIZC ES e 13,92 ....

BCO POPULAR ESP ES e 69,15 ....

BSCH R ES e 19,99 ....

BCP R PT e 26,27 ....

BNP /RM FR e 81,3 ± 0,31

CCF /RM FR e 107,2 ....

CHRISTIANIA BK NO 3,87 ....

COMIT IT e 6,86 ± 0,58

COMM.BANK OF GR GR 173,28 ....

COMMERZBANK DE e 26,3 ± 0,75

DEN DANSKE BK DK 103,07 ± 0,52

DEN NORSKE BANK NO 3,35 + 0,73

DEUTSCHE BANK A DE e 50,7 + 0,60

DEXIA CC BE e 148 ± 0,13

DEXIA FCE RM FR e 134,7 ....

DRESDNER BANK DE e 33,9 ± 0,59

ERGO BANK GR 86,12 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 19,85 ± 2,20

FOKUS BK NO 8,98 ....

HALIFAX GB 12,35 ....

HSBC HOLDS GB 32,66 + 2,21

IONIAN BK REG.S GR 52,17 ....

JYSKE BANK REG DK 75,35 ± 0,18

KAPITAL HOLDING DK 36,33 + 0,75

KBC BANCASSURAN BE e 57,5 ± 0,86

LLOYDS TSB GB 12,88 + 1,82

MERITA FI e 5,6 + 0,54

NAT BANK GREECE GR 66,94 ....

NATEXIS FR e 52,4 ....

NATL WESTM BK GB 22,16 + 0,98

NORDBANKEN HOLD SE 5,80 ± 0,95

ROLO BANCA 1473 IT e 22,85 + 0,66

ROYAL BK SCOTL GB 20,39 + 0,30

S-E-BANKEN -A- SE 11,43 ± 1,44

STE GENERAL-A-/ FR e 176,9 + 0,63

SV HANDBK -A- SE 34,46 ± 0,64

UBS REG CH 277,86 ± 1,56

UNICREDITO ITAL IT e 4,59 ± 0,43

UNIDANMARK -A- DK 67,55 ± 0,59

XIOSBANK GR 28,15 ....

f DJ E STOXX BANK P 270,7 ± 0,20

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 113,85 ....

ARJO WIGGINS AP GB 2,71 ± 0,56

ASSIDOMAEN AB SE 19,18 ± 0,58

AVESTA SE 3,90 + 0,86

BEKAERT BE e 396 ± 1,49

BILTON GB 4,64 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 46,21 ± 0,54

BRITISH STEEL GB 2,05 ± 0,74

BUHRMANN NV NL e 15,8 + 0,32

BUNZL PLC GB 4,52 ± 0,34

CART.BURGO IT e 6,16 + 0,65

ELKEM ASA, OSLO NO 15,48 ± 0,39

ELVAL GR 15,94 ....

INPARSA PT e 14,33 ....

JOHNSON MATTHEY GB 8,43 + 1,29

MAYR-MELNHOF KA AT e 44,5 + 0,56

METSAE-SERLA A FI e 7,3 ....

MODO B FR SE 22,69 + 0,49

NORSKE SKOGIND- NO 32,89 ± 0,22

OUTOKUMPU OY -A FI e 9,7 ....

PECHINEY-A- FR e 37,15 + 0,41

PORTUCEL INDUST PT e 5,44 ....

RAUTARUUKKI K FI e 5,85 + 0,86

RIO TINTO GB 14,07 + 0,33

SIDENOR GR 28,70 ....

SILVER & BARYTE GR 34,78 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,48 ± 0,61

SONAE INDUSTRIA PT e 8,9 ....

SOPORCEL PT e 9,3 ....

SSAB SW ST A FR SE 10,76 ± 1,03

STORA ENSO -A- FI e 9,65 ....

STORA ENSO -R- FI e 9,8 + 0,51

SVENSKA CELLULO SE 22,52 ± 0,98

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,53 ± 0,65

UNION MINIERE BE e 35,39 + 1,11

UPM-KYMMENE COR FI e 27,8 ....

USINOR FR e 12,9 ± 1,07

VIOHALCO GR 36,92 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 26,8 + 0,11

f DJ E STOXX BASI P 167,55 + 0,03

CHIMIE
AGA -A- SE 12,04 ± 0,92

AGA -B- SE 11,93 ± 0,93

AIR LIQUIDE /RM FR e 146,6 ± 1,61

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 37 ± 1,07

BAYER AG DE e 36,9 ± 1,60

BOC GROUP PLC GB 16,37 ....

CIBA SPEC CHEM CH 70,88 ± 0,44

CLARIANT N CH 426,52 ± 2,58

DEGUSSA-HUELS DE e 35,2 ± 2,22

DYNO NO 16,51 + 0,74

EMS-CHEM HOLD A CH 4459,64 ± 2,60

HENKEL KGAA VZ DE e 64,5 ± 1

ICI GB 10,61 + 0,58

KEMIRA FI e 5,85 + 2,27

LAPORTE GB 11,47 + 1,77

PERSTORP -B- SE 10,82 ....

SNIA IT e 1,21 ....

SOLVAY BE e 62,5 ± 0,16

TESSENDERLO CHE BE e 40,78 + 0,69

f DJ E STOXX CHEM P 317,69 ± 1,10

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 12,87 ....

CGIP /RM FR e 45,67 + 1,26

CIR IT e 1,23 ± 3,15

D’IETEREN SA BE e 427 ± 1,61

GAZ ET EAUX /RM FR e 46,19 ± 0,02

GBL BE e 168 + 0,30

GENL ELECTR CO GB 9,10 + 0,34

GEVAERT BE e 64 + 1,03

HAGEMEYER NV NL e 30,5 ± 1,61

INCHCAPE PLC GB 2,28 + 2,76

INVESTOR -A- SE 10,15 + 0,55

INVESTOR -B- SE 10,26 ± 1,08

KVAERNER -A- NO 16,51 + 2,26

LVMH / RM FR e 264 ± 1,86

MYTILINEOS HOLD GR 19,36 ....

NORSK HYDRO NO 38 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 136,89 ± 0,34

ORKLA -A- NO 15,48 ....

ORKLA -B- NO 13,47 ± 0,45

SONAE INVESTIME PT e 34,4 ....

VEBA AG DE e 53,2 ± 2,21

f DJ E STOXX CONG P 252,66 ± 1,69

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 16,11 + 0,96

CABLE & WIRELES GB 11,96 + 1,30

DEUTSCHE TELEKO DE e 39,2 ± 2,85

EUROPOLITAN HLD SE 8,35 + 0,54

FRANCE TELECOM FR e 73,55 ± 1,67

HELLENIC TELE ( GR 20,78 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 45,95 + 0,55

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 43 ....

SWISSCOM N CH 343,72 ± 0,90

TELE DANMARK DK 96,88 ± 0,69

TELECEL PT e 120,8 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,79 ± 1,41

TELECOM ITALIA IT e 5,39 ± 0,19

TELEFONICA ES e 46 ....

TIM IT e 5,57 + 0,36

VODAFONE GROUP GB 18,59 + 0,75

f DJ E STOXX TCOM P 671,08 ± 1,22

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 45,75 ....

ACESA REG ES e 12,33 ....

AKTOR SA GR 22,70 ....

ASKO OY FI e 16,4 ± 0,61

AUMAR R ES e 21,4 ....

AUTOSTRADE IT e 7,16 + 1,27

BCA INTESA IT e 4,89 ± 0,61

BICC PLC GB 1,49 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,13 + 3,36

BOUYGUES /RM FR e 253 ± 0,90

BPB GB 4,29 ± 5,08

CARADON GB 2,25 ....

CBR BE e 87,6 + 0,17

CHARTER GB 5,92 ± 0,26

CIMPOR R PT e 25,72 ....

COLAS /RM FR e 177,1 + 0,06

CRH PLC GB 16,37 ± 1,02

CRISTALERIA ESP ES e 51,9 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 56 ....

GROUPE GTM FR e 94 ± 0,53

HANSON PLC GB 8,71 + 0,35

HEIDELBERGER ZE DE e 76,9 ± 0,13

HELL.TECHNODO.R GR 19,99 ....

HERACLES GENL R GR 28,01 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 41,2 + 0,49

HOLDERBANK FINA CH 299,82 ....

HOLDERBANK FINA CH 1142,82 ± 0,76

IMETAL /RM FR e 115,3 ± 0,60

ITALCEMENTI IT e 11,4 ....

ITALCEMENTI RNC IT e 4,4 + 0,69

LAFARGE /RM FR e 89,75 ± 0,22

MICHANIKI REG. GR 13,51 ....

PARTEK FI e 10,66 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 148 + 2,78

PILKINGTON PLC GB 1,12 ± 1,35

RMC GROUP PLC GB 12,48 ± 2,28

RUGBY GRP GB 1,75 + 0,88

SAINT GOBAIN /R FR e 153,7 ± 0,19

SEMAPA PT e 15,71 ....

SKANSKA -B- SE 33,01 ± 1

SUPERFOS DK 13,32 + 1,02

TARMAC GB 1,89 + 5,13

TAYLOR WOODROW GB 2,74 ....

TECHNIP /RM FR e 101,6 ± 0,88

TITAN CEMENT RE GR 88,64 ....

UNICEM IT e 10,1 ± 1,94

URALITA ES e 8,75 ....

VALENCIANA CEM ES e 8,96 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 167,3 + 0,24

WILLIAMS GB 5,69 + 1,64

f DJ E STOXX CNST P 199,36 ± 0,12

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 236 + 0,43

ADIDAS-SALOMON DE e 92,65 + 0,60

ALITALIA IT e 2,84 ± 2,07

AUSTRIAN AIRLIN AT e 25,6 + 0,47

BANG & OLUFSEN DK 62,57 ± 1,06

BARRATT DEV PLC GB 4,94 + 0,31

BEAZER GROUP GB 2,97 + 0,52

BENETTON GROUP IT e 1,93 ....

BERKELEY GROUP GB 10,55 + 0,44

BRITISH AIRWAYS GB 6,74 ± 1,79

BRYANT GROUP PL GB 2,19 ± 0,69

CHARGEURS RM FR e 51,45 + 1,98

CLUB MED. /RM FR e 97 + 2,65

COATS VIYELLA GB 0,71 + 6,98

COMPASS GRP GB 9,83 + 1,26

COURTAULDS TEXT GB 2,07 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 20 ± 0,50

ELECTROLUX -B- SE 18,18 ± 0,91

EMI GROUP GB 6,85 + 1,36

EURO DISNEY /RM FR e 1,54 ....

FINNAIR FI e 5 ....

G WIMPEY PLC GB 2,41 ....

GRANADA GROUP P GB 19,53 ± 0,31

HERMES INTL FR e 88 + 1,03

HPI IT e 0,62 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 32,5 + 1,40

KLM NL e 27,7 ± 0,18

HILTON GROUP GB 4,28 + 1,82

MOULINEX /RM FR e 11,29 ± 0,96

NCL HLDG NO 2,83 + 0,43

PATHE /RM FR e 88,3 + 0,91

PENTLAND GRP GB 1,66 ....

PERSIMMON PLC GB 3,76 + 0,82

PREUSSAG AG DE e 49,5 ± 0,90

RANK GROUP GB 3,45 + 0,45

SAIRGROUP N CH 213,57 ± 1,16

SAS DANMARK A/S DK 10,76 ± 1,23

SEB /RM FR e 75,1 ....

THE SWATCH GRP CH 635,39 ± 2,41

THE SWATCH GRP CH 141,76 + 0,89

WILLIAM BAIRD GB 1,73 + 0,89

WILSON BOWDEN GB 11,16 + 0,41

WOLFORD AG AT e 39,8 ± 1,24

WW/WW UK UNITS GB 1 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 166,54 ± 0,32

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 19,96 ....

ASTRA -B- SE 18,96 ....

ELAN CORP GB 49,13 ....

GLAXO WELLCOME GB 27,10 + 0,91

HOECHST AG DE e 42,05 + 0,12

NOVARTIS N CH 1401,87 ± 1,28

NOVO NORDISK B DK 98,23 + 0,69

ORION A FI e 19,5 ....

ORION B FI e 18,9 ....

RHONE POUL./RM FR e 44,95 ± 0,18

ROCHE HOLDING CH 16744,03 + 0,09

ROCHE HOLDING G CH 10217,65 ± 0,97

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 101,3 ± 0,10

SMITHKLINE BEEC GB 12,48 ....

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 379,22 ± 0,83

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 9,83 ....

BG GB 5,30 + 0,87

BP AMOCO GB 17,23 + 0,63

BURMAH CASTROL GB 15,86 ....

CEPSA ES e 30,54 ....

ELECTRAFINA BE e 106 ± 0,47

ELF AQUITAINE / FR e 136,9 ± 0,07

ENI IT e 5,99 ± 1,32

ENTERPRISE OIL GB 6,10 ± 0,50

F.OLSEN ENERGY NO 7,89 + 0,78

LASMO GB 2,01 + 0,77

OMV AG AT e 80,35 + 0,42

PETROFINA SA BR BE e 526 + 1,25

PETROLEUM GEO-S NO 15,11 + 1,22

PRIMAGAZ /RM FR e 86,45 ± 0,06

PROSAFE NO 8,74 ± 1,37

REPSOL ES e 45,3 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 53 ± 0,66

SAGA PETROLEUM NO 14,57 + 0,84

SAIPEM IT e 4,05 + 1,25

SHELL TRANSP & GB 6,84 ± 1,33

SMEDVIG -A- NO 10,80 ....

TOTAL /RM FR e 117,3 ± 0,85

f DJ E STOXX ENGY P 285,76 ± 0,55

SERVICES FINANCIERS
3I GB 11,27 + 4,40

ALMANIJ BE e 60,6 ± 1,86

ALPHA FINANCE GR 39,70 ....

AMVESCAP GB 9,04 + 3,51

BAIL INVEST /RM FR e 126,1 ....

BPI R PT e 20,74 ....

BRITISH LAND CO GB 8,89 + 6,23

CAPITAL SHOPPIN GB 5,95 ....

COBEPA BE e 68 + 0,07

CORP FIN ALBA - ES e 143 ....

CPR /RM FR e 44,5 ± 0,89

CS GROUP N CH 172,49 ± 0,18

EURAFRANCE /RM FR e 545 + 0,93

FONCIERE LYONNA FR e 126,5 ....

GECINA /RM FR e 104,1 ± 0,67

HAMMERSON GB 7,05 ....

KAPITAL HOLDING DK 36,33 + 0,75

LAND SECURITIES GB 13,43 ± 1,79

LIBERTY INT.HDG GB 7 ....

MEDIOBANCA IT e 10,85 + 0,46

MEDIOLANUM IT e 6,67 + 1,68

MEPC PLC GB 7,97 + 2,36

METROVACESA ES e 21,65 ....

MEDIOLANUM NL e 6,67 + 1,68

PARIBAS FR e 106,3 + 0,28

PROVIDENT FIN GB 14,38 + 0,54

RODAMCO NV NL e 22,95 + 0,66

SCHRODERS PLC GB 19,91 ....

SEFIMEG N /RM FR e 63 + 0,32

SIMCO N /RM FR e 82,5 + 0,49

SLOUGH ESTATES GB 5,66 ....

UNIBAIL /RM FR e 130 ± 1,14

UNIM IT e 0,45 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,2 ....

WOOLWICH PLC GB 6,33 ± 1,20

f DJ E STOXX FINS P 248,98 + 0,35

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 9,50 + 3,51

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 14,18 + 0,43

BBAG OE BRAU-BE AT e 40,02 + 0,02

BONGRAIN /RM FR e 353,5 + 0,86

BRAU-UNION AT e 47 + 0,21

CADBURY SCHWEPP GB 13,23 ....

CARLSBERG -B- DK 45,08 + 1,52

CARLSBERG AS -A DK 43,73 + 1,56

CHR. HANSEN HLD DK 100,92 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 46,15 + 0,59

DANONE /RM FR e 265,7 ± 0,19

DELTA DAIRY GR 20,30 ....

DIAGEO GB 10,41 + 3,35

ELAIS OLEAGINOU GR 23,95 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 137,8 ± 0,93

GREENCORE GROUP GB 3,51 ....

HEINEKEN NL e 52 ± 0,76

HELLENIC BOTTLI GR 28,01 ....

HELLENIC SUGAR GR 9,63 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 35 + 1,45

KERRY GRP-A- GB 12,23 ....

MONTEDISON IT e 0,84 ....

NESTLE N CH 1739,95 ± 0,32

PARMALAT IT e 1,28 + 0,79

PERNOD RICARD / FR e 64,85 ± 2,77

RAISIO GRP V FI e 10,9 + 1,77

RIEBER & SON -B NO 6,56 ....

TATE & LYLE GB 6,38 + 0,73

UNICER R PT e 19,89 ....

UNIGATE PLC GB 6,53 + 0,71

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 240,12 ± 0,27

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 12,99 ....

ABB AB -B- SE 12,93 ± 0,43

ABB BADEN CH 1346,67 ± 0,37

ADECCO N CH 508,06 + 0,12

ALSTOM FR e 29 ± 1,69

ALUSUISSE LON G CH 1117,10 ± 0,67

ASSOC BR PORTS GB 4,23 ....

ATLAS COPCO -A- SE 23,53 ± 0,71

ATLAS COPCO -B- SE 23,08 ± 0,96

ATTICA ENTR SA GR 9,51 ....

BAA GB 10,58 + 2,83

BBA GROUP PLC GB 6,79 + 0,45

BERGESEN NO 14,81 ....

BONHEUR NO 26,10 ....

CMB BE e 41,8 + 1,46

CMG GB 24,63 ± 1,71

COOKSON GROUP P GB 2,77 ....

DAMPSKIBS -A- DK 7669,74 ....

DAMPSKIBS -B- DK 8019,59 + 2,76

DAMSKIBS SVEND DK 11571,89 ....

DELTA PLC GB 2,22 ± 2,03

DET SONDENFJ NO NO 6,49 + 1,90

ELECTROCOMPONEN GB 7,69 ± 0,59

EQUANT NV DE e 78,5 ....

FINNLINES FI e 27,95 + 2,38

FKI GB 2,96 ....

FLS IND.B DK 22,61 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 40,8 + 0,62

GKN GB 15,47 ± 3,26

GLYNWED INTL PL GB 3,02 + 1,03

HALKOR GR 10,62 ....

HAYS GB 8,84 ± 0,86

HEIDELBERGER DR DE e 51,5 ....

HELLAS CAN SA P GR 30,44 ....

IFIL IT e 3,24 + 0,62

IMI PLC GB 3,88 + 1,61

ISS INTL SERV-B DK 49,79 + 0,54

KOEBENHAVN LUFT DK 86,33 ....

KON.NEDLLOYD NL e 23,35 + 0,65

KONE B FI e 115 ....

LAHMEYER DE e 45 ....

LEGRAND /RM FR e 198 ± 0,35

LEIF HOEGH NO 13,23 ....

LINDE AG DE e 554 ± 0,72

MAN AG DE e 29,6 ± 0,13

MANNESMANN AG DE e 132,5 + 0,61

METALLGESELLSCH DE e 17,3 + 0,29

METRA A FI e 20 + 2,56

MORGAN CRUCIBLE GB 4,48 ± 0,68

NFC GB 2,70 + 0,57

NKT HOLDING DK 62,21 ....

OCEAN GROUP GB 14,41 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,18 + 1,43

PREMIER FARNELL GB 4 ± 1,51

RAILTRACK GB 19,45 ± 1,09

RANDSTAD HOLDIN NL e 40,6 + 1,12

RATIN -A- DK 110,07 ± 0,24

RATIN -B- DK 115,05 + 0,59

RAUMA OY FI e 10,9 + 0,37

RENTOKIL INITIA GB 3,99 + 2,77

REXAM GB 3,80 + 1,64

REXEL /RM FR e 78,2 + 0,26

RHI AG AT e 26,4 ± 2,19

RIETER HLDG N CH 567,65 ± 0,33

SANDVIK -A- SE 20,52 ± 0,27

SANDVIK -B- SE 20,63 ± 0,27

SAURER ARBON N CH 479,83 ± 0,65

SCANIA AB -A- SE 24,75 + 0,23

SCANIA AB -B- SE 24,36 ± 0,23

SCHINDLER HOLD CH 1480,27 ....

SCHINDLER HOLD CH 1568,09 ± 1,96

SCHNEIDER ELECT FR e 57,2 + 0,53

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,4 + 2,19

SECURICOR GB 8,52 ± 0,71

SECURITAS -B- SE 13,83 ± 0,80

SGS GENEVA BR CH 1000,44 ± 0,75

SHANKS & MCEWAN GB 3,57 ....

SIDEL /RM FR e 132,9 ± 0,45

INVENSYS GB 4,37 ....

SITA /RM FR e 225,8 ± 0,13

SKF -A- SE 14,66 + 0,38

SKF -B- SE 15,39 + 1,10

SOPHUS BEREND - DK 25,30 ....

STORK NV NL e 20,6 + 0,98

SULZER FRAT.SA1 CH 573,92 ± 0,54

SVEDALA SE 15,33 ....

SVENDBORG -A- DK 10764,55 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,59 + 4,87

TOMRA SYSTEMS NO 37,15 + 0,16

VA TECHNOLOGIE AT e 80,25 ± 0,66

VALMET FI e 10 + 1,01

f DJ E STOXX IND GO P 350,68 + 0,03

ASSURANCES
AGF /RM FR e 47,16 + 0,02

ALLEANZA ASS IT e 10,55 ± 0,94

ALLIANZ AG DE e 255,5 ± 1,08

ALLIED ZURICH GB 12,17 ± 0,25

ASPIS PRONIA GE GR 17,85 ....

AXA /RM FR e 111 ± 1,42

CGU GB 14,07 + 0,66

CNP ASSURANCES FR e 24,23 + 1,13

CORP.MAPFRE R ES e 20,2 ....

ERGO VERSICHERU DE e 119 + 0,42

ETHNIKI GEN INS GR 58,17 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,38 + 1,32

FORSIKRING CODA DK 98,23 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 34,2 + 0,29

GENERALI HLD VI AT e 177,5 + 0,28

INA IT e 2,25 + 0,45

IRISH LIFE GB 7,66 ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 161,3 ± 0,43

NORWICH UNION GB 6,87 + 1,13

POHJOLA YHTYMAE FI e 44 ....

PRUDENTIAL CORP GB 12,52 ± 0,73

RAS IT e 9,44 + 0,21

ROYAL SUN ALLIA GB 8,11 ....

SAMPO -A- FI e 29 ....

SWISS RE N CH 1815,84 ± 1,53

SEGUROS MUNDIAL PT e 27,4 ....

SKANDIA INSURAN SE 16,22 ± 0,34

STOREBRAND NO 6,68 + 1,85

SWISS LIFE BR CH 595,25 ± 0,63

TOPDANMARK AS DK 156,19 ....

TRYG-BALTICA DK 25,43 + 1,61

ZURICH ALLIED N CH 564,51 ± 1,21

f DJ E STOXX INSU P 309,7 ± 0,58

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,09 ....

CANAL PLUS /RM FR e 274 ± 0,54

CARLTON COMMUNI GB 7,76 + 1,61

ELSEVIER NL e 12,3 ± 0,81

HAVAS ADVERTISI FR e 185,1 ± 1,07

INDEPENDENT NEW IR e 4,9 ....

LAGARDERE SCA N FR e 38 ± 0,65

MEDIASET IT e 8,07 ± 0,25

PEARSON GB 18,70 + 2,52

REED INTERNATIO GB 7,14 + 2,42

REUTERS GROUP GB 12,94 ± 2,43

SCHIBSTED NO 11,11 + 1,10

TELEWEST COMM. GB 4,14 + 0,75

TF1 FR e 221,7 ± 0,76

UNITED NEWS & M GB 9,73 ± 0,47

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 7,86 + 1,79

f DJ E STOXX MEDIA P 318,66 ± 0,44

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 33,7 + 0,30

ASDA GROUP PLC GB 2,71 ....

ATHENS MEDICAL GR 22,78 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 64,3 + 2,06

BEIERSDORF AG DE e 64 + 1,59

BIC /RM FR e 54,75 ± 0,36

BRIT AMER TOBAC GB 8,77 + 0,70

CASINO GP /RM FR e 89,75 + 0,22

CFR UNITS -A- CH 1546,13 ± 0,20

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 82,1 ± 0,12

ESSILOR INTL /R FR e 332,9 ± 1,04

ETS COLRUYT BE e 627 + 0,40

FYFFES GB 1,96 ....

GIB BE e 37,72 ....

GOODYS GR 27,05 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,47 ± 2,71

KESKO -B- FI e 12,62 + 1,77

L’OREAL /RM FR e 586 + 0,17

MODELO CONTINEN PT e 19,4 ....

PAPASTRATOS CIG GR 19,27 ....

PROMODES /RM FR e 642,5 + 1,82

RECKITT & COLMA GB 10,70 ± 0,29

SAFEWAY GB 3,94 ± 0,39

SAINSBURY J. PL GB 5,92 + 1,58

SEITA /RM FR e 58,2 ± 2,18

SMITH & NEPHEW GB 2,62 ± 1,16

STAGECOACH HLDG GB 3,19 + 0,97

TABACALERA REG ES e 18,94 ....

TAMRO FI e 3,94 ....

TESCO PLC GB 2,81 + 0,55

TNT POST GROEP NL e 24,2 ± 1,02

f DJ E STOXX N CY G P 481,13 + 0,29

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,66 ± 2,05

BOOTS CO PLC GB 12,68 + 1,35

CARREFOUR /RM FR e 127 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e 234 ± 0,43

CENTROS COMER P ES e 17,01 ....

CONTINENTE ES e 23,43 ....

DIXONS GROUP PL GB 17,31 + 0,71

GEHE AG DE e 48,3 + 2,77

GREAT UNIV STOR GB 10,30 + 0,90

GUILBERT /RM FR e 135,1 ....

HENNES & MAURIT SE 21,74 ....

JERONIMO MARTIN PT e 34,45 ....

KARSTADT AG DE e 395 + 1,28

KINGFISHER GB 12,14 + 0,89

MARKS & SPENCER GB 6,07 + 0,51

METRO DE e 60,7 + 0,50

NEXT PLC GB 11,13 + 0,41

PINAULT PRINT./ FR e 169,4 ± 0,47

RINASCENTE IT e 8,13 + 0,12

STOCKMANN A FI e 20 ....

VALORA HLDG N CH 225,18 + 1,13

W.H SMITH GRP GB 9,96 + 0,93

WOLSELEY PLC GB 7,46 ....

f DJ E STOXX RETL P 368,84 ± 0,31

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 114 ± 0,87

ALTEC SA REG. GR 18,81 ....

BAAN COMPANY NL e 11,7 + 2,63

BARCO BE e 150 + 0,13

BRITISH AEROSPA GB 6,39 + 1,21

CAP GEMINI /RM FR e 139 ± 2,11

COLOPLAST B DK 99,17 ....

COLT TELECOM NE GB 20,08 ± 0,61

DASSAULT SYST./ FR e 32,9 ± 1,20

FINMECCANICA IT e 0,88 ....

FRESENIUS MED C DE e 47 + 0,86

GAMBRO -A- SE 9,76 + 0,57

GETRONICS NL e 36,75 ....

GN GREAT NORDIC DK 31,89 ....

INTRACOM R GR 68,98 ....

KON. PHILIPS EL NL e 82,25 ....

MERKANTILDATA NO 9,41 + 1,31

MISYS GB 8,06 + 0,77

NERA ASA NO 2,32 ....

NETCOM ASA NO 30,83 ....

NOKIA FI e 69,36 + 0,52

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,82 ....

OCE NL e 26 ± 1,89

OLIVETTI IT e 2,94 ± 0,34

ROLLS ROYCE GB 4,06 + 0,76

SAGEM FR e 582 + 0,34

SAP AG DE e 325 ± 0,31

SAP VZ DE e 372 ± 1,72

SEMA GROUP GB 8,19 ± 0,19

SIEMENS AG DE e 64,5 ± 0,46

SMITHS IND PLC GB 13,70 ± 1,32

STMICROELEC SIC FR e 110,9 ± 0,98

TANDBERG DATA A NO 4,99 + 0,74

THOMSON CSF /RM FR e 30,9 ± 1,90

WILLIAM DEMANT DK 67,28 ± 0,07

f DJ E STOXX TECH P 407,67 ± 0,29

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,64 + 0,43

BRITISH ENERGY GB 8,31 ± 2,87

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,46 + 0,59

ELECTRABEL BE e 298,5 + 0,20

ELECTRIC PORTUG PT e 17,75 ....

ENDESA ES e 20,52 ....

EVN AT e 138 ± 1,04

GAS NATURAL SDG ES e 75,2 ....

HAFSLUND -A- NO 5,46 ± 2,17

HAFSLUND -B- NO 3,88 ....

IBERDROLA ES e 14,1 ....

ITALGAS IT e 4,19 ± 1,87

NATIONAL GRID G GB 6,45 ± 0,71

NATIONAL POWER GB 7,59 + 1,85

OESTERR ELEKTR AT e 123,35 ± 1,99

POWERGEN GB 10,53 + 1,33

SCOT POWER GB 8,29 + 0,56

SEVERN TRENT GB 13,98 ± 0,22

SUEZ LYON EAUX/ FR e 158,2 ± 1,62

SYDKRAFT -A- SE 24,09 ....

SYDKRAFT -C- SE 17 ± 0,33

THAMES WATER GB 15,17 ....

TRACTEBEL BE e 124 ....

UNION EL.-FENOS ES e 12,71 ....

UNITED UTILITIE GB 11,63 + 0,66

VIAG DE e 427 ± 2,06

VIVENDI/RM FR e 70,15 ± 0,57

f DJ E STOXX PO SUP P 290,79 ± 0,73

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.01/06 10 h 36 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 23,65 ....

ANTONOV 0,86 ± 1,15

C/TAC 11,7 ....

CARDIO CONTROL 8,05 ....

CSS 12,2 ....

HITT NV 8,55 + 1,18

INNOCONCEPTS NV 19,8 ± 1

NEDGRAPHICS HOLD 16,75 + 0,90

POLYDOC 2,55 ± 1,92

PROLION HOLDING 88,6 ....

RING ROSA 7,1 + 1,43

RING ROSA WT 0,74 ± 1,33

UCC HOLDING NV 12,55 ± 1,95

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 2 ....

FARDEM BELGIUM ABC 22,93 + 0,13

INTERNOC HLD 3,3 ....

INTL BRACHYTHER B 12,9 ....

LINK SOFTWARE B 13,5 ....

PAYTON PLANAR 2,25 + 6,64

SYNERGIA 9,65 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 120 + 3

AIXTRON 206 ....

AUGUSTA BETEILIGUN 56,5 ± 2,50

BB BIOTECH ZT-D 32,5 + 4,20

BB MEDTECH ZT-D 16,7 ....

BERTRANDT AG 61 ....

BETA SYSTEMS SOFTW 16,05 ± 1,53

CE COMPUTER EQUIPM 163 ....

CE CONSUMER ELECTR 425 ± 2,30

CENIT SYSTEMHAUS 160 ....

DRILLISCH 116 ....

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 52 ± 0,95

EM.TV & MERCHANDI 1123 + 0,31

EUROMICRON 24 ....

GRAPHISOFT NV 14,8 + 3,14

HOEFT & WESSEL 95 ± 1,55

HUNZINGER INFORMAT 97 ....

INFOMATEC 193 + 1,58

INTERSHOP COMMUNIC 223 ± 0,89

KINOWELT MEDIEN 224,5 + 3,19

LHS GROUP 27,3 ± 0,36

LINTEC COMPUTER 127,8 ....

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 30 ± 1,96

MOBILCOM 73,6 ± 2,52

MUEHL PRODUCT & SE 18,4 ....

MUEHLBAUER HOLDING 69 + 0,73

PFEIFFER VACU TECH 34,5 ....

PLENUM 92,5 + 0,54

PSI 52,2 ± 0,57

QIAGEN NV 68 ....

REFUGIUM HOLDING A 21,5 + 3,37

SACHSENRING AUTO 14,95 ....

SALTUS TECHNOLOGY 25 ± 2,91

SCM MICROSYSTEMS 56 ± 3,45

SER SYSTEME 329 + 2,17

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 122,5 + 0,41

SOFTM SOFTWARE BER 57 ± 2,06

TDS 79 ....

TECHNOTRANS 41,5 ....

TELDAFAX 37,6 ....

TELES AG 188 + 1,08

TIPTEL 7,1 ± 21,11

TRANSTEC 47,8 + 1,70

W.E.T. AUTOMOTIVE 45,5 ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)

F I N A N C E S E T M A R C H É S LE MONDE / MERCREDI 2 JUIN 1999 / 25

www.lemonde.fr

CHANGE !

b L’action Austrian Airlines a pro-
gressé lundi 31 mai de 4 % à 25,48 eu-
ros après la chute sévère du titre de
11,5 % la semaine dernière qui est ap-
parue injustifiée par les perspectives
de résultats.
b Le titre Degussa-Huels a reculé
lundi de 5,44 % à 35,60 euros. Le
chimiste a indiqué récemment que
son profit avant impôt a chuté de
47 % au cours du deuxième trimestre
de son exercice comptable.
b L’action Deutsche Telekom a ga-
gné lundi 5,79 % à 40,20 euros. L’opé-
rateur envisage de vendre des actions
de sa filiale spécialisée sur internet.
b Le titre Olivetti a baissé lundi de
1,43 % à 2,966 euros. Les opérateurs
s’inquiètent de l’alourdissement de la

dette de l’entreprise italienne après
son rachat de 52 % du capital de Tele-
com Italia, la plus grosse société
de la péninsule par sa capitalisation
boursière.
b L’action Sponda Oyj a progressé
de 6,67 % lundi à 5,60 euros après son
bond de 7,1 % vendredi. La Finlande
pourrait céder sa participation de
54 % dans la société immobilière.
b Le titre Volkswagen s’est apprécié
de 1,04 % lundi à 60,19 euros. Le pa-
tron du contructeur automobile alle-
mand a indiqué dans une interview
donnée dimanche au journal Die Welt
am Sonntag que son groupe éta
it en discussions avec le japonais
Toyota sur des projets de coopération
technique.
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MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 151,50 151,50 993,77 .... ....

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142 142,10 932,11 + 0,07 6,10

RENAULT (T.P.)............... 402 406 2663,19 + 0,99 15,15

SAINT GOBAIN(T.P......... 181 181 1187,28 .... 9,77

THOMSON S.A (T.P ........ 151 .... .... .... 6,11

ACCOR ............................ 235 236,20 1549,37 + 0,51 3,51

AGF ................................. 47,15 47,16 309,35 + 0,02 0,76

AIR FRANCE GPE N ........ 16,65 16,81 110,27 + 0,96 2,74

AIR LIQUIDE ................... 149 146,80 962,94 ± 1,47 2,40

ALCATEL ......................... 115 114,90 753,69 ± 0,08 1,75

ALSTOM.......................... 29,50 29,30 192,20 ± 0,67 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 216 216,50 1420,15 + 0,23 0,53

ATOS CA.......................... 85,85 85,90 563,47 + 0,05 ....

AXA.................................. 112,60 111,40 730,74 ± 1,06 1,70

BAIL INVESTIS................. 126,10 126,10 827,16 .... 9,80

BAZAR HOT. VILLE ......... 112 110,10 722,21 ± 1,69 2,75

BERTRAND FAURE......... 51,80 50,90 333,88 ± 1,73 0,61

BIC................................... 54,95 54,75 359,14 ± 0,36 0,46

BIS................................... 87 .... .... .... 1,22

B.N.P. .............................. 81,55 81,25 532,97 ± 0,36 1,50

BOLLORE ........................ 180,50 181 1187,28 + 0,27 2,06

BONGRAIN ..................... 350,50 353,50 2318,81 + 0,85 9,76

BOUYGUES ..................... 255,30 253 1659,57 ± 0,90 2,59

BOUYGUES OFFS............ 27,19 27,44 179,99 + 0,91 0,58

BULL#.............................. 9,30 9,26 60,74 ± 0,43 ....

CANAL + ......................... 275,50 274,40 1799,95 ± 0,39 3,05

CAP GEMINI ................... 142 139,90 917,68 ± 1,47 0,84

CARBONE LORRAINE..... 47,69 47,67 312,69 ± 0,04 3,81

CARREFOUR ................... 127 127,10 833,72 + 0,07 4,90

CASINO GUICHARD ....... 89,55 89 583,80 ± 0,61 1,19

CASINO GUICH.ADP ...... 55,60 55,55 364,38 ± 0,08 1,23

CASTORAMA DUB.(L...... 235 235 1541,50 .... 1,90

C.C.F. ............................... 107,20 107,20 703,19 .... 1,40

CEGID (LY) ...................... 156,80 155,20 1018,05 ± 1,02 3,81

CERUS............................. 7,20 7,13 46,77 ± 0,97 0,15

CGIP ................................ 45,10 45,66 299,51 + 1,24 6,40

CHARGEURS................... 50,45 51,45 337,49 + 1,98 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 53,80 54,95 360,45 + 2,13 0,76

CHRISTIAN DIOR ...........a 133,90 133,90 878,33 .... 1,58

CIC -ACTIONS A.............. 79,30 .... .... .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 56 57,50 377,18 + 2,67 0,76

CLARINS ......................... 86,40 86 564,12 ± 0,46 0,99

CLUB MEDITERRANE .... 94,50 96 629,72 + 1,58 0,69

CNP ASSURANCES ......... 23,96 24,20 158,74 + 1 ....

COFLEXIP........................ 77,50 77 505,09 ± 0,64 1,14

COLAS ............................. 177 177,10 1161,70 + 0,05 4,27

COMPTOIR ENTREP....... 2,35 2,31 15,15 ± 1,70 1,14

CPR .................................a 43,90 44 288,62 + 0,22 1

CRED.FON.FRANCE ....... 17,50 17,50 114,79 .... 4,27

CFF.(FERRAILLES) .......... 36,13 35,75 234,50 ± 1,05 0,57

CREDIT LYONNAIS......... 34,15 34 223,03 ± 0,43 1,52

CS SIGNAUX(CSEE)......... 54,50 54,70 358,81 + 0,36 0,84

DAMART ......................... 75 75,45 494,92 + 0,60 24,39

DANONE......................... 266,20 266 1744,85 ± 0,07 3

DASSAULT-AVIATIO ....... 145 145 951,14 .... 6

DASSAULT SYSTEME...... 33,30 32,90 215,81 ± 1,20 0,18

DE DIETRICH.................. 59,50 59 387,01 ± 0,84 1,20

DEVEAUX(LY)# ................ 83,15 83,10 545,10 ± 0,06 4,57

DEV.R.N-P.CAL LI............ 11 10,96 71,89 ± 0,36 ....

DEXIA FRANCE ............... 134,70 134,70 883,57 .... 2,64

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,74 5,76 37,78 + 0,34 0,61

DYNACTION ................... 25,60 25,60 167,92 .... 0,46

ECIA................................. 111,10 111,10 728,77 .... 1,98

EIFFAGE .......................... 67 66,55 436,54 ± 0,67 1,52

ELF AQUITAINE .............. 137 137,10 899,32 + 0,07 2,29

ERAMET .......................... 37,10 37 242,70 ± 0,26 1,14

ERIDANIA BEGHIN......... 139,10 137,50 901,94 ± 1,15 5,34

ESSILOR INTL .................a 333,20 338 2217,13 + 1,44 3,20

ESSILOR INTL.ADP.........a 341,70 343,90 2255,84 + 0,64 3,32

ESSO................................ 83,95 83,85 550,02 ± 0,11 1,52

EURAFRANCE................. 540 545 3574,97 + 0,92 8,54

EURO DISNEY................. 1,54 1,52 9,97 ± 1,29 0,10

EUROPE 1........................ 270,30 .... .... .... 2,90

EUROTUNNEL................ 1,51 1,51 9,90 .... ....

FIMALAC SA.................... 106,70 106,40 697,94 ± 0,28 2,59

FINEXTEL........................ 19,20 18,75 122,99 ± 2,34 0,60

FIVES-LILLE..................... 70,10 70 459,17 ± 0,14 1,07

FONC.LYON.# ................. 126,50 126,50 829,79 .... 2,93

FRANCE TELECOM......... 74,80 73,70 483,44 ± 1,47 0,99

FROMAGERIES BEL........ 652 .... .... .... 8,38

GALERIES LAFAYET ........ 1360 1341 8796,38 ± 1,39 1,83

GASCOGNE..................... 80,20 80,20 526,08 .... 2,50

GAUMONT #................... 61,85 62,40 409,32 + 0,88 0,57

GAZ ET EAUX .................. 46,20 46,19 302,99 ± 0,02 8,38

GECINA........................... 104,80 104,10 682,85 ± 0,66 2,97

GEOPHYSIQUE ............... 42,30 42,80 280,75 + 1,18 1,22

GRANDVISION ............... 25,51 25,51 167,33 .... 0,20

GROUPE ANDRE S.A ...... 139,90 138 905,22 ± 1,35 0,99

GR.ZANNIER (LY) ........... 21,70 21,70 142,34 .... 0,38

GROUPE GTM ................ 94,50 94 616,60 ± 0,52 1,30

GPE VALFOND ACT. ....... 46,10 .... .... .... 0,38

GROUPE PARTOUCHE ... 67,50 65,20 427,68 ± 3,40 1,52

GUILBERT....................... 135,10 135,10 886,20 .... 2,06

GUYENNE GASCOGNE... 484 482 3161,71 ± 0,41 5,18

HACHETTE FILI.ME........ 257 259,20 1700,24 + 0,85 2,29

HAVAS ADVERTISIN ....... 187,10 185,10 1214,18 ± 1,06 2,29

IMETAL ........................... 116 115,10 755,01 ± 0,77 2,67

IMMEUBLES DE FCE ...... 17,20 17,30 113,48 + 0,58 0,27

INFOGRAMES ENTER .... 66,80 67,35 441,79 + 0,82 ....

INGENICO ...................... 22,80 22,51 147,66 ± 1,27 0,46

INTERBAIL...................... 23,80 23,80 156,12 .... 2,61

INTERTECHNIQUE......... 323,20 320,10 2099,72 ± 0,95 3,81

ISIS .................................. 68,50 64,60 423,75 ± 5,69 2,16

JEAN LEFEBVRE .............. 95 .... .... .... 1,83

KLEPIERRE...................... 84 83 544,44 ± 1,19 2,29

LABINAL.......................... 213,20 214 1403,75 + 0,37 4,12

LAFARGE......................... 89,95 89,90 589,71 ± 0,05 1,68

LAGARDERE.................... a 37,47 38,15 250,25 + 1,81 0,78

LAPEYRE ......................... 70,10 70,60 463,11 + 0,71 0,96

LEBON (CIE).................... 42,80 42,10 276,16 ± 1,63 1,07

LEGRAND ....................... 198,70 198 1298,79 ± 0,35 0,70

LEGRAND ADP ............... 113,60 114 747,79 + 0,35 1,12

LEGRIS INDUST.............. 38,90 38,70 253,86 ± 0,51 0,91

LOCINDUS...................... 115,50 115,50 757,63 .... 9,24

L’OREAL .......................... 585 587 3850,47 + 0,34 2,44

LVMH MOET HEN. ......... a 266,60 264,50 1735,01 ± 0,78 2,44

MARINE WENDEL .......... 150 150 983,94 .... 2,90

METALEUROP ................ 6,02 6 39,36 ± 0,33 0,61

MICHELIN....................... 41,40 41,30 270,91 ± 0,24 0,58

MONTUPET SA............... 33,80 34 223,03 + 0,59 2,29

MOULINEX ..................... 11,40 11,29 74,06 ± 0,96 0,61

NATEXIS.......................... 52,40 52,40 343,72 .... 1,68

NEOPOST........................ 19 18,90 123,98 ± 0,52 ....

NORBERT DENTRES. ..... 25 24,74 162,28 ± 1,04 0,36

NORD-EST...................... 27,29 27,29 179,01 .... 0,84

NORDON (NY)................ 69,50 71,90 471,63 + 3,45 ....

NRJ # ............................... 207 205,20 1346,02 ± 0,86 1,27

OLIPAR............................ 8,32 .... .... .... ....

PARIBAS.......................... 106 106,20 696,63 + 0,18 2,50

PATHE............................. 87,50 88 577,24 + 0,57 1,68

PECHINEY ACT ORD ...... 37 37,01 242,77 + 0,02 0,61

PERNOD-RICARD........... 66,70 64,80 425,06 ± 2,84 0,78

PEUGEOT........................ 143,80 143,60 941,95 ± 0,13 0,46

PINAULT-PRINT.RE........ 170,20 169,70 1113,16 ± 0,29 5,95

PLASTIC OMN.(LY) ......... 91 91 596,92 .... 1,52

PRIMAGAZ...................... 86,50 86,45 567,07 ± 0,05 1,31

PROMODES.................... 631 640 4198,12 + 1,42 2,59

PUBLICIS #...................... 180 181,50 1190,56 + 0,83 0,03

REMY COINTREAU......... 15,97 16,35 107,25 + 2,37 0,70

RENAULT ........................ 36,50 36,75 241,06 + 0,68 0,53

REXEL.............................. 78 78,10 512,30 + 0,12 3,58

RHODIA .......................... 16,25 16,16 106 ± 0,55 ....

RHONE POULENC A....... 45,03 44,87 294,33 ± 0,35 0,57

ROCHEFORTAISE CO ..... 107,50 108 708,43 + 0,46 0,73

ROCHETTE (LA) .............. 2,73 2,74 17,97 + 0,36 0,18

ROYAL CANIN................. 51,80 51,80 339,79 .... 0,66

RUE IMPERIALE (L.......... 1128 .... .... .... 19,51

SADE (NY) ....................... 38 37,50 245,98 ± 1,31 1,91

SAGEM SA....................... 580 580 3804,55 .... 4,19

SAINT-GOBAIN............... 154 154 1010,17 .... 2,82

SALVEPAR (NY) ............... 80,20 80 524,77 ± 0,24 2,82

SANOFI SYNTHELAB...... 40,07 39,73 260,61 ± 0,84 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 56,50 55,60 364,71 ± 1,59 1,52

SCHNEIDER ELECTR...... 56,90 57 373,90 + 0,17 0,99

SCOR............................... 50,80 50,90 333,88 + 0,19 1,52

S.E.B. ............................... 75,10 75,10 492,62 .... 1,89

SEFIMEG CA.................... 62,80 63 413,25 + 0,31 2,30

SEITA...............................a 58,30 58,20 381,77 ± 0,17 1,22

SELECTIBANQUE............ 9,80 9,80 64,28 .... 0,91

SFIM................................ 39,64 39,64 260,02 .... 4,57

SGE.................................. 45,95 45,91 301,15 ± 0,08 0,61

SIDEL............................... 133,50 133 872,42 ± 0,37 0,76

SILIC CA .......................... 144,50 147 964,26 + 1,73 5,69

SIMCO............................. 82,10 82,50 541,16 + 0,48 2,29

S.I.T.A .............................. 226,10 226,10 1483,12 .... 2,06

SKIS ROSSIGNOL............ 13,70 13,72 90 + 0,14 0,23

SOCIETE GENERALE....... 175,80 177,20 1162,36 + 0,79 3,75

SODEXHO ALLIANCE...... 156 154,90 1016,08 ± 0,70 1,34

SOGEPARC (FIN) ............ 66 66,90 438,84 + 1,36 2,44

SOMMER-ALLIBERT....... 28,30 28 183,67 ± 1,06 0,69

SOPHIA ........................... 38,50 38,57 253 + 0,18 2,18

SPIR COMMUNIC. # ....... 67,90 67,80 444,74 ± 0,14 2,60

STRAFOR FACOM........... 86,30 86 564,12 ± 0,34 1,30

SUEZ LYON.DES EA ........ a 158,10 158 1036,41 ± 0,06 2,70

TECHNIP......................... 102,50 101,60 666,45 ± 0,87 2,45

THOMSON-CSF.............. 31,50 31,46 206,36 ± 0,12 0,55

TOTAL ............................. 118,30 117,70 772,06 ± 0,50 1,98

UNIBAIL .......................... 131,50 130 852,74 ± 1,14 4,57

UNION ASSUR.FDAL ...... 114,50 116 760,91 + 1,31 3,05

USINOR........................... 13,04 13 85,27 ± 0,30 0,50

VALEO ............................. 77,05 77 505,09 ± 0,06 0,99

VALLOUREC.................... 33,04 33,60 220,40 + 1,69 1,14

VIA BANQUE ...................a 26,24 26,68 175,01 + 1,67 0,61

VIVENDI .......................... 70,55 70,25 460,81 ± 0,42 2,75

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,37 13,10 85,93 ± 2,01 0,40

ZODIAC EX.DT DIV ......... 199,90 199,70 1309,95 ± 0,10 2,13

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 116,30 .... .... .... 0,18

A.T.T. #............................. 53,75 53,20 348,97 ± 1,02 0,26

BARRICK GOLD #............ 16,43 16,20 106,27 ± 1,39 0,06

CROWN CORK ORD.#..... 30,54 .... .... .... 0,20

DE BEERS # ..................... 20,38 20,35 133,49 ± 0,14 0,17

DU PONT NEMOURS..... 63,25 .... .... .... 0,28

ERICSSON # .................... 25,34 25,41 166,68 + 0,27 0,16

FORD MOTOR # ............. 54,95 .... .... .... 0,37

GENERAL ELECT. # ......... 97,85 97,90 642,18 + 0,05 0,27

GENERAL MOTORS # ..... 82,95 80,05 525,09 ± 3,49 0,39

HITACHI # ....................... 7,10 7,30 47,88 + 2,81 0,03

I.B.M # ............................. 222,20 222,90 1462,13 + 0,31 0,19

ITO YOKADO #................ 57 58,10 381,11 + 1,92 0,09

MATSUSHITA #............... 17,48 17,59 115,38 + 0,62 0,03

MC DONALD’S #............. 36,63 37 242,70 + 1,01 0,04

MERCK AND CO # .......... 64,95 65 426,37 + 0,07 0,21

MITSUBISHI CORP. ........ 5,90 5,96 39,10 + 1,01 0,02

MOBIL CORPORAT.#...... 96,05 96,30 631,69 + 0,26 0,45

MORGAN J.P. # ............... 132,60 .... .... .... 0,77

NIPP. MEATPACKER....... 11,80 .... .... .... 0,09

PHILIP MORRIS # ........... 37,18 37 242,70 ± 0,48 0,34

PROCTER GAMBLE ........ 89,35 89,35 586,10 .... 0,23

SEGA ENTERPRISES ....... 15,89 15,09 98,98 ± 5,03 0,08

SCHLUMBERGER #......... 57,45 57,50 377,18 + 0,08 0,17

SONY CORP. #................. 87,20 88,20 578,55 + 1,14 0,13

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 1er JUIN Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 juin

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

LUNDI 31 MAI

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADLPARTNER # .... 20,99 137,69 ....

AB SOFT............... 13,80 90,52 + 0,58

ALPHAMEDIA ....... 19,30 126,60 + 0,20

ALPHA MOS ......... 4,50 29,52 ....

ALTAMIR & CI ...... 158 1036,41 ....

APPLIGENE ON .... 2,84 18,63 + 13,60

ASTRA .................. 1,24 8,13 + 44,18

ATN...................... 12,94 84,88 ± 0,07

AVENIR TELEC...... 52 341,10 ± 1,88

BELVEDERE .......... 74,25 487,05 ....

BIODOME #.......... 15 98,39 ....

BVRP EX DT S....... 44,20 289,93 ± 0,22

CAC SYSTEMES .... 9,92 65,07 + 0,10

CEREP .................. 12 78,71 ....

CHEMUNEX #....... 0,55 3,61 ± 9,83

COIL..................... 46 301,74 ± 1,07

CRYO INTERAC .... 17,20 112,82 ± 3,91

CYBER PRES.P ...... 38,50 252,54 ....

CYRANO # ............ 12 78,71 ± 1,47

DESK # ................. 21,45 140,70 ± 0,23

DESK BS 98 .......... 1,75 11,48 ± 3,31

DMS # .................. 7,75 50,84 + 1,30

DURAND ALLIZ.... 6,75 44,28 ± 3,43

DURAN DUBOI..... 95 623,16 + 0,10

EFFIK #................. 18 118,07 ± 2,70

ESKER .................. 20,99 137,69 + 3,91

EUROFINS SCI...... 40,80 267,63 + 0,34

EURO.CARGO S .... 10 65,60 ....

EUROPSTAT #....... 53 347,66 ....

FABMASTER # ...... 13 85,27 + 1,56

FI SYSTEM #......... 35 229,58 ± 3,07

FLOREANE MED... 7,80 51,16 ± 4,87

GENERIX # ........... 56,30 369,30 + 6,22

GENESYS # ........... 10 65,60 ....

GENSET................ 50,15 328,96 + 0,30

GROUPE D # ........ 19,05 124,96 ± 0,78

GUILLEMOT #....... 59,30 388,98 + 0,50

GUYANOR ACTI .... 0,42 2,76 ± 8,69

HF COMPANY....... 78,50 514,93 ....

HIGH CO. ............. 49,44 324,31 ± 0,12

HOLOGRAM IND .. 40,50 265,66 ± 1,45

IGE + XAO............. 5,20 34,11 + 13,53

ILOG # .................. 4,78 31,35 ....

IMECOM GROUP .. 4 26,24 + 9,28

INFONIE ............... 17,10 112,17 ± 1,15

INFOTEL # ............ 22,41 147 ± 2,56

LEXIBOOK # .......... 22,50 147,59 ± 1,48

JOLIEZ-REGOL ...... 7,99 52,41 ± 3,73

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 9,36 61,40 ± 1,47

MEDIDEP #........... 16,69 109,48 ± 1,82

MILLE AMIS # ....... 5,48 35,95 + 9,60

MONDIAL PECH ... 7 45,92 ....

NATUREX.............. 8,79 57,66 ± 0,11

OLITEC ................. 61,20 401,45 ± 0,24

OMNICOM............d 195,90 1285,02 ....

OXIS INTL RG ....... 1,32 8,66 + 10

PERFECT TECH..... 19,50 127,91 ....

PHONE SYS.NE ..... 9,15 60,02 + 2,23

PICOGIGA............. 11 72,16 + 2,13

PROSODIE ............ 76 498,53 + 1,26

PROLOGUE SOF.... 24,20 158,74 + 1,68

QUANTEL ............. 4,41 28,93 + 0,22

R2I SANTE ............ 37,97 249,07 ± 0,60

RADOUX INTL ...... 38,40 251,89 + 0,78

RECIF #................. 12,20 80,03 + 1,66

REPONSE # ........... 18,50 121,35 ± 0,53

REGINA RUBEN.... 5,80 38,05 ....

SAVEURS DE F ...... 22,25 145,95 + 1,13

SILICOMP # .......... 11,40 74,78 ....

SERP RECYCLA ..... 164,90 1081,67 ± 0,06

SOI TEC SILI ......... 28,50 186,95 ....

STACI #................. 21,50 141,03 ± 2,27

STELAX ................. 0,90 5,90 ± 4,25

SYNELEC #............ 17,40 114,14 ± 1,13

LA TETE D.L.......... 2,06 13,51 ± 1,90

THERMATECH I.... 26,39 173,11 ± 0,52

TITUS INTERA ...... 100 655,96 ± 1,96

TITUS INTER. .......d 100,60 659,89 ....

TRANSGENE # ...... 29,45 193,18 ± 1,83

TR SERVICES......... 10,90 71,50 ....

V CON TELEC........ 4 26,24 ± 0,24

WESTERN TELE .... 5,16 33,85 ....

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 1er JUIN

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 59,05 387,34 ....

AIGLE # ................ 83 544,44 ± 0,12

ALGECO #............. 77,50 508,37 + 3,74

APRIL S.A.#( ......... 83,85 550,02 ....

ARKOPHARMA #... 56 367,34 ± 4,92

ASSUR.BQ.POP .....d 95 623,16 ....

ASSYSTEM # ......... 23,90 156,77 + 3,68

BENETEAU CA# .... 188,50 1236,48 + 1,61

BISC. GARDEI .......d 6,86 45 ....

BOIRON (LY)#.......d 61,85 405,71 ....

BOISSET (LY) ........d 33,70 221,06 ....

BOIZEL CHANO.... 81 531,33 ± 0,61

BONDUELLE.........d 18,11 118,79 ....

BOURGEOIS (L .....d 7,12 46,70 ....

BRICE ................... 53 347,66 + 0,09

BRICORAMA # ...... 50 327,98 ....

BRIOCHE PASQ .... 101 662,52 ± 1,46

BUT S.A. ...............d 45,93 301,28 ....

SOLERI .................d 48 314,86 ....

CDA-CIE DES ........d 29 190,23 ....

CEGEDIM #........... 40 262,38 ....

CERG-FINANCE .... 110,20 722,86 ....

CGBI ....................d 29,70 194,82 ....

CLAYEUX (LY).......d 7,90 51,82 ....

CNIM CA# ............ 40,90 268,29 ± 0,12

COFITEM-COFI ....d 53 347,66 ....

CIE FIN.ST-H .......d 64,50 423,09 ....

C.A. PARIS I.......... 150,80 989,18 ± 0,13

C.A.ILLE & V......... 48,17 315,97 ± 0,70

C.A.LOIRE AT .......d 48,10 315,52 ....

C.A.MORBIHAN.... 49 321,42 ± 2

C.A.DU NORD# .... 73,75 483,77 + 0,68

C.A. OISE CC ........d 63,15 414,24 ....

C.A.PAS DE C ....... 87,20 571,99 + 0,22

C.A.TOULOUSE.....d 78,50 514,93 ....

CRCAM CCI NV ....d 42 275,50 ....

CRCAM TOUR.P ...d 56,65 371,60 ....

CROMETAL ..........d 48 314,86 ....

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D...... 53 347,66 ....

DAUPHIN OTA..... 84,50 554,28 ± 0,41

DECAN GROUPE.. 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 66 432,93 ....

ENTRELEC CB...... 38,70 253,86 ± 1,25

L ENTREPRISE ..... 107,40 704,50 ....

ETAM DEVELOP ...a 45 295,18 + 1,71

EUROPEENNE C... 100 655,96 ± 0,09

EUROP.EXTINC .... 51 334,54 ± 0,39

EXEL INDUSTR .... 49 321,42 ± 1,01

EXPAND S.A ......... 28,41 186,36 ± 1,83

FACTOREM ..........d 145 951,14 ....

FACTOREM NV.....d 126,70 831,10 ....

FAIVELEY #........... 19,50 127,91 ....

FINACOR ............. 5,60 36,73 ....

FINATIS(EX.L........d 75,50 495,25 ....

FININFO ..............d 150 983,94 ....

FLO (GROUPE)..... 40,02 262,51 ± 3,30

FOCAL (GROUP.... 44,50 291,90 + 0,24

FRAIKIN 2# .......... 51 334,54 ....

GAUTIER FRAN....d 45,90 301,08 ....

GEL 2000 ..............d 1,61 10,56 ....

GENERALE LOC ...d 27,60 181,04 ....

GEODIS # .............d 68 446,05 ....

G.E.P PASQUI.......d 1,70 11,15 ....

GFI INDUSTRI ..... 35,77 234,64 ± 2

GFI INFORMAT.... 119 780,59 + 0,42

GO SPORT ...........d 60,25 395,21 ....

FINANCIERE G.....d 15,92 104,43 ....

GRAND MARNIE..d 5399,50 35418,40 ....

GROUPE BOURB..d 50,50 331,26 ....

GUERBET S.A .......d 18,40 120,70 ....

GUY DEGRENNE.. 39 255,82 ....

GUYOMARC H N ..d 48,50 318,14 ....

HERMES INTL ...... 88 577,24 + 1,03

HYPARLO #(LY...... 110 721,55 + 0,36

I.C.C.#...................d 30,55 200,39 ....

IMMOB.BATIBA.... 48,50 318,14 ....

IMS(INT.META ..... 9,58 62,84 ....

INFO REALITE ...... 40 262,38 + 1,78

INT. COMPUTE ....d 6,09 39,95 ....

JET MULTIMED .... 118,50 777,31 + 4,86

LATECOERE # ....... 100,50 659,24 ± 3,08

L.D.C. ................... 109 714,99 ....

LECTRA SYST........ 7,15 46,90 ± 1,10

LEON BRUXELL .... 49,75 326,34 + 0,50

LOUIS DREYFU..... 21,10 138,41 + 0,61

LVL MEDICAL ....... 16,50 108,23 ± 0,60

M6-METROPOLE .. 192 1259,44 ± 0,25

MEDASYS DIGI..... 2,50 16,40 + 3,30

MANITOU #..........d 153,90 1009,52 ....

MANUTAN INTE...d 56,30 369,30 ....

MARC ORIAN .......d 103 675,64 ....

MARIONNAUD P.. 48,90 320,76 ....

MECATHERM # .... 32,31 211,94 ± 2,09

MGI COUTIER ...... 39,35 258,12 ± 0,12

MICHEL THIER..... 131 859,30 + 0,15

NAF-NAF # ........... 8,91 58,45 ....

PENAUILLE PO ..... 271,60 1781,58 ± 0,87

PHYTO-LIERAC..... 30,70 201,38 ± 0,93

POCHET ...............d 90 590,36 ....

RADIALL # ............ 60 393,57 + 0,75

RALLYE(CATHI...... 55 360,78 + 0,54

REYNOLDS ........... 41,50 272,22 + 3,62

RUBIS # ................ 23,50 154,15 + 0,04

SABATE SA #......... 123,50 810,11 + 2,48

SEGUIN MOREA ... 72 472,29 ....

SIDERGIE ............. 89,20 585,11 ± 0,33

SIPAREX (LY) ........ 25 163,99 ....

SOCAMEL-RESC....d 21,63 141,88 ....

SOPRA # ............... 47,40 310,92 ± 4,04

SPORT ELEC S ......d 3,57 23,42 ....

STALLERGENES.... 14,50 95,11 ....

STEF-TFE #...........d 42,80 280,75 ....

SUPERVOX (B) ......d 1,90 12,46 ....

SYLEA ................... 57,15 374,88 ± 1,97

TF1....................... 221,70 1454,26 ± 0,76

TOUPARGEL (L .....d 10,41 68,29 ....

TRANSICIEL #....... 104 682,20 ± 1,79

TRIGANO .............d 32 209,91 ....

UBI SOFT ENT...... 129 846,18 ± 0,76

UNILOG ............... 432 2833,73 ± 0,68

VIEL ET CIE ..........b 22,20 145,62 + 2,11

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 31 mai

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,26 165,69 31/05
AGIPI ACTIONS (AXA)........... 25,56 167,66 31/05

3615 BNP

ANTIGONE TRÉSORIE .......... 142673,33 935875,70 31/05
NATIO COURT TERME ......... 2287,23 15003,25 31/05
NATIO COURT TERME 2 ...... 62072,69 407170,16 20/05

NATIO EPARGNE.................. 169 1108,57 31/05
NATIO EP. CROISSANCE ...... 165,23 1083,84 31/05
NATIO EP. PATRIMOINE ...... 27,36 179,47 31/05
NATIO EPARG. RETRAITE..... 31,17 204,46 31/05
NATIO EPARGNE TRÉSOR.... 1855,86 12173,64 31/05

NATIO EURO VALEURS ........ 107,80 707,12 31/05
NATIO EURO OBLIG............. 174,07 1141,82 31/05
NATIO EURO OPPORT. ........ 101,69 667,04 31/05
NATIO EURO PERSPECT....... 174,72 1146,09 31/05

NATIO IMMOBILIER............. 129,47 849,27 31/05
NATIO INTER ....................... 183,17 1201,52 31/05
NATIO MONÉTAIRE C .......... 869,20 5701,58 31/05
NATIO MONÉTAIRE D.......... 800,07 5248,12 31/05
NATIO OBLIG. LT ................. 35,46 232,60 31/05

NATIO OBLIG. MT C ............ 144,90 950,48 31/05
NATIO OBLIG. MT D ............ 137,96 904,96 31/05
NATIO OPPORTUNITÉS ....... 35,07 230,04 31/05
NATIO PLACEMENT C.......... 12620,85 82787,35 31/05

NATIO PLACEMENT D ......... 11536,16 75672,25 31/05
NATIO REVENUS .................. 171,77 1126,74 31/05
NATIO SÉCURITÉ ................. 1771,50 11620,28 31/05
NATIO VALEURS................... 145,26 952,84 31/05

BANQUE POPULAIRE
ASSET MANAGEMENT

MONEDEN ........................... 14925,03 97901,78 31/05

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 174,80 1146,61 30/05
NORD SUD DÉVELOP. C....... 432,53 2837,21 30/05

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 368,02 2414,05 30/05

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 50,19 329,22 31/05

PATRIMOINE RETRAITE D ... 46,24 303,31 31/05

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3174,67 20824,47 31/05
MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3158,25 20716,76 31/05

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 61,38 402,63 31/05

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,81 274,26 31/05
ÉCUR. EXPANSION C ............ 13474,30 88385,61 31/05
ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 690 4526,10 31/05

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 48,73 319,65 31/05
ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 207,95 1364,06 31/05

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,60 1230,58 31/05
ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,03 334,73 31/05

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,64 305,94 31/05
ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 300,19 1969,12 31/05
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 29,27 192 31/05

GÉOPTIM C .......................... 2188,93 14358,44 31/05
GÉOPTIM D.......................... 1959,63 12854,33 31/05

HORIZON C.......................... 466,21 3058,14 31/05
PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,79 103,58 31/05

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 41,35 271,24 31/05
ATOUT ASIE.......................... 16,28 106,79 31/05

ATOUT CROISSANCE............ 306,08 2007,75 31/05
ATOUT FONCIER .................. 292,38 1917,89 31/05

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 180,12 1181,51 31/05
ATOUT FRANCE MONDE...... 44,41 291,31 31/05
ATOUT FUTUR C .................. 180,30 1182,69 31/05

ATOUT FUTUR D.................. 167,20 1096,76 31/05
COEXIS ................................. 326,48 2141,57 31/05

DIÈZE ................................... 416,95 2735,01 31/05
EURODYN............................. 525,41 3446,46 31/05

INDICIA EUROLAND............. 108,08 708,96 28/05
INDICIA FRANCE.................. 378,77 2484,57 28/05
INDOCAM CONVERT. C........ 246,41 1616,34 31/05

INDOCAM CONVERT. D ....... 217,83 1428,87 31/05
INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1874,83 12298,08 28/05

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 195,02 1279,25 31/05
INDOCAM HOR. EUR. D ....... 184,03 1207,16 31/05

INDOCAM MULTI OBLIG...... 159,69 1047,50 31/05
INDOCAM ORIENT C............ 33,02 216,60 31/05

INDOCAM ORIENT D ........... 29,67 194,62 31/05
INDOCAM UNIJAPON........... 155,87 1022,44 31/05
INDOCAM STR. 5-7 C ........... 326,59 2142,29 31/05

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 223,54 1466,33 31/05
MONÉDYN ........................... 1558,20 10221,12 28/05

MONÉ.J C............................. 1906,99 12509,03 01/06

MONÉ.J D ............................ 1765,02 11577,77 01/06

OBLIFUTUR C ...................... 95,11 623,88 31/05

OBLIFUTUR D...................... 84,59 554,87 31/05

ORACTION........................... 202,91 1331 31/05

REVENU-VERT ..................... 181,08 1187,81 31/05

SÉVÉA .................................. 18,21 119,45 28/05

SYNTHÉSIS .......................... 3246,22 21293,81 31/05

UNIVERS ACTIONS .............. 52,17 342,21 31/05

MONÉ ASSOCIATIONS......... 183,83 1205,85 01/06

UNIVAR C ............................ 198,12 1299,58 01/06

UNIVAR D ............................ 185,75 1218,44 01/06

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 40,98 268,81 31/05

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 277,15 1817,98 27/05

MASTER ACTIONS ............... 40,08 262,91 27/05

MASTER OBLIGATIONS ....... 29,20 191,54 27/05

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,61 128,63 28/05

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,42 127,39 28/05

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,68 122,53 28/05

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,21 119,45 28/05

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,48 114,66 28/05

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,48 114,66 28/05

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,10 112,17 28/05

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,33 107,12 28/05

PACTE SOL. LOGEM............. 80,18 525,95 25/05

PACTE VERT T. MONDE....... 82,19 539,13 25/05

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 31,60 207,28 28/05

FRANCIC PIERRE ................. 27,69 181,63 28/05

EUROPE RÉGIONS ............... 42,87 281,21 28/05

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 169,39 1111,13 30/05

AURECIC.............................. 88,17 578,36 28/05

CICAMONDE........................ 29,12 191,01 28/05

CONVERTICIC...................... 75,73 496,76 31/05

ECOCIC ................................ 312,55 2050,19 28/05

EPARCIC .............................. 787,44 5165,27 31/05

MENSUELCIC....................... 1505,33 9874,32 28/05

OBLICIC MONDIAL.............. 679,70 4458,54 28/05

OBLICIC RéGIONS ............... 192,94 1265,60 28/05

RENTACIC............................ 25,22 165,43 28/05

SECURICIC........................... 363,63 2385,26 30/05

SECURICIC D ....................... 328,63 2155,67 30/05

LION 20000 C ....................... 2736,03 17947,18 31/05

LION 20000 D....................... 2495,56 16369,80 31/05

SICAV 5000 ........................... 155,56 1020,41 31/05

SLIVAFRANCE ...................... 269,97 1770,89 31/05

SLIVARENTE ........................ 41,85 274,52 31/05

SLIVINTER............................ 154,16 1011,22 31/05

TRILION............................... 790,98 5188,49 31/05

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C .... 1924,16 12621,66 06/05

ACTILION DYNAMIQUE D.... 1924,16 12621,66 06/05
ACTILION ÉQUILIBRE C ....... 1825,04 11971,48 06/05

ACTILION ÉQUILIBRE D....... 1790,01 11741,70 06/05

ACTILION PEA ÉQUIL........... 1658,95 10882 06/05
ACTILION PRUDENCE C ...... 1721,21 11290,40 06/05

ACTILION PRUDENCE D ...... 1687,22 11067,44 06/05
LION ACTION EURO ............ 90,31 592,39 31/05

LION PEA EURO................... 87,29 572,58 31/05

CM EURO PEA...................... 20,11 131,91 31/05

CM FRANCE ACTIONS ......... 32,28 211,74 31/05
CM MID. ACT. FRANCE........ 26,22 171,99 31/05

CM MONDE ACTIONS.......... 329,18 2159,28 31/05
CM OBLIG. LONG TERME .... 107,31 703,91 31/05

CM OPTION DYNAM............ 28,32 185,77 31/05

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,85 326,99 31/05
CM OBLIG. COURT TERME .. 152,27 998,83 27/05

CM OBLIG. MOYEN TERME . 317,32 2081,48 31/05
CM OBLIG. QUATRE............. 169,34 1110,80 31/05

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,88 117,29 31/05

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 79,19 519,45 31/05

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3392,85 22255,64 31/05
ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 61,59 404 31/05

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 90,95 596,59 31/05
ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 312,62 2050,65 31/05

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,17 1916,51 30/05

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 194,17 1273,67 28/05
STRATÉGIE RENDEMENT .... 334,54 2194,44 28/05

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,81 169,30 31/05

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,74 168,84 31/05

AMPLITUDE EUROPE C........ 34,39 225,58 31/05
AMPLITUDE EUROPE D ....... 33,73 221,25 31/05

AMPLITUDE MONDE C........ 223,40 1465,41 31/05
AMPLITUDE MONDE D ....... 204,63 1342,28 31/05

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 18,31 120,11 31/05
AMPLITUDE PACIFIQUE D... 18,16 119,12 31/05

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 41,18 270,12 31/05

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 104,53 685,67 31/05
ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 29,82 195,61 31/05

GÉOBILYS C ......................... 110,04 721,82 31/05
GÉOBILYS D......................... 102,98 675,50 31/05

INTENSYS C ......................... 19,25 126,27 31/05

INTENSYS D ......................... 17,18 112,69 31/05

KALEı̈S DYNAMISME C ......... 216,76 1421,85 31/05
KALEIS DYNAMISME D......... 213,72 1401,91 31/05

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 192,85 1265,01 31/05

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 189,85 1245,33 31/05
KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 179,50 1177,44 31/05

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,06 1154,88 31/05

LATITUDE C ......................... 23,76 155,86 31/05

LATITUDE D......................... 20,70 135,78 31/05
OBLITYS D............................ 105,48 691,90 31/05

PLÉNITUDE D PEA ............... 41,10 269,60 31/05

POSTE GESTION D............... 2241,45 14702,95 31/05
POSTE PREMIÈRE SI............. 6531,75 42845,47 31/05

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39097,25 256461,15 31/05

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8433,22 55318,30 31/05
REVENUS TRIMESTR. D ....... 811,67 5324,21 31/05

THÉSORA C .......................... 171,26 1123,39 31/05

THÉSORA D.......................... 147,58 968,06 31/05

TRÉSORYS C......................... 43198,45 283363,26 31/05
SOLSTICE D.......................... 367,54 2410,90 31/05

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

ACTIMONÉTAIRE C .............. 6089,38 39943,71 31/05

ACTIMONÉTAIRE D.............. 4696,52 30807,15 31/05
CADENCE 1 D....................... 164,16 1076,82 31/05

CADENCE 2 D....................... 162,54 1066,19 31/05

CADENCE 3 D....................... 162,37 1065,08 31/05
CAPIMONÉTAIRE C .............. 65,25 428,01 31/05

CAPIMONÉTAIRE D.............. 56,18 368,52 31/05

INTEROBLIG C ..................... 51,83 339,98 31/05

INTERSÉLECTION FR. D....... 73,25 480,49 28/05
SÉLECT DÉFENSIF C............. 183,14 1201,32 28/05

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 228,31 1497,62 28/05

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 160,07 1049,99 31/05
SÉLECT PEA 3 ....................... 152,06 997,45 31/05

SOGEPEA EUROPE................ 230,69 1513,23 28/05

SG FRANCE OPPORT. C........ 409,11 2683,59 31/05
SG FRANCE OPPORT. D ....... 384,60 2522,81 31/05

SOGENFRANCE C................. 455,28 2986,44 31/05

SOGENFRANCE D................. 411,65 2700,25 31/05

SOGEOBLIG D ...................... 96,21 631,10 31/05
SOGÉPARGNE D................... 47,18 309,48 31/05

SOGINTER C......................... 59,43 389,84 28/05

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif.
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b L’action BNP s’échangeait, mardi 1er juin en début de
séance, en baisse de 0,36 %, à 81,25 euros. Le titre SG ga-
gnait 0,68 %, à 177 euros et Paribas progressait de 0,18 %,
à 106,2 euros. A ces cours, les parités proposées par la
BNP dans le cadre de sa double OPE valorisent l’action
SG à 174,1 euros et l’action Paribas à 111,7 euros. L’OPE de
SG sur Paribas valorise, elle, le titre Paribas à 110,6 euros.
b L’action Club Méditerrannée a poursuivi, mardi
1er juin à l’ouverture des transactions, sa hausse en ga-
gnant 0,10 %. Le marché spécule sur un éventuel intérêt
du groupe allemand Preussag pour le groupe français de
loisirs.
b Le titre Cap Gemini a débuté la séance du mardi
1er juin par une baisse de 2,12 %. Ce jour-là, il présentait sa
stratégie dans les secteurs des télécommunications et de
l’accès à Internet. Le groupe a renforcé sa présence dans
ce métier depuis le rachat de l’américain Beechwood en
avril 1999.
b L’action Elf Aquitaine a abandonné 0,14 %, à l’ouver-
ture des transactions mardi 1er juin au matin. Le titre n’a
pas bénéficié de l’annonce de l’arrêt de la grève du per-
sonnel sur le site de Lacq.
b Le titre Pernod Ricard a reculé de 2,54 %, mardi 1er juin
au matin. Les investisseurs ont pris des bénéfices après
une hausse de 4,21 % la veille sur des rumeurs évoquant
l’acquisition du britannique Allied Domecq. 
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

M. et M me Roger THUMERELLE,
ses grands-parents,

Benoît, Clément, Anton THUMERELLE,
Léa, Barthélemy GRITON,

ses cousins et cousine
et leurs parents,

ont la joie d’annoncer la naissance de

Théodore,

chez
Sophie et Eric LEGRAND,

le 11 mai 1999.

Décès

M. Raphaël Aris,
son époux,

Annelise et Jean-Marie Rouanet,
Emmanuel et Marie-José Aris,
Fabienne et Charles Churet,

ses enfants et beaux-enfants,
Sophie, Nancy, Charlotte,
Laurent, Guillaume, Emilie, Clémence,
Cécile et Christophe,

ses petits-enfants,
Jeanne et Paul,

ses arrière-petits-enfants,
M. et Mme Bernard Blanchet,
M. et Mme Michel Blanchet,

ses frères et belles-sœurs,
Les familles Aris, Blanchet, Peries,

Bruneau, Bataillon, Morel,
Marie, Jean-Claude et Nicolas

Lasparets,
Olivier, Marielle et Clotilde Rouanet,

ont la douleur de faire part du décès de

M me Raphaël ARIS,
née Claude BLANCHET,

survenu le 29 mai 1999, dans sa soixante-
dix-huitième année.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 3 juin, à 14 h 30, en l’église Notre-
Dame-des-Airs, 13, avenue Belmontet, à
Saint-Cloud.

Une prière sera dite le vendredi 4 juin,
à 16 heures, en l’église de Saint-Pé-de-
Bigorre, suivie de l’inhumation au
cimetière local.

Cet avis tient lieu de faire-part.

20, avenue des Vignes,
92210 Saint-Cloud.

– Les Cartels Constituants de l’Analyse
Freudienne
ont la tristesse de faire part du décès de
leur collègue et ami,

Constant CALMUSCKI.

Siméon KASS

est mort.

Depuis le 30 mai 1999, il repose dans le
New Jersey, aux Etats-Unis.

Sa famille et ses amis se réuniront en sa
mémoire, à la ferme de l’Erable, le
27 juin.

Tél. : 03-25-39-99-64 à Marnay-sur-
Seine (Aube).

– Villeurbanne. Lyon. Paris.

Maurice et Jakye Churlet,
Roger Churlet,
Bernard Churlet (✝),
Brigitte Yvroud,

ses enfants,
Céline, Noémie,
Sylvain, Nicolas, Guillaume,
Joannès, Léa,

ses petits-enfants,
Margot Feitler,
Simone Feitler et Jacques Le Mouël,
Yvette Churlet,
Gilberte et Noël Giraud,

ses neveux et nièces,
ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

Georges CHURLET,

survenu le samedi 29 mai 1999, à l’âge de
soixante-quinze ans.

Il sera inhumé aux côtés de son épouse,

Jacqueline FEITLER,

le jeudi 3 juin, à 14 h 30, au cimetière de
Cusset (nouveau) à Villeurbanne.

...............

« Mais dans tes yeux entrouverts
deux petites vagues sont restées,

démons et merveilles, vents et marées,
deux petites vagues, pour m’y noyer. »

– Mme André Matray,
sa mère,

Le professeur et Mme François Matray
et leurs enfants,

M. et Mme Etienne Matray,
Leurs enfants et petits-enfants,
Mlle Chantal Matray,
M. et Mme Michel Matray

et leur fils,
Mme Elisabeth Matray,

ses frères, sœurs, neveux et nièces,
recommandent à vos prières le

Père Bernard MATRAY s.j.,

décédé le 29 mai 1999, dans sa soixante-
septième année.

La messe de funérailles a été célébrée
le mardi 1er juin, à 10 h 30, en l’église
Saint-Ignace, 33, rue de Sèvres, Paris-7e,
suivie de l’inhumation au cimetière du
Montparnasse.

1, place Louis-Chazette,
69001 Lyon.

– Bussière-Poitevine (Haute-Vienne).
Paris.

M. Henri Pinaud,
son fils,

Mlle Agnès Taillandier
ont la douleur de faire part du décès de

M me Alice PINAUD,

survenu dans sa quatre-vingt-treizième
année.

Les obsèques auront lieu le mercredi
2 juin 1999, à 15 h 30, en l’église de
Bussière-Poitevine.

Cet avis tient lieu de faire-part et de
remerciements.

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

– M. Fernand Roche,
son époux,

M. et Mme Claude Roche,
Mme Jean-Paul Rabreau,

ses enfants,
Anne et Yann,
Laetitia, Charles-Edouard et Adélaïde,
Elodie et Diane,

ses petits-enfants en union avec Jean-Paul
Rabreau (✝) et Augustin (✝),
ont la grande douleur de faire part du
décès brutal de

Odette ROCHE,
née SIMON,

ancien professeur de lettres classiques
au lycée Jules-Ferry de Paris,

survenu le 29 mai 1999, à l’âge de quatre-
vingt-huit ans.

Les obsèques ont lieu dans l’intimité
familiale, ce mardi 1er juin, à 14 h 30, à
Saint-Cirgues.

Le Malpas,
43380 Lavoûte-Chilhac.

– Loretta et Jacques Charrat-Gaïtis
et leurs enfants
ont la tristesse de faire part du décès de

Gabriella SIMOSSI,
sculpteur.

Les obsèques auront lieu le mercredi
2 juin 1999, à 15 h 15, au crématorium du
Père-Lachaise.

– Le docteur et Mme Pierre Tisseyre,
Mme Pierre Péronne,
Le docteur et Mme Jean-Paul Tisseyre,
Mme Marie-Thérèse Cosandey,
Mme Jeanne-Marie Tisseyre,
Mme Denise Tisseyre,
M. et Mme Daniel Tisseyre,
M. et Mme Jean-Claude Forestier,
M. Christian Tisseyre,
M. François Tisseyre,

ses enfants,
Ainsi que ses petits-enfants,
Ses arrière-petits-enfants,
Toute sa famille proche et alliée, ses

amis,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Georges TISSEYRE,
née Pauline BERNADAC,

survenu à La Celle-Saint-Cloud, le 30 mai
1999, en sa quatre-vingt-quinzième année.

L’église Saint-Pierre-et-Saint-Paul,
2, place de l’Eglise, La Celle-Saint-Cloud
accueillera la cérémonie religieuse, le
mercredi 2 juin, à 9 heures.

L’inhumation aura lieu dans l’intimité
familiale à Narcy (Nièvre).

« Nul ne frappa jamais en vain
à sa porte. »

– Au nom de toute leur famille,
Georges et Christiane Vachaud

ont la douleur de faire part du décès de

M. Marcel VACHAUD,
ancien inspecteur du cadastre,

survenu le 29 mai 1999.

Selon sa volonté, sa crémation a eu lieu
le 1er juin dans l’intimité familiale à Gre-
noble.

Anniversaires de décès

– Nous nous souvenons des jours heu-
reux avec

Gérald,

trop tôt disparu le 2 juin 1997.

Sa femme et ses trois enfants.

– Pour le premier anniversaire du décès
de

Jacques ORFUS,

sa famille et ses amis se réuniront le
dimanche 6 juin 1999, à 11 heures, au
cimetière parisien de Bagneux.

– Il y a un an nous quittait

Stéphane.

Céline, Elizabeth, Charles et tous ceux
qui l’ont aimé se souviennent.

– Le 2 juin 1989,

Aldo VITALE

nous quittait brutalement.

Tous ceux qui l’ont aimé sont invités à
une soirée donnée en son honneur, lundi
7 juin 1999, à 19 heures.

Maison d’Italie,
7, boulevard Jourdan,
75014 Paris.

Conférences

– D a n s l e c a d r e d u 5e S a l o n
euro-arabe du livre (2 au 6 juin 1999).

Conférence de M. Esmat Abdel
Meguid, secrétaire général de la Ligne
des Etats arabes et ancien ministre des
Af fa i res Ét rangères d ’Egypte , à
l’occasion de la sortie de son livre Le
Temps des victoires et des déceptions.

Mercredi 2 juin, à 18 h 30.
Institut du Monde arabe,
1, rue des Fossés-Saint-Bernard,
75005 Paris.

Ordre Maçonnique
Mixte International
« Le Droit Humain »
Fédération Française

Le Conseil National a l’honneur de
vous inviter à la conférence publique or-
ganisée le 12 juin 1999, à 15 heures, 9, rue
Pinel, Paris-13e.

« L’Avenir du nucléaire dans la
politique énergétique française ».

Intervenants :
– Maryse Arditi, docteur en physique

nucléaire, membre de la commission
Energie des Verts ;

– Christian Bataille, député du Nord ;
– Marcel Vi l leneuve, ingénieur

nucléaire.

Modérateur : Bernard Maigrot, conseil
en communication.

Pour toute demande d’invitation,
s’adresser à la Fédération Française du
Droit Humain, secrétariat :

49, boulevard de Port-Royal,
75013 Paris.
Tél. : 01-44-08-62-62.
Fax : 01-44-08-62-60.
I n t e r n e t : h t t p : / / w w w. d r o i t -

humain.org/france.htm

LE MOUVEMENT JUIF LIBÉRAL
DE FRANCE (MJLF)

vous propose une conférence-débat :

ISRAËL,
AU LENDEMAIN DES ÉLECTIONS,

animée par le professeur
Ilan GREILSAMMER.

Lundi 7 juin 1999, 20 h 30.
MJLF, 11, rue Gaston-de-Caillavet,

75015 Paris. PAF : 40 francs

Colloques

Colloque
« Les antiaméricanismes »

Jeudi 3 et vendredi 4 juin,
Grands Salons de la Sorbonne,

45, rue des Ecoles, Paris-5e.

Jeudi, à 10 heures : « Moments choisis
de l ’antiaméricanisme français »
(P. Rosanval lon, Ph. Roger, J.-Ph.
M a t h y ) . A 15 h e u r e s : « L i e u x
communs » (É. Fassin, M. Wieviorka,
D. Lacorne).

Vendredi, à 10 heures : « La dimension
européenne de l’antiaméricanisme »
(M. Nacci, M. Garcin, Y. Hersant).

A 14 h 30 : « Actualité » (J. Portes,
R. Cándida Smith, E. Suleiman).

A 17 h 30 : table ronde (T. Bishop,
P. Bruckner, P. Haski, S. Kauffmann,
A. Riding, J. Vinocur).

Accès libre avec pièce d’identité.

Académie interdisciplinaire
des sciences de Paris

« La place de l’homme dans l’univers
et la société »,

amphithéâtre de l’Ecole
des hautes études,

105, boulevard Raspail, 75006 Paris.

Le samedi 5 juin 1999,
de 8 h 45 à 13 heures.

Docteur Lucien LÉVY : réception des
participants et introduction du thème du
colloque.
Professeur Louis DE BONNIS :
L’apparition de l’homme était-elle prévi-
sible et nécessaire ?
P r o f e s s e u r J e a n - Pa u l L É V Y :
Arguments génétiques de l’apparition de
l’homme.
Professeur Bruno ÉTIENNE : Place de
l’homme dans les systèmes religieux.
Professeur Jean-François MATTEI :
L’homme a-t-il sa place dans la société
moderne ?

ENTRÉE LIBRE
(dans la limite des places disponibles)

Assemblées générales

Le SANTEX CLUB,
association inscrite avec siège

à Vallauris,
742, route nationale,

prie l’ensemble de ses membres d’assister
à son assemblée générale, qui se tiendra à
Seltz (67470), 12A, route du Pont-du-
Rhin, le jeudi 15 juillet 1999, à 10 heures,
à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour
suivant :

– rapport moral du président,
– rapport financier du trésorier et des

réviseurs aux comptes, quant à l’exercice
1998,

– affectation des résultats,
– quitus à donner et divers.

Le président

Séminaires

COLLÈGE INTERNATIONAL
DE PHILOSOPHIE

b Séminaires
Caro le Ks iazen icer -Matheron :

« L’écriture du pogrom en yiddish :
entre tradition et modernité ».

Les 4, 11, 18 et 25 juin, 18 h 30-20 h 30,
salle RC1, université Paris-VII - Denis-
Diderot, 2, place Jussieu, Paris.

b Samedi autour d’un livre
D’une ontologie provisoire d’Alain

Badiou,
avec Alain Badiou, Guy Lardreau,
Sylvain Lazarus, Jean-Clet Martin et
Natacha Michel.

Le 12 juin, 9 h 30-12 h 30, amphi
Stourdzé, carré des sciences, 1, rue
Descartes, Paris.

L’accès à toutes les activités du
Collège est libre et gratuit (dans la
limite des places disponibles).

Rense ignements sur sa l les ,
répondeur : 01-44-41-46-85. Autres
renseignements : 01-44-41-46-80.

Communications diverses

– Au CBL, 10, rue Saint-Claude,
P a r i s - 3e , j e u d i 3 j u i n 1 9 9 9 ,
à 20 h 30 : M. Dov Puder, directeur
agence juive : « Perspectives nouvelles
en I s raë l ap rès la v i c to i re de
E. Barak ». Tél. : 01-42-71-68-19.

DISPARITIONS

Jacques Besse
Les errances nocturnes d’un poète maudit

LE POÈTE et musicien Jacques
Besse est mort, dimanche 30 mai, à
la clinique de La Borde, près de
Blois.

Né à Paris le 15 mars 1921,
Jacques Besse avait obtenu le
deuxième prix du concours général
de français en 1937 et le deuxième
prix du concours général de philo-
sophie en 1938 : son professeur de
philosophie s’appelait Jean-Paul
Sartre. Mais, ses études interrom-
pues pour cause de guerre, Jacques
Besse choisit la carrière de compo-
siteur. Directeur musical de la
compagnie Charles Dullin en 1943,
c’est Dullin qui lui fit de nouveau
rencontrer son ancien professeur
de philosophie. Et Jean-Paul Sartre
confia à Jacques Besse la composi-
tion de la musique de scène des
Mouches. En 1944, son Concerto
pour piano et orchestre fut joué à la
salle Gaveau.

En 1948, Danièle Delorme l’ayant
emmené chez Alain Resnais, ils
sympathisèrent, et Resnais le char-
gea de l’illustration sonore de son
Van Gogh. Entre-temps, Besse avait
aussi composé la musique de Dé-
dée d’Anvers, le film d’Yves Allé-
gret. C’est alors que Pierre Boulez
le rencontra. Jacques Besse était
lancé. Mais, après un voyage en Al-
gérie – quel fut ce voyage ? –, sa
carrière s’arrêta. Alcool, dépres-
sions – les détails importent peu –,
il erra d’hôpital en hôpital jusqu’à
ce que le docteur Jean Oury l’ac-
cueille au centre de La Borde, à
Cour-Cheverny, près de Blois.

Jacques Besse avait hésité des
mois avant d’autoriser le docteur
Oury à nous remettre les pauvres

cahiers – couverts de ratures et de
repentirs, déchirés, recollés, ma-
culés – du récit mythique de ses er-
rances nocturnes et de celles de ses
compagnons d’infortune : Villon,
Sachs, Chabrier et Poe. Nous
commençâmes à en parler autour
de nous. Marguerite Duras, Claude
Roy, le cinéaste Jacques Baratier
nous manifestèrent leur soutien.
Qui ne parvint pas, hélas, à briser
l’indifférence du grand public
lorsque le livre parut sous le titre
La Grande Pâque.

« COMME UN COUP D’AILE »
Mais pour Jacques Besse, dont

l’intelligence – à la fois caustique et
charmeuse – renaissait durant de
longues périodes, ce fut comme
une résurrection. « J’ai un quatuor
presque terminé, me dit-il. Je vais
l’achever cette année. » Je ne crois
pas qu’il pût jamais y consacrer les
forces nécessaires, mais je suis cer-
tain qu’à sa mort on retrouvera des
pages et des pages d’esquisses. Et,
pourquoi pas, des pages qui seront
bien plus que des esquisses.

En mai 1973, nous éditâmes un
second recueil de Jacques Besse,
L’Œil entrouvert, qui rassemblait
d’autres textes composés avant son
séjour à Cour-Cheverny. « Ta poé-
sie, écrivait Claude Roy dans une
magnifique lettre-préface, est belle
comme ce coup d’aile qui arrache
soudain l’esprit à ses entraves, à sa
pesanteur et sa ténèbre, survole ses
défaites et les renverse, dans l’ironie
lucide, la fierté souveraine, la liberté
victorieuse. »

Pierre Belfond

Pierre Gourou
Le maître de la géographie tropicale

PIERRE GOUROU, professeur au
Collège de France de 1947 à 1970,
est mort le 13 mai à Bruxelles à
l’âge de quatre-vingt-dix-huit ans.
Devenu le maître incontesté de la
géographie tropicale, il a témoigné,
bien au-delà de l’âge de la retraite,
d’une vitalité exceptionnelle avec
un dernier livre publié à quatre-
vingt-onze ans. Et peu avant sa
mort, il écrivait encore un article
sur le rayonnement et le recul de la
civilisation indienne.

Né le 31 août 1900, c’est en Indo-
chine que débute la carrière de
Pierre Gourou. Professeur de géo-
graphie au lycée de Hanoï, il pro-
cède à une enquête magistrale sur
Les Paysans du delta tonkinois (1936).
D’emblée s’affirme le chercheur qui
voit loin et près. Homme de terrain,
il passe au crible la vie rurale, les
techniques, les problèmes hydrau-
liques. L’observation des faits dé-
bouche sur d’amples perspectives :
l’impact des hommes sur le pay-
sage, la marque des civilisations.
« Techniques d’encadrement des
hommes » et « techniques de l’or-
ganisation de l’espace » en milieu
tropical vont baliser les travaux de
l’auteur, fournissant de multiples
clés aux géographes ainsi qu’à ceux
qui s’occupent de développement.

Entré au Collège de France en
1947, professeur aussi à l’Université
libre de Bruxelles, Pierre Gourou
entreprend de nombreux voyages
d’étude en Inde, en Amérique la-
tine, en Afrique au sud du Sahara.
Parmi ses nombreux ouvrages, re-
tenons Les Pays tropicaux (PUF,
2e éd. 1966), panorama qui mène
des forêts amazoniennes aux

jungles de Sumatra à travers tant
de contrastes : les deltas d’Asie
aménagés avec soin et de très
longue date et ceux restés à l’aban-
don en Amérique latine ou en
Afrique, au sud du Sahara.

CONTRE L’AFROSINISTROSE
Pierre Gourou consacre trois

gros ouvrages à L’Asie (1971),
L’Afrique (1970), L’Amérique tropi-
cale et australe (1976), amples re-
vues combinant thèmes généraux
et études par pays (tous les trois
chez Hachette). Après avoir pris sa
retraite, Pierre Gourou écrit Terres
de bonne espérance, le monde tropi-
cal (Plon, 1982), livre d’une vive lu-
cidité qui démolit préjugés et vues
simplistes pour mettre en relief les
possibilités de développement, la
diversité de ce dernier, les écueils,
voire les obstacles. Et au soir de sa
vie, il nous offre L’Afrique tropicale,
nain ou géant agricole (Flamma-
rion, 1991). Ouvrage scintillant
entre tous qui va à l’encontre de
l’afrosinistrose, soulignant les
atouts du continent, les conditions

de la nécessaire modernisation, le
commerce, la vie rurale, mariant à
nouveau les faits pris sur le vif et
les vues plongeantes.

Pierre Gourou était un maître et
un ami incomparable. Il réservait
un accueil chaleureux aux jeunes
chercheurs, discutant de leurs pro-
jets, leur donnant des conseils.
Comme son ami et collègue Claude
Lévi-Strauss, Pierre Gourou se dis-
tinguait de ces intellectuels français
prompts à trancher sur tout. Un
jour, à la suite de polémiques dans
Le Monde entre deux éminents
membres des cénacles parisiens à
propos de la révolution culturelle
en Chine, il m’écrivait : « Que pen-
sez-vous de nos nouveaux Trisso-
tin ? » Par son savoir, son caractère
et ses qualités de cœur, Pierre Gou-
rou a contribué à la formation
d’une brillante cohorte de géo-
graphes du monde tropical et de
spécialistes du développement en
France. Il était non moins apprécié
à l’étranger.

Gilbert Etienne

a IANNIS KATSAHNIAS, critique
et historien de cinéma, est mort du
sida le 17 mai. Il était âgé de qua-
rante ans. Né à Athènes en 1958,
Iannis Katsahnias vivait en France
depuis 1977. En 1985, il devient ré-
dacteur aux Cahiers du cinéma. Ses
textes, au ton personnel et qui dé-
note avec le style alors dominant
dans la revue, manifestent notam-
ment son goût prononcé et son re-
gard original sur le cinéma améri-
cain, en particulier sur les films de

genre et les évocations de l’enfance.
On se souvient en particulier de ses
critiques des films de Francis Cop-
pola, Rob Reiner, Michael Cimino,
Tim Burton... En 1997, il publie un
Coppola aux éditions des Cahiers du
cinéma, collection « Auteurs ».
Après la découverte, déterminante
pour lui, des photos et des films de
Nan Golding et de Larry Clarck,
Iannis Katsahnias se consacre à la
rédaction de son premier roman
(inédit), Vies incertaines.

a ANDRÉ GRIFFON, correspon-
dant du Monde en Ardèche depuis la
fin des années 70, est mort, di-
manche 30 mai, à Aubenas, à l’âge
de soixante-seize ans. Né à Labé-
gude, le 6 mars 1923, professeur de
collège en retraite, il a été aussi jour-
naliste, écrivain et réalisateur de télé-
vision. Depuis 1952, il avait collaboré
notamment au Dauphiné libéré, au
Progrès et au Monde. Observateur de
la politique locale, André Griffon a
été l’un des acteurs de la vie cultu-
relle de l’Ardèche. Il a publié plu-
sieurs livres consacrés à son départe-
ment : Ardèche douce-amère, L’Herbe
de soleil ou Le Pays violet. Il a partici-
pé à la réalisation d’une vingtaine de
documentaires ou dramatiques avec
la télévision régionale. Crinière
blanche ébouriffée, voix chaude à
l’accent des Cévennes, conteur capti-
vant, André Griffon présidait depuis
quinze ans aux destinées de Fré-
quence 7, une radio associative. Il
travaillait sur un projet de « cinéma-
thèque » ardéchoise.
Le Monde présente ses condo-
léances à sa famille.

NOMINATION

RELIGION
Le Père Richard Lamoureux, un

Américain de cinquante-six ans, a été
élu supérieur général de la congréga-
tion des assomptionnistes par le cha-
pitre général, réuni à Rome le 18 mai.
Il succède au Père Claude Maréchal,
arrivé au terme de son second man-
dat. La congrégation des Augustins
de l’Assomption, ou assomption-
nistes, a été fondée en France en
1845. Elle est propriétaire du groupe
Bayard Presse.

[Né le 3 septembre 1942 à Worcester (Massa-
chusetts), Richard Lamoureux est un descen-
dant d’immigrés québecois en Nouvelle-Angle-
terre. Entré dans la congrégation en 1962,
ordonné prêtre en 1971, il a été supérieur géné-
ral d’Amérique du Nord de 1984 à 1990.]
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Un accord a été trouvé sur les bénéfices de la Coupe du monde
PRÈS D’UN AN après la fin de la

Coupe du monde, les bénéfices dé-
gagés par le Comité français d’or-
ganisation (CFO) devraient enfin
sortir du coffre où ils dormaient.
Après de longs conciliabules, l’Etat
et la Fédération française de foot-
ball (FFF) viennent de rédiger un
protocole en quatre articles définis-
sant l’usage de cet argent. Cette
convention devrait être signée offi-
ciellement par le premier ministre,
Lionel Jospin, la ministre de la jeu-
nesse et des sports, Marie-George
Buffet, et le président de la FFF,
Claude Simonet, soit le 5 juin,
avant France-Russie, soit le 12 juil-
let, jour anniversaire de la finale
France-Brésil, afin d’en accroître la
charge symbolique.

Le montant de la cagnotte avoisi-
nera finalement 300 millions de
francs (45,7 millions d’euros) nets
d’impôts : auparavant, le liquida-
teur du CFO avait adressé un
chèque de 200 millions de francs
(30,4 millions de francs) au fisc
pour solde de toute contribution.
Une somme aussi rondelette atti-
sait forcément les convoitises (Le
Monde du 12 janvier). La FFF trou-
vait naturel que l’héritage lui re-

vienne. Les villes organisatrices,
dont certaines ont beaucoup inves-
ti, auraient apprécié d’obtenir quel-
que témoignage sonnant et trébu-
chant de gratitude. Plus altruiste, le
ministère de la jeunesse et des
sports envisageait de redistribuer
cette somme à l’ensemble du sport
amateur.

Finalement, les parties sont par-
venues à une forme de compromis.
Le pécule ira « à la promotion des
pratiques associatives du sport, prin-
cipalement au football », énonce la
convention. Les dix villes organisa-
trices bénéficieront également
d’une certaine priorité. Reste à sa-
voir comment cet accord, encore
un peu flou dans sa rédaction, sera
appliqué.

UNE AMENDE SYMBOLIQUE ?
Comme annoncé précédemment,

les 300 millions de francs seront dé-
posés dans un premier temps sur
les comptes du Fonds national de
développement du sport (FNDS).
Ses gestionnaires vont alors at-
tendre le résultat de la procédure
pour abus de position dominante
dans la vente des billets, intentée
au printemps 1998 par Bruxelles. La

Commission européenne avait
alors menacé d’une forte amende le
CFO. Depuis, les esprits se sont
apaisés. De nombreuses réunions
entre les protagonistes se sont suc-
cédé. La dernière en date, début
mai, a rendu la partie française un
peu plus optimiste : l’attitude de la
France sera sans doute condamnée
sur un plan politique, mais
l’amende pourrait n’être que sym-
bolique.

Une fois ce dossier définitive-
ment réglé, les bénéfices, rebaptisés
fonds Fernand-Sastre, en hommage
à l’ancien président de la FFF et du
CFO, pourront être dépensés. Une
commission ad hoc sera chargée de
cette mission. Elle se compose de
quinze membres (sept représen-
tants de la FFF, sept représentants
de l’Etat plus le président du Comi-
té national olympique et sportif
français). Deux maires représentant
les villes organisatrices y participe-
ront à titre d’observateurs. Un ar-
ticle déposé à l’automne 1998 dans
le cadre d’un loi de finances rectifi-
cative devrait donner à cette
commission toute compétence.

L’enveloppe devrait être épuisée
à la fin de l’an 2000. Ensuite, le mi-

nistère de la jeunesse et des sports
tentera de pérenniser cette redistri-
bution. Il souhaite ainsi affecter un
peu moins de 5 % du montant des
contrats audiovisuels liés aux évé-
nements sportifs à la base du mou-
vement sportif : cette disposition
est inscrite dans le projet de loi sur
le sport actuellement bloqué dans
le grand embouteillage parlemen-
taire.

Tandis que l’on peaufine l’utilisa-
tion du fonds Fernand-Sastre, au
bas de l’échelle, on crie à l’urgence.
Les récents événements et les vio-
lences survenus dans la Seine-
Saint-Denis ne sont que le signe
avant-coureur d’une implosion que
craignent de plus en plus les ac-
teurs sur le terrain. L’enthousiasme
de la Coupe du monde n’aura
guère eu de prolongations sur les
terrains des banlieues ou des cam-
pagnes. Les bénévoles qui s’ac-
tivent à la base se sentent au-
jourd’hui oubliés. Après tout, c’est
largement grâce à l’abnégation de
ces 12 000 bénévoles que le CFO a
pu dégager d’aussi importants bé-
néfices.

Benoît Hopquin

Sport et Europe,
les grandes dates
b Décembre 1995 : la Cour
européenne de justice, établie au
Luxembourg, donne raison au
footballeur belge Jean-Marc
Bosman dans le conflit qui
l’oppose à l’Union royale belge de
football et à l’Union européenne
de football (UEFA).
L’arrêt Bosman va rendre possible
la libre circulation des sportifs
dans l’Union européenne en
supprimant les quotas de
nationalité. L’économie du
football professionnel va s’en
trouver modifiée.
b Décembre 1997 : la
Commission européenne envoie
une lettre d’avertissement aux
deux grands patrons de la
formule 1, Max Mosley, président
de la Fédération internationale de
l’automobile (FIA), et Bernie
Ecclestone, président-directeur
général de plusieurs sociétés de
marketing.
Bruxelles a passé en revue les
contrats télévisés et les accords
avec les écuries et dénonce un
« abus de position dominante ».
L’affaire, encore en cours,
constitue la première intervention
du commissaire européen à la
concurrence, Karel Van Miert,
dans le milieu du sport.
b Printemps 1998 : la
Commission européenne s’en
prend au Comité français
d’organisation (CFO) de la Coupe
du monde de football, coupable
de ne pas avoir réparti
équitablement la vente des billets
du Mondial au sein de l’Union
européenne.
Bruxelles n’a pas encore
communiqué le montant de
l’amende qu’elle compte infliger
au CFO.
b Automne 1998 : société de
marketing sportif basée à Milan,
Media Partners envisage de créer
une compétition sur invitation
avec les plus grands clubs
européens. Ses responsables se
rendent à Bruxelles pour défendre
leur dossier.
L’UEFA contre-attaquera en
modifiant la formule de sa propre
compétition, la Ligue des
champions, en la rendant
notamment plus lucrative.
b Décembre 1998 : lors du conseil
européen de Vienne, les chefs
d’Etat et de gouvernement des
Quinze expriment leur
préoccupation sur l’importance du
dopage dans le sport.
Une déclaration commune sur la
« spécificité du sport » est annexée
au traité de Rome.
b Juin 1999 : les ministres
européens des sports se
réunissent à Paderborn
(Allemagne).

Sepp Blatter, président de la Fédération internationale de football

« Le football doit revenir à la situation antérieure à l’arrêt Bosman »
« Vous avez tenu à être

présent à la réunion des mi-
nistres européens des sports à
Paderborn. Pour quelles rai-
sons ? 

– J’ai la volonté d’instaurer un
dialogue avec les autorités poli-
tiques, et tout particulièrement
celles de l’Union européenne, car
c’est de là, ces dernières années,
que sont venus les problèmes aux-
quels le football a dû être confron-
té, notamment depuis l’arrêt Bos-
man. Nous avions déjà établi des
contacts avec la Commission, à
Bruxelles. Nous avons demandé si
une délégation de la FIFA pouvait
participer à cette réunion excep-
tionnelle des ministres des sports
de l’Union à Paderborn. A la fin de
la conférence, mercredi, une heure
sera mise à notre disposition, à
nous et à l’Union européenne de
football (UEFA).

– Cette participation à un
sommet politique ne s’inscrit
pas vraiment dans la tradition
du mouvement sportif... 

– Il y a toujours eu confronta-
tion, en effet, entre le sportif et le
politique. L’arrêt Bosman a créé
une certaine crispation du côté des
fédérations. A l’époque, nous
avions réagi trop tard. En fait, nous
aurions dû composer avec la
Commission sur l’application de
l’arrêt Bosman, plutôt que de subir
ses conséquences. C’est pour cela
qu’il nous faut changer de stratégie
à l’égard des autorités politiques.
Le sport, s’il veut se mouvoir dans
la société, doit le faire en conformi-
té avec les lois existantes. Mais
nous ne voulons pas, non plus, que
les autorités politiques inter-
viennent, sans concertation, dans
notre organisation. La FIFA a
quatre-vingt-quinze ans alors que
l’Union européenne vient de se
créer. Nous devons faire ménage
ensemble. Si ce n’est pas un ma-
riage d’amour, ce sera au moins un
mariage de raison.

– Ce rapprochement avec
l’Union européenne n’est-il pas
aussi un moyen de faire bloc
face à la menace que font peser
sur le football certains groupes
privés ? 

– Si vous parlez de promoteurs
privés qui veulent accaparer le
meilleur de notre sport pour en
faire une affaire personnelle, profi-
table et de prestige, alors je vous
réponds oui.

– Les offensives lancées par
les chaînes de télévision sont
très claires actuellement... 

– Depuis la Coupe du monde
1990, le football est devenu un pro-
duit de qualité. Les règlements des
compétitions et les lois du jeu ont
été retouchés, la formation des ar-

bitres a été améliorée, les stades
sont plus confortables et offrent
une plus grande sécurité... Ce pro-
duit est presque « fait » pour la té-
lévision. Il se joue dans une arène
fermée, les caméras n’ont qu’à fil-
mer ce drame parfait qui respecte
les unités d’action et de temps de la
tragédie grecque et dont le dé-
nouement est imprévisible.
Comme c’est le sport le plus popu-
laire, la télévision est devenue un
partenaire privilégié du football.
Dans un premier temps, elle a per-
mis sa promotion à travers le
monde. Dans un deuxième temps,
elle lui a donné de l’argent. Et puis
la relation s’est modifiée peu à peu.
Il y a quelques années, la télévision
avait voulu intervenir sur le jeu, en
demandant que soient créés des
quarts-temps de vingt-cinq mi-
nutes afin d’augmenter le temps de
publicité. Finalement, les chaînes
ont réussi à modifier les calendriers
puisqu’il y a désormais des mat-
ches de football tous les jours. Au-
jourd’hui, un troisième niveau ap-
paraît : ce produit est tellement
bon que, pour développer les nou-
velles technologies numériques, les
chaînes veulent acquérir des clubs
de football. Berlusconi a commen-
cé au Milan AC, Canal+ est proprié-
taire du Paris-Saint-Germain, et
BskyB a failli racheter Manchester

United. Je dirais que, pour le mo-
ment, la situation est encore maî-
trisée. Mais le danger de voir les té-
lévisions mettre sur pied des
championnats est réel. C’est ce
qu’avait voulu faire la société Me-
dia Partners, avec sa Superligue de
football. Nous comptons beau-
coup sur l’Union européenne pour
que le droit d’organiser les compé-
titions sportives soit réservé aux fé-
dérations sportives, et à elles
seules.

– En janvier 2000, la FIFA orga-
nise la première Coupe du
monde des clubs. Cette nouvelle
compétition est-elle un moyen
d’occuper le terrain ?

– A l’origine, il s’agissait d’offrir
aux cinq continents la possibilité
de participer à une grande compé-

tition de clubs. Jusque-là, seules
l’Europe et l’Amérique du Sud y
ont eu droit, grâce à la Coupe in-
tercontinentale, qui a été créée en
1961. Mais il est vrai, aussi, que, si
nous organisons cette épreuve,
c’est parce que nous ne voulons
pas que quelqu’un d’autre le fasse
à notre place, en mettant beau-
coup d’argent sur la table.

– A Paderborn, il sera beau-
coup question également des ef-
fets de l’arrêt Bosman. La Fédé-
ration internationale de
basket-ball (FIBA) a envisagé de
faire disparaître tous les quotas
de nationalité dans ses compéti-
tions. Le football, qui fixe des
quotas pour les joueurs non eu-
ropéens, serait-il prêt à aller
jusque-là ? 

– Non. La libre circulation des
sportifs en Europe a déjà suffisam-
ment dénaturé la vocation locale
du « club ». Une globalisation de
l’arrêt Bosman à l’échelle mondiale
aggraverait le phénomène. Au
contraire, nous voulons essayer de
limiter l’arrêt Bosman et revenir à
la situation antérieure. Voilà pour-
quoi, avec l’UEFA, nous voudrions
adopter cette résolution : faire en
sorte que, dans chaque équipe,
plus de la moitié des joueurs pré-
sents sur le terrain – soit six
joueurs – soient sélectionnables

dans l’équipe nationale du pays où
se déroule le championnat. Prenez,
par exemple, le FC Barcelone, qui
compte aujourd’hui beaucoup de
Néerlandais, ainsi que quelques
Portugais et des Brésiliens : de-
main, Barcelone devra jouer avec
six Espagnols. C’est aussi pour faire
avancer ce projet que nous aurons
besoin d’une certaine compréhen-
sion et d’une certaine complicité
du monde politique.

– L’arrêt Bosman a également
provoqué une flambée des sa-
laires. Envisagez-vous, à l’instar
du sport américain, d’imposer
un plafonnement des salaires
dans le football ? 

– Non. Economiste de forma-
tion, je pense qu’il ne faut pas tou-
cher à la loi de l’offre et de la de-
mande. En revanche, il est
important que les budgets des
clubs soient redimensionnés. En
France, ou en Suisse, un contrôle
est effectué par des instances offi-
cielles. Et, dès qu’un club n’est plus
solvable, on le relègue en division
inférieure. Les fédérations natio-
nales devraient s’inspirer de cela.
Malheureusement, elles n’ont pas
toujours le courage d’intervenir au-
près des ligues professionnelles. »

Propos recueillis par
Frédéric Potet

SEPP BLATTER

SPORTS Les ministres des sports
de l’Union européenne sont réunis
mardi 1er et mercredi 2 juin dans la
ville allemande de Paderborn pour
un sommet qui fait suite au Conseil

européen de Vienne, au cours
duquel les chefs d’Etat et de gou-
vernement avaient exprimé leur
préoccupation face à l’ampleur du
phénomène du dopage. b LES

QUINZE devraient faire avancer le
dossier de l’Agence contre le
dopage, un projet initialement lancé
par le Comité international olym-
pique (CIO). b L’AUTRE OBJECTIF du

sommet est de définir le cadre d’une
« exception sportive » aux lois de la
libre concurrence. b LE PRÉSIDENT
de la Fédération internationale de
football (FIFA), Sepp Blatter, invité

au sommet, déclare au Monde qu’il
a l’intention de réintroduire des
quotas de nationalité, afin de
contrecarrer les effets de l’arrêt
Bosman.

Les Quinze veulent définir une politique sportive commune
Les ministres européens des sports, réunis à l’occasion d’un sommet exceptionnel à Paderborn, en Allemagne, évoqueront la mise en place

d’une Agence contre le dopage et tenteront d’imposer une « exception sportive » aux lois de la libre concurrence
C’EST à Paderborn, ville de Rhé-

nanie-du-Nord-Westphalie connue
pour avoir accueilli en l’an 799 une
rencontre entre Charlemagne et le
pape Léon III, que les ministres eu-
ropéens du sport se réunissent
mardi 1er juin et mercredi 2 juin. Un
emploi du temps particulièrement
chargé les attend. A l’issue de ces
deux jours de travail, les quinze
plus hauts responsables du sport
en Europe devront en effet rédiger
un document appelé très certaine-
ment à faire date : l’équivalent
d’une déclaration de politique
commune en matière de sport.

Premier sommet du genre, cette
réunion s’inscrit dans la continuité
du conseil européen de Vienne de
décembre 1998, au cours duquel les
chefs d’Etat et de gouvernement
de l’Union avaient exprimé leur
« préoccupation face à l’ampleur du
dopage ». Invités à « examiner, avec
la Commission et avec les instances
sportives internationales, les mesures
qui pourraient être prises pour in-
tensifier la lutte contre ce fléau », les
Etats membres se sont attelés à la
tâche. En février à Lausanne, on les
avait vus monter au créneau lors

de la Conférence mondiale sur le
dopage organisée par le Comité in-
ternational olympique (CIO). Le
projet d’Agence contre le dopage,
cher au président Juan Antonio Sa-
maranch, avait suscité la désappro-
bation des ministres présents, très
dubitatifs sur l’indépendance de la
future structure (Le Monde du 6 fé-
vrier). Ceux-ci avaient alors décidé
de « récupérer » le dossier.

HARMONISER LES CONTRÔLES
Paderborn devrait marquer un

pas important dans la mise en
place de l’Agence, dont le fonc-
tionnement devra être rendu effec-
tif pour les Jeux olympiques de
Sydney, en septembre 2000. Les
Quinze sont d’ores et déjà d’accord
sur un certain nombre d’aspects,
notamment sur son statut, qui sera
celui d’une association de droit pri-
vé. L’adhésion est également totale
pour les missions que devra rem-
plir l’Agence : harmonisation des
contrôles antidopage, recherche
scientifique, conseil juridique...
Dans ses grandes lignes, la compo-
sition de l’Agence est également
une chose entendue : la moitié de

ses membres seront ainsi issus du
mouvement sportif (CIO, fédéra-
tions internationales, athlètes...) ;
l’autre moitié seront désignés par
des organisations internationales
sous couvert de l’ONU.

Les Quinze, en revanche, doivent
encore s’entendre sur l’identité de
celui qui dirigera l’Agence. L’une
des possibilités consisterait à nom-
mer le président en activité de la
Cour internationale de justice de
La Haye, poste aujourd’hui occupé
par l’Américain Stephen Schwebel.
Le siège de l’Agence devra égale-
ment être l’objet d’un arbitrage,
sachant que deux villes sont déjà
officieusement candidates, Paris et
Vienne. Reste la question cruciale :
où trouver les 25 millions de dol-
lars (23,8 millions d’euros) néces-
saires au fonctionnement de l’or-
ganisation. Certains pays, comme
l’Allemagne, souhaitent que le
mouvement sportif apporte sa
contribution. D’autres, comme la
France, sont favorables à un finan-
cement public à 100 %, ce qui serait
un gage d’autonomie.

Une fois réglée la question de
l’Agence, d’autres initiatives de-

vraient être lancées. Marie-George
Buffet, la ministre française de la
jeunesse et des sports, a ainsi l’in-
tention de réclamer que les dispo-
sitifs policiers et douaniers qui
existent en Europe pour la lutte
contre le trafic de drogue soient
élargis aux produits dopants. « La
voiture de l’équipe Festina a traversé
en tout cinq pays avant d’être
contrôlée en France. Si, à l’avenir,
Interpol étend ses prérogatives au
dopage, ce genre de périple sera in-
terrompu plus tôt », indique-t-on au
ministère.

PRENDRE LA MESURE DU FLÉAU
Mme Buffet, en compagnie de son

homologue italienne, Giovanna
Melandri, devrait également en-
courager les autres ministres de
l’Union européenne à mettre en
place, chez eux, le suivi médical
longitudinal. Ce procédé, déjà
adopté par Paris et Rome, permet
de prendre la mesure du fléau.

Le sommet de Paderborn n’en
restera pas là. L’autre objectif de la
réunion sera de définir le cadre
d’un modèle économique euro-
péen pour le sport. Depuis le ren-

du de l’arrêt Bosman, voilà trois
ans, le milieu du sport profession-
nel, et du football en particulier,
est totalement chamboulé. Les
Etats membres s’en inquiètent. Im-
puissants face aux velléités ultrali-
bérales des grands clubs, débous-
solés par la politique du
commissaire européen à la concur-
rence, Karel Van Miert, les Quinze
ont décidé de passer à l’offensive.
Paderborn devrait être l’occasion,
pour eux, de réclamer que soit re-
connue une forme d’« exception
sportive » aux règles économiques
du traité de Rome. Lors des ac-
cords du GATT d’octobre 1993, le
milieu culturel avait obtenu une
disposition de ce genre, ce qui per-
met aujourd’hui, notamment, de
fixer des quotas sur la diffusion des
œuvres d’origine dans les pays
concernés.

Plus concrètement, les ministres
des sports vont se prononcer sur
un certain nombre de sujets qui
défrayent régulièrement l’actualité.
Ils devraient ainsi déclarer leur op-
position à la multipropriété des
clubs professionnels par un même
actionnaire, afin de protéger la no-

tion d’incertitude sportive. Ils de-
vraient rappeler la légitimité des
fédérations sportives en place, afin
de contrecarrer les projets privés
du type Superligue de football,
compétition imaginée par la socié-
té de marketing sportif Media Part-
ners. Enfin, les Quinze pourraient
inciter les autorités sportives à
édicter des règlements plus stricts
visant à protéger les centres de for-
mation et à interdire toute transac-
tion financière sur le dos de spor-
tifs mineurs.

La France, qui dut se résoudre à
laisser partir vers le club londonien
d’Arsenal l’un de ses meilleurs es-
poirs, âgé de quinze ans, le jeune
Jérémie Aliadière, n’est plus le seul
pays dans ce cas. Depuis, Arsenal a
recruté un jeune Allemand de seize
ans, Moritz Volz, ainsi qu’un pro-
dige espagnol de dix-sept ans, Fer-
nando Macedo Da Silva, dit « Na-
no ». Sur ce sujet, la position du
ministre des sports britannique,
Tony Banks, par ailleurs grand
amateur de football, sera très at-
tendue.

F. P.
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L’assurance tranquille
de Gustavo Kuerten

VITE FAIT BIEN FAIT. En
moins de deux heures, Gustavo
Kuerten a été le premier joueur à
se qualifier pour les quarts de fi-
nale, lundi 31 mai. Son pauvre ad-
versaire du jour, Bodan Ulihrach,
n’a même pas pu servir de faire-
valoir. Débordé, notamment, par
les tranchants revers du Brésilien,
il n’a jamais pu arborer son vaste
coup droit ou son beau toucher de
balle. Surpassé puis trop timide, il
s’en est allé, battu (6-4, 6-4, 6-2).
Comme sous le choc de sa défaite
ou par orgueil mal placé, le
Tchèque a annoncé qu’il venait
d’être éliminé par le futur cham-
pion de Roland-Garros et pour-
quoi pas par le futur numéro un
mondial 1999.

L’affirmation fait sourire Gusta-
vo Kuerten, qui joue les garçons
raisonnables : « Mais non, c’est
trop tôt. » Et puis si, il n’y tient
plus : « Bien sûr, accéder au poste
de numéro un fait partie de mes
rêves. On verra après Roland Gar-
ros », dit-il d’un air gourmand.
Dans un sport aussi aléatoire que
le tennis, son assurance étonne.
Vainqueur du tournoi de Monte-
Carlo et de Rome, les deux plus
gros rendez-vous de la terre bat-
tue avant Roland-Garros, Gustavo
Kuerten fait en effet une grosse
impression aux Internationaux de
France. En quatre matches, il n’a
laissé filer qu’un set et a surtout
laissé ébaubis ses adversaires.

TRAVAIL PHYSIQUE
Pour impressionner, « Guga » a

bûché. En décembre 1998, dépité
par sa saison, il décide d’emporter
des devoirs de vacances avec lui
au Brésil. En fait, le Brésilien est
vexé. Depuis son succès à Paris, il
n’a plus jamais passé un deuxième
tour dans un tournoi du Grand
Chelem. Lui qui fut huitième n’est
plus que vingt-troisième joueur
mondial. Si les dollars sont encore
là, l’oubli n’est plus si loin. Il se re-
met au travail.

Une semaine chez lui, à Floria-
nopolis, et un mois à Rio, pour
éviter les distractions des copains.
Gustavo a levé beaucoup de fonte
et fait beaucoup d’exercices de re-
laxation. Même les séances de surf

qu’il affectionne sont propices à
du boulot. Le grand enfant peut
s’y détendre et trouver l’équilibre.
Son entraîneur, Larry Passos, venu
à la neurolinguistique, lui a fait
partager cette discipline qui étudie
les corrélations éventuelles entre
le système cérébral et l’expression
linguistique : « Grâce à cela, je
peux mieux me concentrer sur le
court. »

UNE NOUVELLE SÉVÉRITÉ
A Roland-Garros, Gustavo

Kuerten est resté le même. Il trim-
bale sa nonchalance dégingandée
dans les allées, il ne rechigne pas à
discuter avec ses fans, son sourire
est toujours aussi délicieux et sa
candeur infinie. Pourtant, dès l’en-
trée sur le court, un redoutable
joueur apparaît. S’il n’y avait le
sourire et la tendresse des mouve-
ments, sa nouvelle coupe de che-
veux rasée et stricte ajouterait à la
sévérité du Brésilien. Il se refuse à
être un phénomène marketing.
« Si j’étais un produit, je serais sans
doute très difficile à vendre », rit-il.
Il a gardé les sponsors qui l’ont
suivi avant son avènement à Ro-
land-Garros, il n’en a pas pris
d’autres : « Ils me traitent bien et je
les aime bien parce qu’ils ont cru en
moi. »

A Roland-Garros, Gustavo
Kuerten est en famille. Mère,
frère, et sa fameuse grand-mère,
Olga Schlossel. En 1997, du Brésil,
elle avait fait office de conseiller
technique dans la victoire de son
petit-fils, philosophant avec lui
des qualités et des défauts de ses
adversaires. « Guga » s’était passé
de ses services après sa victoire.
Cette fois, il l’a emmenée à Paris.

Bénédicte Mathieu

Medvedev guérit son
indigestion de tennis
L’Ukrainien a éliminé Arnaud Di Pasquale,
le dernier Français en lice à Roland-Garros

L’année du Brésil plutôt que celle de l’Espagne
Dure année pour le tennis ibérique. L’Espagne, qui avait compté

trois demi-finalistes en 1998, n’aligne plus qu’un seul représentant
dès les quarts de finale : Alex Corretja. Lundi 31 mai, en huitième, le
finaliste 1998 a battu l’Autrichien Stefan Koubek (6-2, 6-3, 7-5). Après
un début de saison difficile passé à digérer sa fabuleuse année 1998,
terminée à la troisième place mondiale, l’Espagnol, tête de série no 6,
retrouve, match après match, son tennis. Il dit : « Je vais essayer de
faire de mon mieux pour l’Espagne. » Car Felix Mantilla, tête de série
no 14 et demi-finaliste en 1998, a été battu par le Brésilien Fernando
Meligeni (6-1, 5-7, 5-7, 7-6) qui rejoint donc son compatriote Gustavo
Kuerten. C’est la première fois dans l’histoire des Internationaux de
France que deux Brésiliens accèdent aux quarts de finale.

RÉSULTATS
SIMPLE MESSIEURS

Huitièmes de finale
Troisième quart du tableau : A. Corretja (Esp.,
no 6 b. S. Koubek (Aut.) 6-2, 6-3, 7-5 ; F. Meligeni
(Bré.) b. F. Mantilla (Esp., no 14) 6-1, 5-7, 7-5, 7-6
(7/1).
Quatrième quart du tableau : G. Kuerten (Bré.,
no 8) b. B. Ulihrach (Rép. tch.) 6-4, 6-4, 6-2 ;
A. Medvedev (Ukr.) b. A. Di Pasquale (Fra.) 7-6
(7/5), 7-6 (7/3), 6-1.

La razzia de Razzano
« Je n’ai rien lâché », a dit Virginie Razzano à la fin

de son match marathon contre l’Américaine Ansley
Cargill, lundi 31 mai. Menée 5 jeux à 3 dans la troi-
sième manche, la Française s’est battue sur tous les
points. Retrouvant son service au passage, elle a em-
poché les quatre jeux suivants pour se qualifier pour
les huitièmes de finale du tournoi juniors féminin

(6-7, 6-1, 7-5). Vainqueur des Internationaux d’Austra-
lie juniors en janvier, cette Nîmoise de seize ans est
tête de série no 1 de la compétition. A Roland-Garros,
pourtant, elle est là pour apprendre, car son « jeu
puissant convient mieux aux surfaces rapides », ex-
plique-t-elle. Son objectif : terminer l’année en no 1
mondiale juniors. Mais vite, Virginie Razzano est
pressée, elle doit aller jouer en double. Pour progres-
ser encore.
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ARNAUD DI PASQUALE
connaît bien ses « petits défauts ».
Longtemps, le seul joueur français
encore en lice à Roland-Garros a
cru les dompter, lundi 31 mai. Sur
le court central, il s’est encouragé,
flagellé : « Sois sérieux ! Tais-toi et
cours. » Pendant tout son huitième
de finale, il s’est tu et il a beau-
coup couru, mais sa débauche
d’énergie n’a pas suffi à déstabili-
ser l’Ukrainien Andreï Medvedev.

Personne ne peut rien face à un
champion dévalué qui retrouve la
joie de jouer. Arnaud Di Pasquale
s’est incliné en trois sets (7-6, 7-6,
6-1) et Andreï Medvedev a enten-
du un « bravo » sonore, sincère,
en serrant la main de son adver-
saire. Le géant ukrainien a été
« ému » par l’hommage du jeune
Français : « Ce n’est pas si fréquent
sur le central. »

Poli, attentionné, « en paix »
avec lui-même, l’homme qui re-
trouvera Gustavo Kuerten en
quart de finale des Internationaux
de France, mercredi 2 juin, ne res-
semble plus que de très loin au
garçon dégingandé aperçu pour la
première fois à Paris en 1992. Pétri
de talent, le jeune Andreï, dix-huit
ans à peine, classé 176e joueur
mondial à l’ATP, avait séduit Ro-
land-Garros dès ses premiers
échanges. Sa chevelure dorée, son
sourire mutin et ses faux airs de
jeune premier avaient d’emblée
enchanté le public. La finesse de
ses réparties et sa liberté de ton
avait impressionné. Il se permet-
tait, entre autres, de critiquer les
privilèges accordés aux meilleurs
joueurs ou les « fossiles commu-
nistes » installés à la tête du tennis
ukrainien.

Mais pour sa première appari-
tion à Paris, le surdoué de Kiev
avait surtout bluffé ses adversaires
par la géométrie limpide des tra-
jectoires imprimées à ses balles. Le

grand blond aux yeux bleus était
promis au plus bel avenir sur la
terre battue parisienne. Il devait
confirmer dès l’année suivante,
écartant Stefan Edberg avant de
céder en demi-finale face au futur
vainqueur, l’Espagnol Sergi Bru-
guera. Une belle carrière était lan-
cée. En mai 1994, à dix-neuf ans, il
parvenait à la quatrième du clas-
sement ATP. Il n’ira jamais plus
haut. Victime d’une « indigestion
de tennis », affirme-t-il au-
jourd’hui.

« TROP SENTIMENTAL »
Après avoir renvoyé plusieurs

entraîneurs, le fantomatique an-
cien numéro 4 a longtemps traîné
son spleen, inguérissable, sur les
courts. Il s’est laissé dégringoler
jusqu’à la centième place, son
classement avant le tournoi de
Roland-Garros. Un sentiment de
gâchis, mais pas de mea culpa.
« Tout le monde fait des erreurs,
avance-t-il. J’ai pris ma part d’er-
reurs ces dernières années, mais
personne n’a le droit de me juger. »
Une inflammation au poignet
droit gênait sa prise de raquette :
« Ce n’était pas tant un problème
physique, plutôt un problème
d’ordre psychologique », précise-t-
il. Il confiait récemment à L’Equipe

se sentir « trop sentimental, trop
sensible ». Avec son allure d’acteur
tourmenté, l’écorché vif de Kiev
ne se reconnaît plus dans ce
monde du tennis peuplé de jeunes
héros de sitcom. Il ne fréquente
pas les vestiaires, évite la compa-
gnie de ses confrères.

Il n’a pas encore vingt-cinq ans

que, déjà, ses petits yeux bleus pé-
tillent plus rarement d’irrespect.
Adieu les arrogants, bonjour les
sages. « Je ne suis plus fatigué, je
suis tellement relax, tellement
content d’être en bonne santé »,
avoue-t-il, « désolé » de ses ré-
ponses désormais si convenues,
« si américaines ». A l’issue de sa
victoire sur Pete Sampras, au
deuxième tour, il avait fait étalage
d’une modestie jusque-là in-
connue : « J’ai battu un grand
joueur, mais il ne jouait pas son
grand tennis. » Riant lui-même de
ses audaces de vieux sage, il avait
longuement loué les vertus du tra-
vail intensif : « Les résultats ne
tombent pas du ciel, croyez-moi ! »

Depuis le mois d’octobre 1998,
Andreï Medvedev avait été inca-
pable d’aligner plus de deux vic-
toires consécutives. Trois succès
de rang sur la terre battue pari-
sienne l’ont donc un peu débous-

solé. Aussi, au début de son hui-
tième de finale face à Arnaud Di
Pasquale, le plus nerveux des deux
n’était pas le moins expérimenté.
L’Ukrainien, dominateur dès les
premiers échanges, s’est laissé en-
traîner dans ses travers de cham-
pion au tempérament lunatique.

Après chacune de ses fautes di-
rectes, son regard trahissait de
sombres tourments. Mais il n’a
pas paniqué. Il a observé Arnaud
Di Pasquale se précipiter pendant
les deux tie-breaks, puis il a conclu
plus aisément. Trois sets à zéro,
Andreï Medvedev, le revenant
bien venu, est en quarts de finale
de Roland-Garros. Il serre le
poing, lève les bras, mais ne s’at-
tarde pas sur le court central. On
l’avait connu cabotin avant sa re-
traite involontaire. Il est devenu
janséniste.

Eric Collier

LES ROUTES ET LE SOLEIL du
Giro, le tour d’Italie cycliste, sti-
mulent Laurent Jalabert. Lundi
31 mai, le coureur de l’équipe es-
pagnole Once s’est une nouvelle
fois montré le plus fort en s’adju-
geant sa troisième victoire d’étape
depuis le début de la course, dont
le leader reste l’Italien Marco Pan-
tani (Mercatone Uno). Malgré un
retard de 2 min 6 s sur ce dernier,
Laurent Jalabert s’est déclaré « sûr
[de] reprendre le maillot rose ».
Quelques heures plus tôt, tout
aussi sûr de lui, il a expliqué dans
les colonnes du quotidien espa-
gnol La Razon qu’« il n’y a pas de
dopage dans le cyclisme ». Le cou-
reur, qui a systématiquement boy-
cotté les courses françaises depuis
le Tour de France 1998, et malgré
un titre de champion national, a
également assuré : « Je ne me sens
pas français. » Il ne devrait pas
être au départ de la prochaine
Grande Boucle, dont les organisa-
teurs lui inspirent cette sentence :
« J’en ai assez de ces gens. »

DÉPÊCHES
a CYCLISME : la Française des
jeux n’exclut pas de se retirer du
peloton cycliste avant la fin de son
contrat, fin 1999, « si des faits ma-
jeurs devaient intervenir d’ici là »
en matière de dopage, a déclaré
lundi 31 mai son PDG, Bertrand de
Gallé, dans un entretien à La Tri-
bune.
a CRICKET : l’Angleterre, pays
hôte, et le Sri Lanka, tenant du
titre, ont été éliminés de la
VIIe Coupe du monde de cricket à
l’issue des trente matches du pre-
mier tour disputés du 14 au 31 mai.
Les Antilles britanniques, vain-
queurs à deux reprises de la
compétition, ont subi le même
sort. Six équipes restent en
course : l’Afrique du Sud, l’Austra-
lie, l’Inde, le Pakistan et deux qua-
lifiés surprises, la Nouvelle-Zé-
lande et le Zimbabwe.
a DOPAGE : la Fédération suisse
de tennis a annoncé, lundi 31 mai,
l’ouverture d’une enquête sur la
joueuse Patty Schnyder, no 13
mondiale, qui n’aurait pas respec-
té un règlement sur le dopage
a FOOTBALL : le défenseur cen-
tral Eric Decroix, qui était en fin
de contrat avec le FC Nantes, s’est
engagé, mardi 1er juin, pour trois
années avec l’Olympique de Mar-
seille, qui a également officialisé la
venue du milieu de terrain bastiais
Sébastien Pérez.
a Frédéric Antonetti a signé
mardi 1er juin un contrat de cinq
ans comme entraîneur du SC Bas-
tia, un saison seulement après
avoir quitté le club corse pour diri-
ger l’équipe japonaise de Gamba
Osaka. Il succède à José Pasqualet-
ti, qui devrait cependant rester
dans l’encadrement du club.
a Après l’AS Cannes, c’est l’En-
tente sportive de Wasquehal qui
a été rétrogradée de deuxième di-
vision en national par la direction
nationale du contrôle de gestion
(DNCG) en raison de sa situation
financière précaire. Les deux clubs
ont dix jours pour faire appel.
a Le vice-président des Glasgow
Rangers (Ecosse), Donald Fin-
dlay, a démissionné, lundi 31 mai,
après avoir été accusé d’avoir
chanté des chants sectaires, anti-
celtes et anticatholiques lors d’une
fête de fin de saison à Glasgow.
a OLYMPISME : Juan Antonio
Samaranch, président du Comité
international olympique (CIO), as-
sure, dans un entretien publié
mardi 1er juin par le quotidien
L’Equipe, qu’après les scandales de
corruption liés à la désignation des
villes olympiques le CIO a « net-
toyé la maison ». Il se félicite, par
ailleurs, de l’intervention crois-
sante des gouvernements dans les
affaires sportives. « Ils peuvent
beaucoup », dit-il, avant d’ajouter :
« Tout le monde sait bien qu’il faut
une union volontaire de toutes les
parties prenantes pour éviter que le
sport ne tombe dans la décadence
ou les jeux du cirque. »
a OMNISPORTS : les ministres
européens des affaires étran-
gères ont demandé, lundi 31 mai,
à l’Union européenne de football
de reconsidérer ses décisions per-
mettant à la Yougoslavie de parti-
ciper à certaines compétitions.

Laurent Jalabert,
3e du Giro, estime
qu’« il n’y a pas
de dopage
dans le cyclisme »
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Le raifort
L’Alsace a quelque chose que nous avons
perdu : le raifort. Même si cette plante
condimentaire apparaît timidement à la carte
des chefs un peu partout dans le pays, elle se
vend à plus de 90 % dans l’est de la France, là où
cette racine blanche au goût piquant tient
souvent lieu de moutarde.
Pourtant le raifort n’a pas toujours été le
monopole des Alsaciens. Le médecin de
François Ier, Jean Bruyérin-Champier, dont on
vient il y a quelques mois de rééditer le très
amusant ouvrage intitulé L’Alimentation,
raconte même dans l’un de ses chapitres que
les raiforts tourangeaux, fins, longs et clairs,
sont les préférés à la cour. Le médecin du roi
apprécie-t-il pour autant cet aliment ? Il se
borne à constater que « le petit peuple s’en
délecte, car souvent il le mange seul à la
croque-au-sel avec du pain », ajoutant toutefois :
« Ce qui est d’ailleurs étonnant, car c’est un
aliment supérieurement grossier : il coupe le
souffle et donne des renvois. »
Indéniablement, le raifort, c’est fort. L’huile
volatile sulfurée que contient la racine de la
plante lui donne sa saveur piquante, mais elle a
aussi un pouvoir lacrymogène si intense

qu’après le premier
épluchage on laisse le
raifort reposer une
demi-journée avant
que les ouvrières
puissent parfaire au
couteau de cuisine ce premier passage dans
une éplucheuse mécanique. « Du moins c’est
ainsi que nous travaillons », raconte Ernest
Trautmann, propriétaire de la maison Raifalsa,
l’unique entreprise qui transforme du raifort
sur notre territoire. Et il ajoute : « Le raifort
importé d’Allemagne n’est pas préparé avec le
même soin. Les racines sont généralement mal
pelées, et en un seul épluchage mécanique. Son
goût diffère donc sensiblement de celui de nos
produits. »
En l’occurrence, c’est David cherchant querelle
à Goliath. Les Allemands ont environ
1 000 hectares de raifort en culture, alors que la
France n’en compte qu’une vingtaine. Avant
guerre, la totalité de la consommation
française provenait d’ailleurs de l’autre côté du
Rhin, principalement du raifort bavarois. Pour
mettre fin à ce monopole, Georges et Lisel
Urban créèrent au début des années 50 à
Mietesheim, petit village au nord de
Strasbourg, l’entreprise Raifalsa. Elle alimente

chaque année, avec les 130 tonnes
de raifort qu’elle transforme, les
charcutiers et supermarchés de
l’est de la France, mais aussi les
épiceries fines sur tout le territoire.
C’est elle qui fabrique également

le raifort vendu sous la marque Fauchon dans
les grandes surfaces. Celui-ci n’est mélangé ni à
de la mayonnaise ni à de la rémoulade (deux
variantes que l’on trouve facilement en Alsace),
il est vendu « nature », simplement râpé et
additionné d’un peu de lait, de sel et de jus de
citron. C’est sous cette forme qu’on l’emploie
d’ailleurs le plus souvent en Alsace, servi avec
le pot-au-feu ou la choucroute dominicale.
Depuis le XVIIe siècle, rares sont en effet les
habitants de la région qui cuisinent encore le
plat qui était en vogue à l’époque : le
« compost », audacieux mélange de choux,
navets et raifort cuits.

Guillaume Crouzet

. Raifort Fauchon, 17,50 F (2,66 ¤) environ les
140 g. L’Alimentation, de Jean Bruyérin-Champier,
L’Intermédiaire des chercheurs et curieux, 28, rue
Geoffroy-Saint-Hilaire 75005 Paris, tél. : 01-47-07-
54-90, 666 p., 295 F (44,97 ¤).

BOUTEILLE

AOC saint-émilion grand cru
Château Faugères
Dans un admirable paysage de vignes et de coteaux, Château
Faugères est l’exemple d’une véritable mutation qui pourrait encore
réserver des surprises. Depuis un peu plus de dix ans, grâce à des
investissements importants, aux soins de Michel Rolland et à la
passion commune de Péby et Corinne Guisez, les propriétaires,
Château Faugères a acquis un statut envié avec ses 55 hectares, dont
une moitié en saint-émilion, l’autre en côtes-de-castillon. Les millé-
simes récents 1995 et 1996 ont mis en évidence la concentration et la
finesse des merlots (70 %). Le dernier-né – 1998 –, qu’il nous a été
donné de goûter en primeur, autorise l’espoir d’une prochaine modi-
fication du classement de la parcelle de 8 hectares d’ores et déjà
appelée Château Faugères Péby, en hommage à ce producteur de
cinéma venu à la vigne à quarante ans et prématurément disparu.
Aujourd’hui, le millésime 1996 est encore disponible. Avec son
bouquet équilibré mêlant épices et sous-bois, c’est une bouteille
apte au vieillissement qui atteindra son apogée dans quelques
années. Egalement disponible : Cap de Faugères 1997 (côtes-de-
castillon), 60 F (9,15 ¤) ; et Les Roses de Faugères 1998 (rosé), 44 F
(6,71 ¤).
Château Faugères saint-émilion grand cru 1996 : 150 F (22,87 ¤).
Corinne Guisez, Château Faugères, Saint-Etienne-de-Lisse, 33330
Saint-Emilion ; tél. : 05-57-40-34-99.

TOQUES EN POINTE

Bistrot
AUX CRUS DE BOURGOGNE
Les vrais bistrots à Paris, ce sont les humbles qui les fréquentaient, les
ouvriers, les artisans, les « femmes en cheveux », comme disait Léon
Bloy, les gens de peu. Le « zinc » était le vrai terroir des titis parisiens.
Entre la normalisation du quartier Montorgueil touché par la rénova-
tion et les fast-foods, il n’y a guère de place pour les bistrots d’autre-
fois. Aussi faut-il encourager les efforts de Francis Bouvier pour
maintenir inchangés le décor et l’atmosphère Traversée de Paris de ce
bistrot, institué par sa grand-mère, où plusieurs générations de jeunes
ont découvert le homard et le foie gras à prix doux. Le demi-homard
décortiqué (75 F, 11,4 ¤) et le foie gras d’oie (85 F, 13 ¤) restent les plats
fétiches de l’établissement, avec les escargots, le jambon persillé, le
coq au brouilly et la quenelle de brochet. Petite cave. Menu : 130 F,
19,8 ¤, le soir uniquement. A la carte, compter 175 F, 27 ¤.
3, rue Bachaumont, 75002 Paris, tél. : 01-42-33-48-24. Fermé le samedi
et le dimanche.

Brasserie
LE ROUERGUE
Près de l’église de Grenelle, au profil campagnard, voici une vaste
maison rustique, disposant encore d’une des dernières salles de
billard de la capitale, et un patron affable et amoureux de la vigne et
des bons produits régionaux, la viande de l’Aubrac, la truffade, les
fromages et volailles fermiers. Quelques entrées font diversion, mais
l’affaire du jour est la charcuterie régionale. Quelques plats solides
aussi : le travers de porc grillé, le confit de poule ou bien le jambon-
neau froid aux pommes tièdes, la pièce de bœuf ou l’entrecôte. Le
tout suivi d’honorables desserts des familles, tartes, mousse et profi-
teroles au chocolat. Vins paysans d’Entraygues et du Fel, des rouges
charnus et fruités, et des blancs verts et parfumés. A la carte, compter
150 F, 23 ¤.
1, place Etienne-Pernet, 75015 Paris, tél. : 01-48-28-69-10. Fermé le
samedi soir et le dimanche.

Gastronomie
LE PETIT LAURENT
Cette table cossue, plus proche encore de l’hôtel Matignon que son
célèbre voisin L’Arpège, est la discrétion même, bien à l’image du
noble faubourg où, derrière les austère façades classiques, se décident
les affaires de l’Etat. Peu d’effets ici dans le décor, impeccable et
convenu, mais un grand sérieux apporté, avec la carte de printemps,
dans la qualité et la variété des produits de saison. La gelée de lapin
confit aux pruneaux et vinaigrette de betterave, savoureuse et abon-
dante, le croustillant de homard, puis le pavé de sandre rôti et
compote d’oignons au bourgueil, sont autant de plats exécutés avec
attention par Sylvain Pommier, un chef d’expérience aux gestes sûrs.
Le menu gourmand propose un choix de trois entrées, plats et
desserts. Au menu « prestige » figure un excellent filet de bœuf au
foie gras poêlé, viande exquise, accompagnée de fines garnitures. Le
service est dirigé avec attention par un ancien maître d’hôtel du
regretté Jean-Claude Ferrero. La cave est soignée, à l’image de cette
honnête maison où les habitués changent au rythme du renouvelle-
ment des cabinets ministériels. Menus : 190 F, 29 ¤, 260 F, 39,6 ¤. A la
carte, compter 300 F, 45 ¤.
38, rue de Varenne, 75007 Paris, tél. : 01-45-48-79-64. Fermé le samedi
midi et le dimanche.

Jean-Claude Ribaut

De Tang
à Chen
Deux chefs chinois
sur le même motif

AVIS D’EXPERT, cessons d’aller
manger nos canards laqués à Pékin,
ils n’ont plus, paraît-il, que la peau
sur les os. Pour faire illusion, on les
sert entamés du peu de relief qui
leur reste, donnant à l’ultime crous-
tillant du volatile une allure et un
goût peu orthodoxes. A Paris, par
comparaison, nos toques chinoises
travaillent sur du velours.

De quoi s’agit-il ? D’atteindre à
l’essentiel en ne s’intéressant qu’au
superflu. Le rien opposé au tout.
Notre gastronomie ne s’est défini-
tivement rassurée que sous le règne
d’Escoffier et des nouvelles codifi-
cations du manuel militaire qu’il
allait imposer bientôt à tous.
Naissent des choses vertigineuses
de savoir et d’orgueil ; d’insurpas-
sables réussites admises aujour-
d’hui encore comme références.
Les deux grandes tables mondiales
pouvaient se mesurer : cuisine
d’intimité aristocratique d’un côté,
bourgeoisie ogresse et conquérante
de l’autre. Certes, la nouvelle école
française allait beaucoup s’inspirer
de l’Orient et finir par en admettre
les ellipses, sans jamais pourtant
s’engager trop résolument dans les
extrêmes. La démarche resterait le
plus souvent bien pensante et l’idée
toujours recommandable, présen-
table.

Ici, c’est l’ombre de l’animal que
l’on sert ; son fantôme, son inverse.
Souvenons-nous de la violente
interrogation, dans un restaurant
de Kowloon, de ces Gaulois invités
à manger la peau d’un redoutable
palmipède, savamment quadrillée
au couteau en fin de cuisson pour
mieux en extraire les parcelles, les
écailles. Ils prenaient ça pour un
gag, les Arvernes. Grosse difficulté
du chef pour leur faire comprendre
la mécanique du plat et la manière
de la mettre en marche. On croyait
entendre le canard : « J’ai l’habit
d’un laqué et vous en avez l’âme. »

Dans ce seizième arrondissement
si soucieux de ne rien écorner de
son image de marque, le restaurant
de M. Tang fait penser à une salle à
manger de légation. C’est haut de

plafond. Les anciens coloniaux,
leurs fils et leurs petits-fils s’y
sentent à l’aise. On entre en pre-
nant les patins de temps très
anciens, très convenables, très
empire. Lui, M. Tang, loge dans
l’endroit depuis quatorze ans déjà.

Il a commencé sa carrière dans la
capitale en marmitant de l’Asie à
Chinatown-sur-Seine, avant de
s’installer dans la fraîche et distin-
guée rue de la Tour. Elle lui va bien.
L’homme est courtois et joyeux,
élégant et alerte. Pas moins que les
préparations de son cuisinier,
comme lui originaire de Canton.
Les deux ont les honneurs du
Michelin et sont assez bien placés
dans la très subtile hiérarchie du
Rouge.

LA CHAIR DE POULE
Son canard laqué pékinois est

célèbre. L’animal qu’il pratique est
celui dit de Barbarie, « élevé en
liberté, chair plus ferme et moins
grasse que le Rouennais ou le Nan-
tais, avec une saveur légèrement
musquée » (Larousse gastrono-
mique). Il n’est pas mécontent de
son option et s’y accroche, M. Tang.
C’est qu’il ne faut pas plaisanter
avec la bête, ni avec les longs tour-
ments que l’on doit lui faire subir
avant de parvenir à l’insignifiant
devenu vertu.

Alors, voilà le premier service. La
peau, donc, accompagnée de
crêpes fines et d’une julienne de
ciboule. Sauce profonde et
inconnue. Comment dire ? Au pays
du cassoulet et du magret au foie
gras frais, le très sobre spectacle qui
est ici proposé fait légèrement
mignard. Il en deviendrait presque

intimidant. Et c’est exactement ce
qu’il faut penser, car saura-t-on
l’apprécier à son juste mystère,
malgré ce M. Tang, qui fait si poli-
ment l’article ? Il faudrait être mal-
honnête ou manquer beaucoup
d’esprit pour ne pas apprécier. Si
bien que le corps de la bataille
– l’écorché et ses restes, proposés
en deux passages, l’un souple,
l’autre récompensé d’épices –
apparaît comme superfétatoire. La
prochaine fois, nous commande-
rons la peau d’une paire de
canards.

Mais place au lauréat. D’une
manière amusante, Chen habite à
quelques minutes de Tang. Il suffit
de glisser du belvédère de Passy sur
l’autre rive pour se retrouver rue du
Théâtre, l’une des artères en sous-
sol les plus tragiques de Paris. C’est
pourtant dans ce décor que la tim-
bale a été décrochée ; preuve que
les inspecteurs du Michelin sortent
quelquefois armés. Première étoile
décernée depuis 1981 à un restaura-
teur chinois. L’affaire date de début
mars et avait fait du bruit. Elle en
fait encore.

Fung Ching Chen est de Shang-
haï. La révolution culturelle le sur-
prend dans ses premières années
de collège. Garde rouge comme
tout le monde. On le retrouve plus
tard à Hongkong, où il a réussi à
passer et d’où il s’échappe avec un
titre de voyage en guise de passe-
port ; la France au bout de la ligne.
Longue bourlingue, long appren-
tissage, montée en puissance du

métissage culturel et fidélité à ses
origines. En 1993, il s’installe rue du
Théâtre. Tout reste à faire.

A Paris, dans un désordre
ordonné et une sympathie toujours
active, l’Asie est chez elle. Elle
assume un au-delà des mers fami-
lier, une sorte de continuité territo-
riale vagabonde et rêveuse qui
nous fait dîner ou déjeuner chinois
quand on y pense. On est rassuré
d’avance. Le feutré est un genre qui
a disparu et qui sans doute, de
temps à autre, nous manque.

Chen, le feutré armé. Un cuisinier
franc comme l’or, ébouriffé de tra-
vail, alerté de reconnaissance et dis-
posé à rendre à sa terre d’accueil ce
qu’il pense lui devoir. Deux grosses
toques de l’establishment culinaire
étaient ce soir-là dans l’endroit ; ils
venaient passer alliance et dire au
nouveau promu tout le bien qu’ils
pensaient de son entrée dans le
club. Sans feinte, admiratifs, abso-
lument œcuméniques.

Son laqué ? Il est d’une race péki-
noise nouvellement acclimatée en
Bretagne, cousu main et prémédité
dans les chapelles des ordres man-
darins les plus stricts. Rissolée en
certitude, comme elle l’est ici, sa
peau donne la chair de poule. De
l’art, du grand art.

Jean-Pierre Quélin

. Tang, 125, rue de la Tour
75116 Paris, tél. : 01-45-04-35-35.
Menus : midi, 200/250 F, 30/38 ¤.
Carte : 300/400 F, 45/60 ¤.
. Chen, 15, rue du Théâtre
75015 Paris, tél. : 01-45-79-34-34.
Menus : midi, 250/450 F, 38/68 ¤.
Carte : 350/500 F, 53/76 ¤.
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 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

02  JUIN  1999     

  19/30  N
  15/20  N
  15/22  P
  16/23  C
  12/17  P
  16/21  C
  14/21  P
  19/28  C
  17/26  N
  14/30  N
  16/25  C
  15/20  P
  20/30  C
  20/29  N

  14/20  P
  16/26  N

  19/25  N
  17/25  P
  17/23  P
  19/28  C
  14/21  P
  18/29  C
  17/30  N
  15/22  P
  14/23  P

  24/29  P
  25/31  N
  21/25  S

  20/27  N
  23/31  S
  13/22  P

  20/26  S

  23/28  P
  24/32  S

  11/19  S
  14/28  S
  13/27  C
  14/27  P
  14/25  P
  13/23  S
  13/27  S
   9/18  S

  12/19  N
  14/27  P
  17/26  P
   9/18  N

  16/22  N

  20/31  S
  10/23  S
  12/23  P

  14/16  P
  12/16  P

  11/21  S
  14/21  S

   7/18  S
  10/29  N
  22/33  S
   6/20  N
  20/32  C
  11/27  S
  19/28  N
  16/28  S
  13/24  S
  11/19  N
  10/20  S
  13/19  S
  11/23  S

  14/23  S
  25/31  S
   4/12  C
  15/27  S

  20/28  N
  14/27  S

  15/19  S
  13/14  C
  12/26  S
  19/25  C
  20/28  C
   8/12  N
   5/19  S

  16/23  P
  22/33  N

  21/32  C
  25/29  S
  22/30  P

  29/39  S
  14/23  S

  14/23  N
   5/22  S

  19/32  N
  15/30  S

  26/31  P
  27/32  S
  26/31  S
  30/42  S
  25/30  P
  25/30  S
  18/30  N
  24/35  N
  17/27  S
  18/23  N
  27/31  C
  12/19  C
  19/26  C

02  JUIN  1999     02  JUIN  1999     
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SCRABBLE W PROBLÈME No 124MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99129
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15
A
B

D
E
F
G
H
I
J
K
L
M
N
O

C

A N I L I N E S

T E C H N O

I
N
O
Q
U
E
S

Situation le 1er juin à 0 heure TU Prévisions pour le 3 juin à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Travaux pratiques dès qu’on
passe à table. – II. Apporte son sou-
tien à la construction. – III. Couche
protectrice. S’adresser au-dessus. –
IV. Un peu d’impertinence. –
V. Coups gagnés rapidement. Sta-
tions d’épuration. – VI. Personnel
singulier. Nettoyait à l’hôpital. –
VII. Lancé au hasard. Plus fort que
l e r o i . M a d a m e J a c o b . –
VIII. Défenses florales. Passionné. –
IX. Politique de la main tendue.

Prendre des chemins détournés. –
X. En 1991, elle a éclaté en mor-
ceaux. Pose des problèmes à la
conscience. Négation. – XI. Zone
de libre-échange. Fermeté à l’ita-
lienne.

VERTICALEMENT

1. Met à notre disposition toute
la culture imprimée et enregistrée.
– 2. Vue d’ensemble parfois som-
maire. Sans mélange. – 3. Liaison
franco-allemande. Fait les choses à

moitié dès qu’il élève le ton. –
4. Qui nous gonflent. – 5. Points
dans l’eau. Au bout de la jetée. –
6. Démonstratif. Chef éthiopien. Le
chlore. – 7. Donnent l’intensité du
courant. Mesurait le rayonnement.
– 8. Jamais plus de trois vers. Se
répand. – 9. Des chiffres et des
lettres. – 10. Sorti du lot. Reje-
tèrent. – 11. Remise en état. 

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99128

HORIZONTALEMENT
I. Colin-tampon. – II. Adipeuse.

Da. – III. Tonsure. Fer. – IV. Angora.
Troc. – V. La. Fo. Guano. – VI. Ot.
Anglet. – VII. Gercé. Atrée. –
VIII. Usât. Obéi. – IX. Cohorte. –
X. Eté. Urée. Ai. – XI. Surjets. Lie. 

VERTICALEMENT
1. Cataloguées. – 2. Odonates.

Tu. – 3. Ling. Racer. – 4. Ipso facto.
– 5. Neurone. Hue. – 6. Tura. Oort.
– 7. Ase. Glabres. – 8. Me. Tue-tête.
– 9. Fratrie. – 10. Odéon. Aï. –
11. Narcolepsie. 

Le quatrième mot
1. Tirage : B E I L N S U.
a) Trouvez et placez un mot de

sept lettres.
b) Avec ce même tirage, trouvez

cinq mots de huit lettres en le
complétant avec cinq lettres diffé-
rentes appartenant à l’un des mots
placés sur la grille.

N. B. Dès que vous avez trouvé une
solution, effacez-la avant de continuer.

2. Préparation de la grille de la
semaine prochaine.

c) Premier mot placé sur la grille :
NARREE en H 4. Deuxième tirage :
A C F G P S U ; en utilisant une lettre
de NARREE, trouvez un huit-lettres.
Troisième tirage : D I M O S T Y ; en
utilisant une autre lettre de NAR-
REE, trouvez un huit-lettres.

Solutions dans Le Monde du
9 juin.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 26 mai.

Chaque solution est localisée sur la
grille par une référence se rapportant
à sa première lettre. Lorsque la réfé-

rence commence par une lettre, le mot
est horizontal ; lorsqu’elle commence
par un chiffre, le mot est vertical.

a) ENVAHI, 7 E, 40, en collante à
droite de COXAL – VANNIER, K 5,
40, en quadruple – HIVER, M 3, 41,
faisant COXALE (ce mot rapporte
34 points en collante à gauche de
COXAL) – VAHINE, 7 G, 44, en col-

lante à droite de COXAL. b) SKATE,
8 K, 97, faisant ANS et LEK (l’ana-
gramme STEAK perd 45 points) –
KAS, 5 K, 51, faisant KAN et ALE. c)
SONIQUE – IONIQUES, relatifs aux
ions – QUINONES, composés benzé-
niques.

Michel Charlemagne

Trois réseaux
b Visa : 150 F à 220 F (22 ¤ à 33 ¤)) ;
partenaires : Elvia assistance et
Gras-Savoye. Visa premier : 650 F
à 750 F (99 ¤ à 114 ¤) ; partenaires :
Europ Assistance et Société de
Prévoyance bancaire (SPB)-AIG
Europe.
b American Express : 3 cartes.
Personnelle (390 F, 59 ¤) ; Gold
(1100 F, 167 ¤) ; partenaires : Axa

assistance et Cigna. Platinum
(3 400 F, 518 ¤), partenaire Axa.
b Eurocard Mastercard (180 F à
250 F, 27 ¤ à 38 ¤), Gold
Mastercard (650 F, 99 ¤) et Mozaïc
(pour les jeunes, 90 F à 135 F, 14 ¤ à
20,5 ¤). Partenaires : compagnie
d’assurance mutuelle du Crédit
agricole (Camca), Mutuaide
assistance et Pacifica.

PRATIQUE

Les services d’assurances des cartes bancaires
LE PLUS BEAU des voyages peut

tourner au cauchemar. L’avion de
la famille D., qui se rendait au
Costa Rica via les Etats-Unis, a
attendu cinq heures avant de
décoller. Résultat, ils ont manqué
leur correspondance. Les bagages
sont arrivés deux jours plus tard, à
l’exception d’une valise, définitive-
ment égarée. Sur place, ils ont eu
un accident de voiture : le conduc-
teur est décédé, et deux passagers
ont été blessés. Mais ils avaient une
carte bancaire. Celle-ci leur a évité
d’ajouter de gros ennuis financiers
à leur longue liste de malheurs : ils
ont été indemnisés pour le retard
de l’avion et des bagages, ainsi que
pour la perte de la valise. Un
proche parent a pu se rendre gra-
tuitement au chevet des blessés,
puis le rapatriement des vivants et
du mort a été pris en charge.

Les cartes bancaires offrent des
garanties d’assurance et d’assis-
tance liées aux voyages et déplace-
ments. Elles couvrent générale-
ment le titulaire de la carte, son
conjoint ou son concubin, ses
enfants de moins de vingt-cinq ans,
et parfois ses ascendants fiscale-
ment à charge. Il faut avoir réglé la
prestation avec la carte pour béné-
ficier de certaines garanties :

retards d’avions, annulation de
voyage, véhicule de location, inva-
lidité à la suite d’un accident de
transport. L’assurance liée à la
carte bancaire peut intervenir en
complément d’autres contrats, dès
lors que le montant de l’indemnisa-
tion n’excède pas celui des
dépenses engagées (pour l’invali-
dité ou la perte de bagages par
exemple). Quelques éléments pour
comparer les cartes.

b Retard d’avion supérieur à
quatre heures ou correspondance
manquée : 600 F (91 ¤) avec la carte
personnelle American Express
(Amex), 1 000 F (152 ¤) avec la Gold
Amex F, 1 200 F (183 ¤) avec la Pla-
tinum Amex. Jusqu’à 1 500 F
(228 ¤) avec Gold Mastercard et
Visa Premier, mais, pour cette der-
nière, sur les vols réguliers unique-
ment.

b Retard de bagages supérieur
à six heures : de 1 000 à 3 000 F (152
à 457 ¤) chez Amex, 1 500 F (228 ¤)
chez Gold Mastercard ainsi que
chez Visa Premier sur les vols régu-
liers. Pour un retard de plus de
48 heures, on ajoutera 2 000 F
(304 ¤) pour Amex, 3 500 F (533 ¤)
pour Gold Amex et 5 000 F (762 ¤)
pour Platinum.

b Vol, perte, ou détérioration

des bagages : de 3 000 à 8 000 F
(457 à 1 219 ¤) chez Amex, et
jusqu’à 5 000 F (762 ¤) avec une
franchise de 500 F (76 ¤) par
bagage chez Visa Premier.

b Annulation de voyage :
30 000 F (4 573 ¤) maximum par an
et par assuré (Visa Premier, Gold
Mastercard et Gold Amex) ; Plati-
num : 40 000 F (6 097 ¤).

b L’assistance médicale n’est
pas automatique : chez Amex
(carte personnelle), il faut acquitter
une cotisation supplémentaire de
395 F (60 ¤) avec une franchise de
50 kilomètres, ou de 635 F (96 ¤) si
l’on veut être couvert dès la sortie
du domicile. Pour la Gold Amex,
l’assistance est incluse avec une
franchise de 50 kilomètres ; sinon,

il faut payer 320 F (48 ¤) par an.
Avec Visa, l’assistance n’est prévue
qu’à l’étranger. En revanche, avec
Visa Premier et Eurocard Master-
card, elle intervient pour tout
déplacement de moins de 90 jours
en France et à l’étranger, sans fran-
chise kilométrique.

b Remboursement des frais
médicaux ou d’hospitalisation à
l’étranger en complément de
l’assurance-maladie, et dans la
limite des frais engagés. Amex :
50 000 F (7 622 ¤), avec une fran-
chise de 150 F (22 ¤). Gold Amex :
60 000 F (9 146 ¤) avec une fran-
chise de 150 F (22 ¤). Platinum : illi-
mitée. Visa : 15 000 F (2 286 ¤), por-
tés à 30 000 F (4 573 ¤) au Japon,
Canada, Etats-Unis, par personne

et par événement, avec une fran-
chise de 300 F (46 ¤). Visa Premier :
1 million de francs (152 439 ¤), avec
une franchise de 500 F (76 ¤).
Eurocard Mastercard : 70 000 F
(10 670 ¤), avec une franchise de
1 000 F (152 ¤).

En cas d’hospitalisation supé-
rieure à dix jours, la visite d’un
proche sera prise en charge :
voyage en train première classe ou
en avion classe touriste et hôtel à
raison de 400 F (61 ¤) par nuit pen-
dant dix nuits (Eurocard Master-
card et Gold Amex), ou quinze
nuits (Visa et Visa Premier). Avec
Platinum Amex, seul le transport
est remboursé.

b Décès-invalidité : Eurocard
Mastercard : 600 000 F (91 463 ¤).
Amex : 1 million (152 439 ¤). Gold
et Platinum Amex, Gold Master-
card : 2 millions (304 878 ¤). Visa
Premier : 2 millions par famille
pour tout accident survenu dans
un transport public (train, avion,
bateau), et 300 000 F (45 731 ¤) par
assuré en cas d’accident à bord
d’un véhicule de location. En cas de
décès à l’étranger, toutes les cartes
assurent le rapatriement du corps.
Frais de mise en bière : Eurocard :
3 000 F (457 ¤) ; Visa : 5 000 F
(762 ¤).

b Attention aux exclusions.
Avec Visa Premier, tous les bénéfi-
ciaires de l’assurance sont cou-
verts, même s’ils ne voyagent pas
ensemble ; mais les enfants de
parents séparés ou divorcés ne
sont pris en charge que s’ils
séjournent avec le titulaire de
carte. Les frais de rapatriement des
femmes enceintes ne sont pas
assurés au-delà du sixième mois
(Amex) ou du septième mois
(Visa). Il en va de même pour « les
états pathologiques antérieurement
constitués à la date du départ, leurs
rechutes et complications » (Visa).
Le médecin-conseil de l’assurance
étant le seul à même d’apprécier
l’antériorité de l’état pathologique,
il est conseillé de se renseigner, via
son médecin traitant, auprès de
l’assureur ou de la compagnie
d’assistance partenaire de la carte
bancaire. Sont également exclus les
frais de recherche ou de secours
des personnes en montagne, en
mer et dans le désert (Visa Pre-
mier), les conséquences des
guerres civiles et du terrorisme. Là
aussi, il faut demander la liste des
pays concernés, notamment pour
l’assistance aux véhicules.

Michaëla Bobasch

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a ÉTATS-UNIS. Les tarifs promo-
tionnels « Bons coûts de KLM »
vers les Etats-Unis de la compa-
gnie néerlandaise voient leur vali-
dité prolongée jusqu’au 25 juin
(dernier retour le 25 juillet). Tous
les vols sont en correspondance à
Amsterdam avec des départs de
Clermont-Ferrand, Le Havre,
Lyon, Marseille, Mulhouse,
Nantes, Nice, Paris, Strasbourg et
Toulouse à prix unique (taxes en
sus variant d’une escale à l’autre).
Exemple de prix : New York ou
Boston, de Paris, sont affichés à
2 120 F, TTC, 265 euros. Le nombre
de places offertes est limité. Réser-
vation au 01-44-56-18-88 et
agences de voyages.
a ITALIE. Jusqu’au 15 juin, Dégrif-
tour propose des tarifs aller/retour
Paris-Rome à 1 245 F (189,79 ¤)
taxes d’aéroport comprises. Ren-
seignements sur Minitel 3615 DT.
Tél. : 08-36-68-28-27 ou, sur Inter-
net (www.degriftour.fr).

Pluies orageuses
MERCREDI, un minimum dé-

pressionnaire vient se creuser sur
la Bretagne où se produiront
pluies et vents violents. La pertur-
bation pluvio-instable associée
amènera des averses localement
orageuses sur l’ensemble du pays.
Les températures baissent sur
l’Ouest.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie.– Journée plu-
vieuse et ventée. Le vent de sud-
ouest pourra atteindra 100 à
120 km/h surles côtes bretonnes,
et jusqu’à 90 km/h dans les terres.
Les pluies intermittentes, parfois
soutenues, se raréfieront en fin de
journée. Il fera de 17 à 22 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes.– La journée sera ventée,
et rythmée par les passages plu-
vieux surtout vers la mi-journée.
Des éclaircies se dessinent à nou-
veau dans l’après-midi. On perd
quelques degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté.–
Après un début de journée encore

calme, souvent ensoleillé, le temps
se dégrade par l’ouest avec l’arri-
vée de pluies localement ora-
geuses. Il fera 25 à 31 degrés
d’ouest en est.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Après une mati-
née pluvieuse, parfois orageuse,
des éclaircies de plus en plus
belles se dessineront. Elles ac-
compagnent l’arrivée d’un air plus
frais. Il fera de 20 à 25 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes.– Les pluies, parfois fortes
et orageuses, toucheront tout le
monde : plutôt les régions de
l’Ouest le matin, et celles de l’Est
l’après-midi. Des éclaircies pour-
ront ensuite se développer par
l’ouest, avec l’arrivée d’un air plus
frais.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse.– Le ciel se couvre par
l’ouest dès le matin sur le Langue-
doc-Roussillon, puis plus à l’est
dans la journée. Les nuages s’ac-
compagneront d’ondées, locale-
ment orageuses.
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Jérôme Deschamps, metteur en scène

« Je me souviens des blouses grises, des paires de claques »
« Comment vous est venue l’idée de faire

un spectacle sur les pensionnaires ? 
– Je crois qu’elle est née de loin. Elle est née

de la mémoire du bruit des réfectoires, de
l’horreur que ça m’a inspirée, très jeune. J’ai
été élevé dans une famille bourgeoise catho-
lique, à Neuilly. J’allais à l’école Saint-Joseph.
Je me souviens des blouses grises, des paires
de claques, des gens qui jettent par les fenêtres
les petits jouets qu’on emporte pour se tenir
compagnie, des coups aussi, des triques – ces
humiliations que tout le monde a connues.

» Il y avait deux services à la cantine.
Comme je refusais de manger pendant le pre-
mier service, on me mettait dans le couloir
pendant le second service. J’étais assis sous les
portemanteaux, avec mon assiette de riz, je
continuais à ne pas manger. De cela est née
une colère dont je pense que je la garderai
jusqu’à la fin de mes jours. 

» Cette colère apparaît dans tous les spec-
tacles que nous faisons, Macha et moi. Nous
parlons de la difficulté qu’il y a à vivre
ensemble et de l’indifférence que cela suscite,
en montrant des gens qui sont dans des sys-

tèmes qu’ils n’ont pas choisis. Mais là, avec Les
Pensionnaires, c’était presque un objectif de
régler les comptes avec les souvenirs.

– Ce spectacle est plus radical que les pré-
cédents. Parce que vous sentiez une usure
dans votre manière de faire ? 

– Nous n’avons rien décidé, sauf de parler de
ce sujet, qui est grave et que nous avons sur le
cœur, Macha et moi. Elle aussi s’est sentie
ignorée. On peut être “pensionnaire” de multi-
ples manières, y compris dans sa famille. Ce
que nous voulions montrer, ce sont tous ces
moments et ces endroits où l’on nie l’histoire
des individus, que ce soit à l’école, au travail
ou dans les hôpitaux. 

» Nous avons choisi d’en parler avec vio-
lence mais sans stratégie : nous avons travaillé
d’une façon intuitive. C’était absolument
nécessaire de procéder ainsi, et en même
temps c’était très difficile pour les comédiens.
Ils ne pouvaient pas s’appuyer sur une
construction psychologique “normale”. Il leur
fallait assumer la part de perdition des person-
nages, et avoir une confiance particulièrement
aiguë en nous. J’ai le sentiment que Macha et

moi avons – peut-être plus que jamais – donné
quelque chose de nous-mêmes dans ce spec-
tacle.

– Comment réagissent les spectateurs ? 
– Ils viennent nous dire qu’ils sont très

remués ou qu’ils en ont pris plein la figure.
Parfois, ils sont très violents. Une femme qui
travaille dans un hôpital depuis trente-cinq ans
a commencé par me dire : “On est des salauds,
pas des gens bien.” Je lui ai répondu qu’il ne
fallait pas le prendre comme ça : “Le spectacle
ne parle pas des personnes, il met en cause un
système.” Elle a insisté : “Non, non, c’est nous
qui sommes des salauds. Moi, vous savez, quand
les malades n’ont pas fini leur plateau-repas à
temps, je le leur arrache des mains.”

» Une autre dame, qui travaille dans une
maison de retraite, a trouvé que le spectacle
était bien, mais elle a fait une réserve : “Vous
n’avez pas l’air d’avoir compris qu’il est néces-
saire de taper sur les vieux, de temps en temps.”
Au fond, ça continue. »

Propos recueillis par
Brigitte Salino

Jérôme Deschamps et Macha Makeieff (debout au milieu) avec les comédiens des « Pensionnaires »
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Les Deschiens, mauvais chic et bon genre 
QUAND elle débarque sur Canal+

en septembre 1993, la famille Des-
chiens compte déjà un assez large
cercle d’intimes. En une quinzaine
d’années, les spectacles de Jérôme
Deschamps, puis de Jérôme Des-
champs et Macha Makeieff, ont ras-
semblé un million six cent mille per-
sonnes. En touchant les trois
millions de spectateurs quotidiens
de l’émission « Nulle part ailleurs »,
les Deschiens changent de statut :
pour la majorité de ceux qui les
voient chez eux chaque soir vers
20 heures, La Famille Deschiens (titre
d’un spectacle de 1979) vient d’être
inventée. Elle deviendra vite un nom
courant, une manière d’être et
même de s’amuser entre amis. « On
se fait une soirée Deschiens ? » veut
alors dire : boutonnons nos che-
mises étroites jusqu’en haut, ressor-
tons les joggings soyeux et les hor-
reurs en acrylique. Bref, soyons
« ringards », voire « franchouil-
lards ».

Pour Stéphanie Audoin, attachée
de presse des boutiques Guerrisol
(friperies kitsch où s’approvi-
sionnent Macha Makeieff et quel-
ques grands couturiers tels Jean-
Paul Gaultier, Thierry Mugler ou
Martin Margiela), l’influence des
Deschiens sur la fringue n’a pas été
sans paradoxe : « S’ils ont dopé un
moment la mode des cols pelle à tarte
et des zips en plastique, les Deschiens
ont mis fin à la culture “artistes-
squats” née à l’époque de la Mano
Negra dans le 18e arrondissement de
Paris. Au milieu des années 90, les
clubbers de Pigalle et notamment le
milieu gay qui se ruaient dans les soi-
rées à thème TGV (Thanks God I am
a VIP) n’a pas trop bien vécu l’assimi-
lation de son kitsch “seventies gla-
mour” à un simple clonage des Des-
chiens. Depuis, les ventes de sous-pulls
polyester et de trainings ont vraiment
chuté. »

L’habit ferait-il le moine ? Pour
Mgr Gaillot, « les Deschiens, c’est

l’assouvissement préféré à la révolte.
Leur cruauté est corrigée par un
humour simple et sans excès. Ils repré-
sentent bien les gens de la rue. » Au
moment de sa révocation par le
Saint-Siège, en janvier 1995,
MM. Morel et Saladin imaginaient
dans un de leurs sketches l’entrevue
décisive de l’ex-évêque d’Evreux
avec Jean-Paul II. (Saladin : « Et tu
rends tout : ta chasuble, la Laguna
diesel. Tu boiras plus le vin dans le
calice, mais dans les verres à mou-
tarde, comme tout le monde. ») 

« MOINS OFFENSIFS, PLUS MORDANTS »
Mgr Gaillot, qui a inscrit sur son

site Internet « diocèse virtuel » et
« catéchisme électrique », considère
que le sketch est « le meilleur repor-
tage qu’on ait fait à l’époque sur moi.
C’était très bien vu : l’obéissance, le
respect du chef et de l’ordre des
choses. » 

Pour sa part, le philosophe Alain
Finkielkraut voit dans les Deschiens

des frères ennemis des « Guignols
de l’info ». « Le malentendu vient du
fait que les Deschiens passent sur
Canal+, la télé des maîtres de l’uni-
vers. Sur cette chaîne antiraciste, les
Guignols, c’est le lynchage média-
tique, le racisme admis. Les Deschiens
flirtent avec ça mais ils vont plus loin.
Ils touchent la zone de l’humain. Ils
sont paradoxalement moins offensifs
et beaucoup plus mordants que les
Guignols. » 

Pour leur retour sur Canal+ en
septembre 1998, après deux années
d’interruption, les Deschiens avaient
recentré leur propos. Leur sitcom,
Qui va m’aimer ?, ne repose
(presque) plus sur la garde-robe sur-
prise. Elle laisse le jeu des comé-
diens faire la différence. « J’aime
bien le côté exercice de style de ce
qu’ils font en ce moment », conclut
Alain Finkielkraut. Il n’est pas le
seul.

Vincent Delerm 

Le couple Deschamps-Makeieff porte la comédie noire à son paroxysme
Les créateurs des « Deschiens » sur Canal+ présentent à Rennes « Les Pensionnaires ».

Un spectacle plus radical que les précédents, qui rappelle que les gens sont méchants et la réalité cruelle

LES PENSIONNAIRES, de
Jérôme Deschamps et Macha
Makeieff. Mise en scène des
auteurs. Avec Jean-Marc Bihour,
Philippe Duquesne, Yolande
Moreau, Christine Pignet, Yves
Robin, Olivier Saladin. Musi-
ciens : Vincent Petit, Jérôme
Pouré, Philippe Rouèche, Benoît
Vion, Fabien Wallerand, Michel
Zakrewski.
THÉÂTRE NATIONAL DE BRE-
TAGNE, 1, rue Saint-Hélier, 35000
Rennes. Tél. : 02-99-31-12-31.
Mardi, jeudi, vendredi et samedi
à 20 h 30 ; mercredi à 19 h 30 ;
dimanche à 16 heures. 65 F à
130 F. Durée : 1 h 30. Jusqu’au
6 juin. Le spectacle sera à La
Rochelle du 9 au 12 juin, à Tou-
louse, du 15 au 19, à Metz les 24,
25 et 26 juin. Tournée dans vingt
villes de France de septembre
1999 à juin 2000.

RENNES
de notre envoyée spéciale

Plus loin, plus fort. Avec Les Pen-
sionnaires, Jérôme Deschamps et
Macha Makeieff montent d’un
cran. On les avait connus mé-
chants. Ils apparaissent cruels. Ça
devient intéressant. Partis comme
ils l’étaient, ils auraient pu enfiler
comme des perles un spectacle
après l’autre. Chaque fois, ça
marche. Succès garanti par
l’usage, audience confortée par la
télévision – qui n’est pas ce qu’ils
font de mieux : l’image écrase,
durcit, elle appelle le cliché. Quoi
qu’il en soit, grâce aux Deschiens
présentés sur Canal+, Yolande
Moreau, Olivier Saladin et Phi-
lippe Duquesne sont aujourd’hui
aussi connus que des vedettes
publicitaires. Une partie du public,

qui sans cela resterait chez soi,
vient les voir au théâtre. Salles
combles, on amène les enfants,
tout le monde rigole, la relève est
assurée. Question : comment maî-
triser la machine ? Jérôme Des-
champs et Macha Makeieff
s’appartiennent-ils encore ? 

Réponse à Rennes, sur le pla-
teau du Théâtre national de Bre-
tagne. Jérôme Deschamps et
Macha Makeieff ont mis de la cou-
leur dans leur décor. D’habitude,
ils font plutôt dans le gris. Cette
fois, ils ont posé deux panneaux
jaune franc devant le mur du fond,

verdâtre et carrelé. Un mur qui
interdit tout horizon. Le jaune est
là pour imiter la gaieté, comme les
quelques chaises, orange ou
vertes, perdues dans l’espace vide :
Les Pensionnaires ont pour décor
une salle commune ou un hall,
nanti(e) d’un petit bureau avec
micro et deux comptoirs étroits. Le
genre d’endroit où le plafond est si
haut que des corbeaux pourraient
voler : à traverser en courant.

UN CHEF
Ils restent. Ils sont six, qui vivent

ou travaillent là, peu importe. Ils

font partie du décor qu’ils ne
voient pas, sauf quand une catas-
trophe comme l’écroulement du
plafond vient perturber leurs acti-
vités. Dans ce cas, ils constatent.
Et repartent. Ils n’arrêtent pas. Ils
font quelque chose même quand
ils ne font rien. Parce qu’ils n’arri-
vent jamais à être seuls. Toujours
sous le regard des autres et sous
l’emprise d’une tâche dont l’enjeu
pourrait se résumer par « Il faut
que ça marche », sans que le « ça »
ait un nom. Les Pensionnaires sont
dans la fonction. C’est à cela qu’on
les reconnaît et les distingue.

Exemple : passer une porte.
Christine Pignet y va vaillamment,
mais elle porte une caisse trop
large qui se coince. Yolande
Moreau la suit, elle se cogne parce
qu’elle est trop grande.

Robe en faux léopard pour
Christine Pignet, chasuble vert
pâle pour Yolande Moreau. Les
deux seules femmes parmi Les
Pensionnaires. Ennemies quand
l’une se fait draguer (l’autre en
profite pour lui envoyer un coup
d’escabeau en passant). Unies
quand il s’agit de dire « connard »
dans le dos d’un homme. Ce jeu
marche à tous les étages de la hié-
rarchie : pour la première fois, il y
a un chef dans un spectacle de
Jérôme Deschamps et Macha
Makeieff. C’est « Monsieur Sala-
din » qui crie dans le micro, réunit
ses troupes et leur donne des
consignes du genre : « Il faut que
les choses soient bien, bien, bien...
e... vous m’avez compris. » Visible-
ment, ils comprennent. Quoi ?
qu’il faut obéir même quand ils ne
comprennent pas.

Un mot fascine monsieur Sala-
din : initiative. Pour lui, ce doit être
le nec plus ultra de la distinction du
chef. Pour Philippe Duquesne, le
comble du chic tient sans doute au
gilet rouge qu’il arbore. Cela doit
le conforter dans l’idée qu’il s’est
mise en tête : être l’adjoint du
chef. Le lèche-botte n’y arrivera
pas. Saladin veille au grain.

Duquesne se venge comme il peut.
En s’attaquant à plus faible que
lui : Yves Robin (qui revient chez
les Deschamps après une longue
pause). Lui, c’est le contrefait de
service. Il boite. Une cible idéale : il
suffit de marcher en l’imitant.
Comme il ne bronche pas et conti-
nue à pousser ses cagettes,
Duquesne et Saladin s’associent
pour le remettre à sa place. Ils lui
bricolent le pied, en lui mettant un
bout de bois dans la bouche pour
qu’il ne crie pas. À la fin de « l’opé-
ration », Robin repart avec les
deux jambes raides.

D’ordinaire, dans leurs spec-
tacles, Jérôme Deschamps et
Macha Makeieff mettent en par-
tage la bêtise et la méchanceté : à
chacun son tour d’être l’idiot ou le
souffre-douleur de l’autre (C’est
dimanche, C’est magnifique, Les
Pieds dans l’eau...). La cruauté des
Pensionnaires tient à l’affirmation
d’une hiérarchie qui se donne tous
les droits. Se moquer, terroriser et
humilier. Jouer de la fragilité des
uns et des autres. Prendre les
petits secrets personnels dans les
sacs à main, les exhiber et les jeter
à la poubelle. Ne pas laisser en
paix... Une petite marche totali-
taire, en somme.

ÉCHAPPÉE, RETOMBÉES
Jean-Marc Bihour est seul à s’en

sortir. Par distraction. Il aime
chanter, c’est un spécialiste des
yodels tristes. Il plante sa longue
silhouette blonde au milieu du
plateau, et il y va, au son d’une
petite fanfare à la Tati (on en rede-
mande). Alors se dégage des Pen-
sionnaires la respiration du rêve.
L’échappée belle que tous vou-
draient. Saladin s’imagine héros
de western, Yolande fantasme en
italien. Mais leurs envolées
retombent d’un coup. Soufflées
par l’absence d’ancrage.

C’est dans ces moments-là, dans
les creux de vagues, que la cruauté
du spectacle apparaît par
contraste dans toute sa violence :
la violence d’un système où, sous
couvert de s’occuper des gens (il
leur sera demandé de manger, se
couvrir, se détendre), on les
détruit. Une activité après l’autre :
chemin de croix de la vie, qui
commence par le bruit de la can-
tine de l’école et finit dans le
silence de la maison de retraite.
Avec Les Pensionnaires, Jérôme
Deschamps et Macha Makeieff ne
font pas de cadeaux. Leur spec-
tacle est beaucoup plus radical que
les précédents. Donc plus humain.

Brigitte Salino

THÉÂTRE Jérôme Deschamps et
Macha Makeieff, inventeurs des Des-
chiens, créent à Rennes leur nouveau
spectacle, Les Pensionnaires, jusqu’au
6 juin. En tournée en France jusqu’en

septembre 2000, la pièce sera à Paris
en septembre. b À LA BÊTISE et la
méchanceté que jouait la troupe dans
ses précédents spectacles, Les Pension-
naires ajoute la cruauté, incarnée par

un nouveau personnage : le chef,
accompagné du lèche-bottes. Se
moquer, terroriser et humilier, jouer de
la fragilité des uns et des autres sont
les actes qui animent cette petite

marche totalitaire. b JÉRÔME DES-
CHAMPS, dans un entretien au
Monde, explique que ce spectacle est
né de l’envie de montrer « tous ces
moments et ces endroits où l’on nie

l’histoire des individus, l’école, le tra-
vail ou les hôpitaux ». b À LA TÉLÉ-
VISION, sur Canal+, les Deschiens ont
imposé une certaine image, et même
une mode, du « ringard ». 
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DÉPÊCHES
a COMÉDIE MUSICALE : en
juillet-août 2000, le Casino de
Paris coproduira et présentera
une création franco-japonaise,
Les Ai les de lumière . Cette
comédie musicale écr ite par
Christian Schittenhelm retrace
l’odyssée de Léonard de Vinci.
Le spectacle, qui réunira une
vingtaine d’artistes (chanteurs
et danseurs), passera ensuite par
Broadway et le Japon avant de
revenir vers l’Europe.
a MUSIQUE : les Prix de prin-
temps de la Sacem pour l’an-
née 1999 ont été remis le
28 mai. Ils ont couronné notam-
ment : Dominique Dimey (Prix
René-Jeanne), Pierre Louki (Prix
André-Didier-Mauprey), Zazie
(Prix Raoul-Breton), Thierry Es-
caich (Prix de la composition En-
resco), la chanson Belle du spec-
tacle Notre-Dame de Paris (Prix
Rolf-Marbot) a ins i que les
groupes Manau (Prix Vincent-
Scotto) et Louise Attaque (Prix
Roger-Seiller).
a ARCHITECTURE : le prix
Prince des Asturies des arts,
une des principales distinc-
tions espagnoles, a été décer-
née, à Oviedo, à l’architecte es-
pagnol Santiago Calatrava,
quarante-huit ans, diplômé de
l’Ecole des beaux-arts de Paris,
auteur d’ouvrages d’art comme
le pont de l’Alamillo à Séville, un
pont à Barcelone et la passerelle
de Solfér ino, en cours de
construction à Paris entre les
Tuileries et le Musée d’Orsay. Il a
également conçu la gare TGV de
Lyon-Satolas (France) et la gare
de Stadelhofen à Zurich
(Suisse), et remporté le concours
pour réaliser la future cathé-
drale gothique de New York.

La programmation
de Châteauvallon

LES 26 ET 28 MAI la program-
mation printemps/été a débuté à
Châteauvallon. Prévue pour durer
jusqu’à fin juillet, elle est signée
par le nouveau directeur du lieu
Christian Tamet et une équipe
augmentée de six jeunes en for-
mation. Les premières manifesta-
tions étaient consacrées au hip-
hop et à l’acrobatie avec des ate-
liers et des spectacles de Beau
Geste, Elisabeth Disdier, Ykanji,
Kubilaï Khan, Alexandre del Peru-
gia, etc. Philippe Decouflé sera
présent du 9 au 20 juin, Marie-
Claude Pietragalla et le Ballet na-
tional de Marseille, les 2 et 3 juil-
let, Régine Chopinot le 15 juillet...

Dès 1999-2000, Châteauvallon
devrait retrouver des activités nor-
males avec un budget d’environ 13
millions de francs. « Ce budget de-
vrait rapidement repasser à 17 mil-
lions de francs, ce qu’il était en
1995, année de la rupture avec la
mairie FN de Toulon. L’arrivée an-
noncée de Jean-Charles Marchiani,
ex-préfet du Var, pour les munici-
pales de 2001 risque à nouveau de
modifier les alliances politiques »,
estime Christian Tamet.

Sotheby’s convoque le monde 
et la ville au château de Groussay

LES ABORDS du château de
Groussay (Yvelines) sont bondés de
voitures garées n’importe où. A la
gare de Montfort-L’Amaury, des
taxis organisent des navettes pour
les visiteurs qui se rendent au châ-
teau dont le mobilier va être inté-
gralement vendu à partir du 2 juin.
« C’est dommage pour le château,
indique le chauffeur qui a fait mon-
ter six personnes dans sa Renault
Espace. Et puis l’oncle doit se retour-
ner dans sa tombe. » L’oncle, c’est
Charles de Beistegui dont les pe-
tits-neveux passent l’héritage au
feu des enchères. Cinq jours seront
nécessaires pour venir à bout de ce
qui peuple le bâtiment, de la cave
au grenier, des salons aux
chambres à coucher, de la cuisine
aux salles de bains, sans oublier les
écuries.

Deux commissaires-priseurs pa-
risiens – Me Le Fur et Me Poulain –
tiendront le marteau, mais la vente
est organisée par Sotheby’s. La cé-
lèbre firme anglo-saxonne ronge
son frein en attendant d’obtenir
l’autorisation officielle de vendre
en France sous son nom. Aussi a-t-
elle tenu de faire de cette vente un
événement médiatique. Le château
est ouvert pendant une semaine à
la visite ; de grandes tentes
blanches ont été plantées pour dis-
poser les pièces en surnombre ; une
campagne intense a été organisée
en direction des médias (Le Monde
du 21 mai) ; un luxueux catalogue
en quatre volumes sous coffret a
été édité. Il est très demandé à l’en-
trée du château en dépit de son
prix (450 F, [68,60 ¤]).

Opération réussie : pendant ce
dernier week-end de mai, la foule
se pressait à Groussay. On faisait la
queue pour parcourir les salons,
palper les étoffes, jauger la vais-
selle, retenir des lots. Le public ? un
mélange de familles avec leurs en-
fants, de gens du voisinage qui ve-
naient voir « ce qu’il y avait derrière
ces murs devant lesquels on passait
depuis tant d’années », d’anti-
quaires français ou étrangers
– beaucoup d’Anglais – et de
simples curieux. L’atterrissage d’un
hélicoptère devant le château, di-
manche après-midi, fut remarqué.
Que venaient repérer ces amateurs
pressés ? Un pot à eau avec sa
cuvette (2 000 F [305 ¤]), L’Atelier
d’Apelle, un tableau de van Haecht
(2 à 3 millions de francs [305 000 à

458 000 ¤]), une tête de bélier mon-
tée en encrier (40 000 à 60 000 F
[6 098 à 9 147 ¤]), une livrée de la-
quais (2 000 à 5 000 F [305 à
762,25 ¤]), un bureau estampillé Le-
leu (2 millions de francs
[305 000 ¤]), une aquarelle de Sere-
briakoff (10 000 à 15 000 F [1 525 à
2 287 ¤]) ? 

Des pastiches
de toutes époques,
curieusement
étiquetés sous le nom
d’« école française
du XXe siècle »

Le parc aussi était très visité.
C’est d’ailleurs ce qu’il y a de plus
beau et de plus authentique à
Groussay, même si les fabriques
qui l’ornent sont surtout à voir de
loin. De près, le ciment sur lequel a
été plaqué un décor de briques ac-
cuse son âge. Mais qu’importe,
puisque Groussay n’est qu’un vaste
et somptueux décor. Quand
Charles de Beistegui achète le do-
maine en 1938, il n’y a là qu’un élé-
gant mais modeste édifice construit
en 1815. Son nouveau propriétaire,
Espagnol d’origine mexicaine et vi-
vant en France, lui ajoutera deux
ailes, reverra l’intérieur de fond en
comble – il y installera notamment
un théâtre – et fera réaménager le
parc. L’homme est richissime, fas-
tueux, avec un sens aigu de la fête.
Le bal qu’il donne à Venise, en 1951,
au palais Labia, est resté célèbre.
En 1957, pour une autre fête fa-
meuse, à Groussay cette fois, le
clou est une représentation jouée
dans son théâtre. Pour l’occasion,
Marcel Achard écrit un acte : L’Im-
promptu de Groussay ; les comé-

diens sont des sociétaires de la
Comédie-Française. L’avant-garde
n’est pas le souci premier du
commanditaire. Cela ne l’empêche
pas de mettre au point un style
flamboyant, néo-Louis XVII diront
les méchantes langues, qui mar-
quera les années 50.

Mais ce mécène, dont les amis
s’appellent Cocteau, Colette,
Jacques de Lacretelle, Christian Bé-
rard ou Henri Sauguet, n’est pas un
collectionneur. Il aime l’éphémère
et l’effet instantané. Les meubles,
les tableaux, les objets dont il orne
Groussay sont assignés à une place
précise en fonction d’un décor dont
il a eu l’idée. On ne trouvera pas ici
de grands noms de la peinture mais
des œuvres de second rang, ou
moins, quand il ne s’agit pas de
pastiches de toutes les époques,
curieusement étiquetés dans le ca-
talogue sous le nom d’« école fran-
çaise du XXe siècle ». Dans la magni-
fique bibliothèque, la plupart des
livres sont des reliures vides et les
bois précieux, une couche de pein-
ture vernie posée sur un placage.
Les globes célestes ont été bricolés
avec des gravures découpées dans
un traité d’astronomie. Dans la ga-
lerie Goya, les tapisseries ont été
exécutées d’après les cartons du
peintre espagnol qui sont au Prado,
mais elles ne sont pas au bon for-
mat et si on remarque un tableau,
c’est une copie du Portrait de la
marquise de la Solana qui est au
Louvre.

Dans le château où le mobilier
est toujours en place, les objets ont
encore fière allure. En dépit de tous
les efforts de Sotheby’s, ceux qui
sont présentés sous les tentes ont
la mélancolie des rescapés d’un
naufrage. Mais le savoir-faire de la
firme anglo-saxonne et le fantôme
de Charles de Beistegui feront sans
doute des miracles au moment de
la vente.

Emmanuel de Roux

René Aubry : « Ce n’est pas une musique
de virtuose ni quelque chose de spectaculaire. »
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La lutte des femmes marocaines passe par les livres 

AIX-EN-PROVENCE
de notre envoyée spéciale

Les mots se bousculent dans leur bouche. Elles
veulent dire, affirmer, dénoncer. Elles ont un sourire
poli, une mise raffinée, mais leurs propos sont des
lames de couteau. Plusieurs de ces femmes écrivains,
invitées en France dans le cadre de la Caravane du
livre du Maroc, organisée par le ministère des af-
faires étrangères, publient avant tout pour amplifier
l’écho de leurs combat quotidien.

Avocate à Casablanca, Fadela Sebti lutte pour les
droits des femmes à travers ses activités profession-
nelles, ses ouvrages de vulgarisation juridique et l’im-
portant site Internet qu’elle a créé. « A mon cabinet,
je reçois des femmes dans la misère la plus totale. Leur
mari vient de les répudier ou de prendre une deuxième
ou une troisième épouse. Au Maroc, le code du statut
personnel, inspiré du droit musulman, est nettement
discriminatoire. » L’avocate a rédigé un ouvrage à
l’intention du grand public, Vivre musulmane au Ma-
roc (Librairie générale de droit, Paris), pour aider les
Marocaines à se défendre face aux problèmes les plus
criants.

Son premier roman, Moi Mireille, lorsque j’étais Yas-
mina (Le Fennec, Casablanca), s’inspire aussi de ces
situations. « Le roman s’est imposé à moi comme un
autre moyen d’informer sur la réalité juridique. » Dans
ce combat, les femmes marocaines sont seules, af-
firme-t-elle, la solidarité masculine ne dépassant pas
« les propos de salon ». « Les droits ne viennent jamais
tout seuls. Il faut les arracher. »

Assistante sociale, Aïcha Ech-Channa se veut la
porte-parole des sans-voix, des parias de la société
marocaine – enfants abandonnés, femmes battues,
domestiques esclavagisées... Cette mère de onze en-
fants a rassemblé en un livre, Miseria (Le Fennec), des
histoires vraies, issues de ses trente-neuf années
d’expérience professionnelle et de son engagement
dans l’association Solidarité féminine. « J’ai écrit ce

livre car j’en avais assez que tout le monde trouve nor-
mal que des petites bonnes soient violées ou des mères
célibataires jetées en prison car la naissance hors ma-
riage est punie comme de la prostitution. » Ces échos
des bas-fonds indisposent la société marocaine. « Je
n’ai rien inventé, se défend Aïcha Ech-Channa. Je n’ai
aucune imagination. Je suis incapable d’écrire de la fic-
tion. »

Bahaa Trabelsi croit, au contraire, au roman. Pour
cette jeune femme de Casablanca, la fiction peut,
mieux que les démonstrations rationnelles, toucher
les lecteurs. Dans son premier roman, Une femme
tout simplement (Eddif), elle a voulu montrer « des
femmes qui sont dans l’action, et non dans l’accepta-
tion ». Elle a terminé l’écriture d’un deuxième roman,
inspiré de son engagement dans une association de
lutte contre le sida, une histoire d’amour entre un
prostitué et un jeune homme instruit, de retour de
Paris.

Aix-en-Provence, où faisait escale ces jours der-
niers la Caravane du livre, devait aussi recevoir Ab-
delhak Serhane. Retenu à Nantes, ce romancier lar-
gement publié au Seuil (Messaouda ; Les Enfants des
rues étroites ; Le Soleil des obscurs) n’aurait pas contre-
dit ces femmes en colère. « Mes écrits sont des cris du
cœur contre les exactions de la société patriarcale »,
lance-t-il. Dans sa nouvelle Le Vélo (Anthologie de la
nouvelle maghrébine, Eddif), il décrit un père tyran-
nique, d’un sadisme raffiné face à son enfant. « Ecrire
est une folie, surtout dans un pays comme le nôtre »,
note-t-il, lucide : le numéro d’avril du Magazine litté-
raire, dans lequel cet universitaire de Kenitra a publié
un texte virulent, a été saisi au Maroc.

Après Aix-en-Provence, Marseille et Montpellier, la
Caravane du livre, qui sillonne la France depuis trois
mois, accompagnée d’une trentaine d’écrivains du
Maroc, doit faire escale à Ajaccio, du 5 au 10 juin. 

Catherine Bédarida

René Aubry porte sa musique sur scène
Le guitariste, qui compose pour des chorégraphies, des spectacles
et des films, sera au centre d’un petit orchestre au Café de la danse, à Paris 

« CETTE FOIS, je sors de ma ca-
verne. » De fait, on n’aura jamais
tant vu René Aubry que dans les
semaines à venir. Musicien autodi-
dacte, guitariste, joueur de clavier,
chanteur du murmure plus que de
la déclamation, compositeur de
pièces instrumentales fondées sur
le modèle refrain-couplet, René
Aubry s’installe trois jours au Café
de la danse, à Paris, avec six musi-
ciens avant d’autres rendez-vous
en province et dans quelques pays
européens.

Lui que l’on aperçoit à peine sur
les pochettes de ses disques, dont
la musique a souvent été écrite
pour d’autres, des chorégraphes
(Carolyn Carlson), des spectacles
(Philippe Genty), le cinéma, se re-
trouve sous les feux, pas trop écla-
tants toutefois, des projecteurs.

Cet homme discret, sans qu’il
soit possible de saisir si c’est par
hasard, par vocation ou par néces-
sité pour se protéger des secousses
de la ville, s’était déjà risqué à don-
ner un corps et un visage à ses
créations avec vingt-cinq musiciens
lors du festival Times Zones de Ba-
ri, en octobre 1994. La ville des
Pouilles italiennes recevait en
même temps Philip Glass, David
Byrne, Nusrat Fateh Ali Khan.
Presque pas de trac, un triomphe,
l’envie, dans la dynamique de cette
réussite de remonter le projet.

En France, les producteurs privés
ont hésité, les scènes nationales
aussi. L’écriture de la musique de

Signes pour Carolyn Carlson l’a oc-
cupé, la préparation et l’enregistre-
ment du récent Plaisirs d’amour a
suivi. « Dans cet enregistrement, ex-
plique René Aubry à la fin d’une
répétition, j’avais délaissé les ma-
chines, les claviers, je n’étais plus
seul comme précédemment. Le désir
de voir si ma musique pouvait être
intéressante sur scène est revenu. Ce
n’est pas une musique de virtuose ni
quelque chose de spectaculaire. »

CARNAVAL ET MANDOLINES
Né en 1956, René Aubry a grandi

dans les Vosges. En 1978, il est ré-
gisseur pour Carolyn Carlson. Il se
décide à faire entendre des sé-
quences musicales à la choré-
graphe dont il va devenir l’un des
compositeurs réguliers. Il y a en-
suite un séjour à Venise, de 1980 à
1983, dont Aubry garde un souve-
nir vivace. Dans certains de ses
morceaux, on peut imaginer un
carnaval emporté par les mando-
lines, des petits jours de brume sur
la lagune, le mystère d’un visage
féminin caché derrière un masque.
A propos d’Aubry reviennent
souvent les mots de romantisme,
rêverie, séduction qui pourraient
emmener sur une fausse piste.
L’homme n’a rien du compositeur
au regard perdu vers le lointain, en
unique communication avec les
muses. Il sait rire, aime voyager,
peut se montrer incisif, observe le
monde, les hommes.

Depuis 1988, René Aubry a enre-

gistré à peu près un disque par an.
Jacques Marbeant, fondateur du
label Hopi Mesa, producteur et
ami s’amuse de l’énigme qu’Aubry
peut représenter pour les mar-
chands de recettes toutes faites. Sa
musique instrumentale, sans éti-
quette, qui prend ce qui lui est né-
cessaire dans la chanson, le jazz,
les musiques traditionnelles ou la
musique répétitive a du succès,
beaucoup de succès même. La
France l’écoute, l’Italie, la Grèce,
l’Allemagne aussi. Les disques de
René Aubry sont tous régulière-
ment repressés. Steppe, musique de
ballet pour Carlson, avance ainsi
tranquillement vers le « disque
d’or », qui récompense en France
100 000 ventes.

L’orchestre de René Aubry a bé-
néficié d’une quinzaine de jours de
répétitions. Pour la plupart des
musiciens, c’est un luxe qui n’arrive
quasiment jamais en dehors des
productions de grosse variété ou
dans les orchestres attachés aux
institutions de la musique clas-
sique. Aubry et Marbeant sont al-
lés entendre des musiciens sur
scène, ont pris des conseils de
proches, passé des petites an-
nonces.

L’ancien solitaire a finalement
constitué un petit effectif de six
instrumentistes. Il y a le pianiste
Stefano Genovese, qui en une se-
maine connaissait la totalité du ré-
pertoire prévu, le polyinstrumen-
tiste (clarinette, hautbois,

guitare...) Daniel Beaussier, le
contrebassiste Marc Buronfosse, le
violoniste Jean-Marc Ladet, le gui-
tariste Marco Quesada et le per-
cussionniste Antoine Blainville. Ils
viennent d’un peu toutes les mu-
siques, aiment jouer sans exclure
aucun style ou genre.

« Je suis resté assez fidèle aux
compositions en supprimant des élé-
ments qui tenaient trop au collage
ou au bizarre pour le bizarre. J’ai
pensé au compositeur grec Manos
Hadjidakis qui amenait de la même
manière ses compositions sur scène
en n’en gardant que l’âme, l’es-
sence. »

Au Café de la danse, dans un

rapport scène-public qui reste hu-
main, René Aubry a le sentiment
que sa musique pourra exister. Il
n’est pas encore prêt à une trop
grande foule. Un kiosque à mu-
sique de square ou de parc lui plai-
rait, même avec des gens qui ne
font que passer ou ne s’arrêtent
qu’un temps. L’air libre est un bien
précieux qui lui ferait accepter un
peu d’inattention.

Sylvain Siclier

. Café de la danse, 5, passage
Louis-Philippe, Paris 11e. Mo Bas-
tille. Les 3, 4 et 5 juin, 20 h 30. Tél. :
01-47-00-57-59. De 80 F à 120 F.
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PARIS

Chamber Orchestra of Europe
Le jeune violoniste allemand
Christian Tetzlaff ne fait pas
partie du petit cercle des
violonistes sans cesse mis en
valeur par les médias. Il n’en est
pas moins l’un des très grands
musiciens de notre époque.
L’entendre dans le Concerto de
Berg, dans celui de Beethoven, de
Sibelius ou, comme ce soir, dans
le Cinquième de Mozart dont le
final est une turquerie, est une
expérience à ne pas manquer.
Herbert Blomstedt (direction).
Cité de la musique, 221, avenue
Jean-Jaurès, Paris 19e.
Mo Porte-de-Pantin. Le 1er juin, à
20 heures. Tél. : 01-44-84-44-84. 
De 100 F à 160 F.
« Les Inaccoutumés VIII »
La Ménagerie de verre lance sa
série estivale d’Inaccoutumés avec
une brochette de chorégraphes
bien allumés : le Canadien Benoît
Lachambre dans son
portrait-installation éclaté,
intitulé Délire défait, la compagnie
espagnole Sol Pico avec sa pièce
Love is fastic (L’Amour c’est
dégueulasse en catalan) (les 1er et
2 juin) ; le Suédois Marten
Spangberg dans une performance
autour de l’avant-garde des
années 60 (le 3) ; Emmanuelle
Huyhn et le plasticien Frédéric
Lormeau autour d’une Vasque
Fontaine dont la boussole
intérieure ne perd jamais le nord
(le 4).
La Ménagerie de verre, 12, rue
Léchevin, Paris 11e. Mo Parmentier.
Jusqu’au 19 juin, à 20 h 30. 
Tél. : 01-43-38-33-44. 60 F et 80 F.
Mahmoud Ahmed
Même si les musiciens qui
l’accompagnent actuellement sont
nettement moins convaincants
que le Roha Band avec lequel on
l’a apprécié la dernière fois en
France, il faut courir voir ce
crooner sensuel et enivrant, le
meilleur ambassadeur de la
musique moderne éthiopienne
(écouter également sur disque les

volumes qui lui sont consacrés
dans l’excellente collection
« Ethiopiques », chez Buda
Musique).
New Morning, 7-9, rue des
Petites-Ecuries, Paris 10e.
Mo Château-d’Eau. Le 1er juin, 
à 21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41.
De 110 F à 130 F.
Esprit de paix
Le Tibet au Soleil : à l’occasion de
la visite du dalaï lama en Europe,
Ariane Mnouchkine accueille à la
Cartoucherie onze moines du
monastère de Tashi Lhunpo qui
viennent pour la première fois en
Occident. Sous le titre d’Esprit de
paix, ils présentent un spectacle
en forme de rituel chanté, dansé
et masqué. Après Paris (le 1er juin,
à 20 heures), ils seront à Toulouse
(le 4) et Mérignac (le 5).
Théâtre du Soleil, La Cartoucherie,
Paris 12e.
Mo Château-de-Vincennes. 
Tél. : 01-43-74-24-08.

AMIENS

Musiques de jazz et d’ailleurs
Légèrement décalé par rapport au
festival d’Angoulême, qui s’est
terminé le 24 mai, le festival
d’Amiens se partage entre le jazz
et les musiques du monde. Parmi
les invités : Nguyên Lê (entre jazz
et musiques du Maghreb), les
formations de Michel Benita, Aldo
Romano, Laurent Dehors, le
groupe Prysm, la pianiste
italienne Rita Marcotulli pour un
hommage à François Truffaut,
Bojan Z. En solo, Toto La
Momposina, Mahmoud Ahmed, le
collectif 17 Hippies, Erik
Marchand avec le taraf de
Caransebes, la Orquesta Aragon
et une délégation klezmer avec
David Krakauer, Klezmokum, les
Klezmatics ou l’Orient Express
Moving Shnorers. Concerts
prévus à la Maison de la culture,
place Gambetta, au Magic Mirror,
au Cirque municipal, à La Lune
des pirates.
18e Festival de jazz et d’ailleurs,
80 Amiens. Du 2 au 5 juin. 
Tél. : 03-22-97-79-77.

GUIDE

CINÉMA

Rétrospective Nicholas Ray
Nicholas Ray (1911-1979) réalise son
premier film, Les Amants de la nuit, en
1947. La Cinémathèque lui consacre
une rétrospective en trente-deux films,
dont vingt-deux sont signés du ci-
néaste américain. Parmi ceux-ci : Les
Ruelles du malheur (1949), Johnny Gui-
tare (1954), La Fureur de vivre (1955), A
l’ombre des potences (1955), Derrière
le miroir (1956), L’Ardente Gitane
(1958), Traquenard (1958), La Forêt in-
terdite (1958). Parallèlement, sont pré-
sentés dix longs métrages dans les-
quels Nicholas Ray fut tour à tour
dialoguiste, scénariste, réalisateur ou
acteur : L’Ami américain et Nick’s Mo-
vie (Wim Wenders, 1977, 1980), Le Plus
Grand Cirque du monde (Henry Hatha-
way, 1964), I’m a Stranger Here Myself
(David Helpern, 1974), Le Paradis des
mauvais garçons (Josef von Strenberg,
1952).
Salle des Grands-Boulevards, 42, bou-
levard Bonne-Nouvelle, Paris 10e.
Mo Grands-Boulevards. Du 1erjuin au
18 juillet. Tél. : 01-56-26-01-01. 18 F et
29 F.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/mn)

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
L’Odyssée
de Mladen Materic, mise en scène de
l’auteur.
Les Abbesses (Théâtre de la Ville), 31,
rue des Abbesses, Paris 18e. Mo Ab-
besses. Du mardi au samedi, à 20 h 30.
Tél. : 01-42-74-22-77. 95 F et 140 F. Du
1er au 19 juin.
Junko Okazaki (piano)
Elève pendant quinze ans de Vlado
Perlemuter, Junko Okazaki est soute-
nue par ce dernier, qui dit d’elle que
« son jeu est toujours au service de la
musicalité ». Œuvres de Ravel et Cho-
pin.
Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, Pa-
ris 8e. Mo Miromesnil. Le 1er, à 20 h 30.
Tél. : 01-49-53-05-07. De 85 F à 200 F.
A Sei Voci
L’Orgue et la voix de la Renaissance à
nos jours. Thierry Escaich (orgue).
Eglise Notre-Dame des Blancs-Man-
teaux, 12, rue des Blancs-Manteaux,
Paris 4e. Mo Rambuteau. Le 1er, à
20 h 30. Tél. : 01-43-55-47-09. De 120 F
à 200 F.
Michel Leeb & Super Swing Machine
de Gérard Badini
Petit-Journal Montparnasse, 13, rue du

Commandant-René-Mouchotte, Pa-
ris 14e. Mo Gaîté. Les 1er et 2, à
22 heures. Tél. : 01-43-21-56-70. De
100 F à 150 F.
Procédé Guimard Delaunay
Glaz’Art, 7-15, avenue de la Porte-de-
la-Villette, Paris 19e. Mo Porte-de-la-Vil-
lette. Le 1er, à 20 h 30. Tél. : 01-40-36-
55-65. 80 F.
Gnawa Diffusion
La Cigale, 120, boulevard Roche-
chouart, Paris 18e. Mo Pigalle. Les 1er et
2, à 19 heures. Tél. : 01-49-25-89-99.
95 F.
Antonio el Pipa
Trianon, 80, boulevard Rochechouard,
Paris 18e. Mo Anvers. Le 1er, à 20 h 30.
Tél. : 01-44-92-78-05. De 100 F à 200 F.
Jusqu’au 13 juin.
Ray Lema et les Tyours Gnaouas d’Es-
saouira
Café de la Danse, 5, passage Louis-Phi-
lippe, Paris 11e. Mo Bastille. Le 1er, à
20 h 30. Tél. : 01-47-00-57-59.
Erik Marchand, Taraf de Caransebes
L’Européen, 3, rue Biot, Paris 17e.
Mo Place-de-Clichy. Le 1er, à 20 h 30.
Tél. : 01-43-87-97-13. 100 F.
Tri Yann
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
Paris 8e. Mo Opéra. Le 1er, à 20 h 30.
Tél. : 01-47-42-25-49. 140 F. Jusqu’au
5 juin.
Alfredo Costa Monteiro, Liba Villavec-
chia
Le Batofar, 11, quai François-Mauriac,
Paris 13e. Mo Quai-de-la-Gare. Le 1er, à
21 heures. Tél. : 01-56-29-10-00. Entrée
libre.

RÉSERVATIONS

Les Géants de la montagne
de Luigi Pirandello, mise en scène de
Georges Lavaudant, par le Théâtre na-
tional de Catalogne, en catalan, surti-
tré.
Odéon-Théâtre de l’Europe, 1, place
Paul-Claudel, Paris 6e. Du 15 au 27 juin.
Tél. : 01-44-41-36-36. De 30 F à 170 F.
Susan Buirge et Karine Saporta
Le Jour d’avant et Une rose (chorégra-
phies).
Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de
la Chapelle, Paris 10e. Les 15, 16 et
17 juin. Tél. : 01-44-78-48-16.

DERNIERS JOURS

5 juin : 
Les Enfers Carnaval
de Jean-Michel Rabeux, mise en scène
de l’auteur.
Théâtre de la Bastille, 76, rue de la Ro-
quette, Paris 11e. Tél. : 01-43-57-42-14.
80 F et 120 F.
6 juin : 
Edward Burne-Jones (1833-1898)
Gothic Revival : architecture et arts
décoratifs de l’Angleterre
Tableaux vivants, fantaisies photogra-
phiques victoriennes (1840-1880)
Musée d’Orsay, 1, rue de la Légion-
d’Honneur, Paris 7e. Tél. : 01-40-49-48-
14. 30 F et 40 F.

NOUVEAUX FILMS

DIVORCING JACK
a Adapté d’un excellent roman de
Colin Bateman traduit dans la « Série
noire », Divorcing Jack transpose
adroitement les figures habituelles
du genre dans l’Irlande aujourd’hui.
Dan Starkey, journaliste célèbre avec
un net penchant pour la boisson,
rencontre une jeune brune avec qui il
couche peu de temps après. Le temps
de sortir acheter le dîner, il la re-
trouve assassinée ; juste avant de
mourir elle lui glisse un dernier mot :
« Divorce, Jack », que Dan Starkey va

essayer d’élucider durant le reste du
film. Une bonne sœur strip-teaseuse,
un politicien corrompu en passe
d’être élu premier ministre sont les
autres personnages de cette histoire
à la Chandler. Si l’intrigue est parfois
incompréhensible, l’interprétation de
David Thewlis, excellent en journa-
liste fan de punk et usé par la vie, do-
mine un film assez plaisant.

Samuel Blumenfeld
Film britannique de David Caffrey.
Avec David Thewlis, Rachel Griffiths,
Robert Lindsay. (1 h 45.)

PAR AMOUR
a Cela commence au sommet d’un
immeuble par le suicide d’Adam,
suggéré en ellipse, tandis que la voix
off de Ben nous apprend qu’ils
étaient les meilleurs amis du monde.
Et nous voici dix ans auparavant :
Adam, alors étudiant, rencontre Ni-
na, dans un bar. Trois plans et deux
accords de guitare plus loin, ils res-
semblent déjà à un vieux couple,
bientôt rejoint par celui que Ben
vient de former. On passe quelques
jours à la campagne, on échange
d’un air inspiré des propos d’une
abyssale platitude, on boit du vin
conservé au frigo (c’est un film amé-

ricain), et on finit par se mélanger les
pinceaux et ne plus reconnaître le
tien du mien. Reste ce film, parfaite-
ment identifiable sous les terrifiants
auspices du clonage cinématogra-
phique à l’usage de spectateurs
qu’on traite comme des moutons. 

J. M.
Film américain de Sean Smith et An-
thony Stark. Avec Rob Morrow, Claire
Forlani, Jayne Brook, Jake Webber.
(1 h 30.)

GOOD BYE LOVER
a Depuis sa Palme d’or à Cannes
pour Mission en 1986, le cinéaste
d’origine britannique Roland Joffé
enchaîne des films qui ont peu à voir
les uns avec les autres. Good bye Lo-
ver, sombre histoire policière à base
de coucheries extra-conjugales, de
machinations meurtrières et de
coups de théâtre dignes d’un roman
de James Cain, sacrifie à la mode en
épiçant son récit tortueux de nota-
tions parodiques et cyniques. Mise
en scène pleine de tics, image publi-
citaire, vision du sexe d’une naïveté
confondante. Le simplisme des per-
sonnages achève de faire sombrer le
film dans la caricature. Patricia Ar-
quette, pourtant mal employée,
reste l’unique raison de se laisser
tenter par Good bye Lover. 

Jean-François Rauger
Film américain de Roland Joffé. Avec
Patricia Arquette, Delmott Mulroney,
Don Johnson. (1 h 42.)

MON FRÈRE, MA SŒUR, VEN-
DUS POUR QUELQUES LIRES
a Après la guerre, en Italie, des fa-
milles pauvres se voient proposer de
vendre l’un de leurs enfants. Pia, une
vieille femme qui n’a plus revu son
frère et sa sœur depuis que, qua-
rante ans auparavant, elle les a vus
partir à dos d’âne, finira par les re-
trouver à New York et Chicago. As-
sez conventionnel dans sa construc-
tion, qui ressemble à celle d’une
enquête télévisée, ce documentaire
se distingue lorsqu’il réussit à dépas-
ser le côté intimiste de sa recherche.
Le réalisateur raccroche avec bon-
heur son reportage à des images
d’archives et au scandale de prêtres
qui ont organisé la vente de ces en-
fants en échange de quelques sub-
sides pour leur paroisse, dépassant
ainsi le simple destin individuel.

S. Bd
Documentaire belge de Basile Sallus-
tio. (1 h 30.)

Monsieur Degas,
artiste-photographe
Galerie Mansart, une exposition passionnante
réunit toutes les photos connues du peintre

« Nu se séchant », vers 1896 (16,5 × 12 cm).
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DEGAS PHOTOGRAPHE, Gale-
rie Mansart, Bibliothèque natio-
nale de France, 58, rue de Riche-
lieu, Paris 2e. Mo Bourse. Tél. :
01-53-79-59-59. Du mardi au di-
manche, de 10 heures à
19 heures. Entrée : 35 F. Jusqu’au
22 août. 

C’est curieux, le temps qu’il faut
aux évidences pour s’imposer, par-
ticulièrement en matière d’art. Il ne
fait aucun doute que l’invention et
le développement de la photogra-
phie ont été des phénomènes es-
sentiels. Il ne fait aucun doute
qu’ils ont affecté de manière pro-
fonde les arts visuels, à commencer
par le plus illustre et le mieux éta-
bli, la peinture. Il serait donc lo-
gique que des études abondantes
se consacrent aux échanges entre
peinture et photographie depuis le
milieu du XIXe siècle. On pourrait
penser que quelques décennies au-
raient suffi pour que soit prise la
mesure de la question.

Il a fallu à peu près un siècle et
demi. Voilà matière à méditation
sur les spécialistes. Les historiens
de peinture écrivent l’histoire des
peintres. Les historiens de la pho-
tographie écrivent l’histoire des
techniques et des photographes.
Quelques-uns, parce qu’ils s’inté-
ressent au pictorialisme, usent de
références picturales, mais ce ne
sont pas les plus nombreux. Résul-
tat : l’exposition « Degas photo-
graphe », venant après celle du
« Photographe et son modèle » qui
s’est tenue en 1997, apparaît
comme une révélation, alors même
que Degas ne peut passer pour mé-
connu.

Révélation pour plusieurs rai-
sons. Elle réunit pour la première
fois l’ensemble des travaux photo-
graphiques connus de Degas. La
plupart avaient été conservés par
sa famille et les rares amis avec les-
quels il tenta ses expériences en la

matière, les Halévy, les Mallarmé.
Deux autres, deux nus, ont été re-
trouvés au marché aux puces dans
un lot de photos pornographiques.
Ces œuvres sont ici étudiées pour
elles-mêmes et leurs conséquences,
accompagnées d’éléments de
comparaison, de sorte que leur sin-
gularité n’en est que plus visible.
Pour ce dernier point, le mérite en
revient à Sylvie Aubenas, commis-
saire français de l’exposition. Celle-
ci, dans ses versions américaines,
au Metropolitan Museum de New-
York et au Paul Getty Museum de
Los Angeles, manquait de la pré-
face et de la postface que Sylvie
Aubenas a conçues en puisant dans
les carnets de Degas et les images
de ses contemporains.

DE PAIR AVEC LE DESSIN
En 1895 et 1896, à soixante ans

passés, Degas se prend de curiosité
pour la machine photographique.
Il s’est servi de clichés pour dessi-
ner et peindre des portraits dans
les années 1860. Il a posé pour des
souvenirs de dimanches à la cam-
pagne, de mauvaise grâce le plus
souvent à en juger d’après sa
moue. A l’évidence, il a vu des pho-
tos de nus – le commerce en était
florissant dans les ateliers – et
connu les travaux de Muybridge,
décomposant les allures du cheval
en succession d’instantanés. Sa
curiosité n’a pas plus négligé ces
images supposées objectives
qu’elle n’a ignoré les estampes ja-
ponaises ou les gravures des primi-
tifs allemands. Mais elle est de-
meurée jusqu’alors curiosité
d’observateur et non de praticien.

D’un coup – on ne sait trop
pourquoi –, sans avoir reçu de le-
çons ni de conseils techniques, De-
gas s’empare de l’appareil. A Saint-
Valéry-sur-Somme, en septembre
1895, il fait ses deux seuls paysages
photographiques connus au-
jourd’hui – il y en eut d’autres sans
doute, perdus depuis. A la fin de

l’année ou en 1896, il fait poser des
modèles devant l’objectif.
Combien de modèles pour
combien de tirages ? Les deux qui
subsistent appartenaient probable-
ment à des séries qui restent à dé-
couvrir, si elles n’ont pas été dé-
truites. Ces nus, ces paysages et les
trois négatifs sur verre d’une dan-
seuse s’apparentent aux huiles,
pastels et monotypes contempo-
rains, ce que des rapprochements
incontestables établissent dans
l’exposition. Pour autant, il serait
trop simple d’en déduire que la
photo précède nécessairement le
dessin. Ils vont de pair, ils s’en-
traident, ils se complètent : il n’y a
pas sujétion mais entente, sous
l’autorité de l’œil.

Les portraits – l’essentiel et le
centre de l’œuvre – intriguent au-
tant. Quand Degas les réalise, il y a
vingt ans qu’il n’en peint plus
guère. L’habitude est aux instanta-
nés et à la lumière naturelle. Lui

préfère des poses longues, la nuit,
avec effets de lampes et de reflets,
recadrages commandés au tireur
Tasset, réductions du champ et
clair-obscur. Il pousse la technique
à ses limites, au bord des ténèbres
et, inversement, tout près de
l’éblouissement. L’excès d’ombre
et l’excès de lumière dévorent les
figures, comme, dans les pastels, la
couleur de plus en plus forte ab-
sorbe les lignes. Si illustres soient
ses modèles – Halévy, Renoir, Mal-
larmé... ou lui-même en d’admi-
rables autoportraits méditatifs et
funèbres –, il se soucie moins du
pittoresque de leurs physionomies
que de l’intensité de l’image, qu’il
accentue grâce au clair-obscur et à
la réduction du motif à ses lignes
directrices – idées de peintre appli-
quées à la photo. Le va-et-vient du
papier à dessin au papier argen-
tique n’en finit pas.

Philippe Dagen 
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SUR LA TOILE

PIRATAGES
a Une vingtaine de sites Web améri-
cains, dont celui du Sénat et celui du
FBI, ont dû fermer pendant quelques
heures le 28 mai, à la suite des at-
taques menées par des groupes de pi-
rates informatiques, qui avaient réus-
si à remplacer leurs pages d’accueil
par des messages obcènes dénonçant
la répression menée par le FBI. Ces
actions ont eu lieu quelques heures
après que le FBI eut procédé à des
perquisitions et à des saisies de maté-
riel chez des jeunes gens soupçonnés
d’appartenir aux groupes de pirates
Global Hell et tK. – (AFP.)

MUSIQUE
a La chaîne de télévision musicale
américaine MTV a pris le contrôle de
plusieurs sites appartenant à TCI Mu-
sic et du webmagazine d’actualité
musicale Sonicnet. En échange, TCI
acquiert 10 % de MTV Online. – (AP.)
www.mtv.com

INCENDIAIRE
a Le gardien de la cathédrale
d’Alexandria (Louisiane), accusé
d’avoir mis le feu à une église, nie les
faits et affirme qu’au moment du
crime il était devant son ordinateur,
connecté à Internet. La police a lancé
des recherches sur le Réseau pour vé-
rifier son alibi. – (AP.) 

www.familysearch.org
Les mormons font un malheur sur le Web avec leur nouveau site généalogique

LES MORMONS, également
connus sous le nom d’Eglise de Jé-
sus-Christ des saints du dernier jour,
considèrent que les familles sont
éternelles, et attachent une grande
importance à la recherche des an-
cêtres. Pour des raisons sans doute
davantage dictées par la curiosité et
les atouts de l’informatique que par
la ferveur religieuse, les internautes
sont aussi des fous de généalogie,
activité très populaire sur le Web. Il
était donc inévitable que ces deux
communautés se croisent et leur
rencontre, officielle depuis le 24 mai,
sur le site Family Search, provoque
déjà des embouteillages.

Ouvert officieusement depuis le
1er avril afin de se roder, le site avait
déjà connu un beau succès grâce au
bouche à oreille, affirme Richard
Turley, directeur général du départe-
ment historique de l’Eglise, dont le
siège est à Salt Lake City (Utah) :
sept millions de pages vues par jour
en moyenne. Mais l’annonce pu-
blique du lancement a provoqué une
telle affluence que le site a été blo-
qué pendant six heures. IBM, le par-
tenaire technique des mormons

dans l’opération, a dû ajouter un
serveur pour rétablir le trafic.

Family Search entend offrir d’ici à
la fin de l’année une base de don-
nées de 600 millions de noms de
personnes décédées à travers le
monde, issus en partie de l’énorme
bibliothèque des archives de l’his-

toire familiale, fondées par l’Eglise
en 1894, qui compte aujourd’hui
quelque deux milliards de noms.
Inutile, désormais, de planifier un
voyage dans l’Utah : un moteur de
recherche sur le site Family Search
doit permettre de retrouver arrière-
grands-pères et grands-mères, et

même au-delà, d’étudier leur pedi-
gree et de correspondre par courrier
électronique avec d’éventuels
membres de la famille découverts au
cours des recherches. Pour protéger
la vie privée des internautes, les
noms des personnes encore vivantes
ne sont pas mentionnés. Pour l’ins-
tant, seuls les index généalogiques
des Etats-Unis, de la Grande-Bre-
tagne et de la Finlande ont été inté-
grés au site, les autres pays devant
être ajoutés progressivement. Pour-
quoi la Finlande ? Parce que, répond
Richard Turley, il fallait un petit pays
européen pour servir de test.

L’accès au site est pour l’instant
gratuit, non-mormons et mono-
games sont les bienvenus. L’Eglise,
qui regroupe dix millions de fidèles
dans le monde, ne fait pas de prosé-
lytisme direct sur ce site, mais rien
n’empêche l’utilisateur de cliquer sur
l’icône prévue à cet effet pour en sa-
voir plus sur les mormons. Et, c’est
promis, la visite du site n’entraînera
pas automatiquement l’arrivée de
missionnaires à votre porte.

Sylvie Kauffmann

LES BELGES sont sous le coup
de l’« affaire du poulet ». Non seule-
ment ils sont invités à ne plus en
manger jusqu’à nouvel ordre, mais
ils soupçonnent ministres et hauts
fonctionnaires de ne pas leur avoir
dit la vérité en temps utile. Pour
couronner le tout, ils constatent que
l’Europe a fermé ses frontières, avec
une promptitude humiliante, en
tout cas désagréable pour leur
amour-propre, à tous les poulets,
poules, poulardes, coqs, chapons,
coquelets et autres poussins pro-
duits par le royaume. Sans compter
les œufs. L’alerte sanitaire déclen-
chée le 28 mai dans toute la Bel-
gique en raison d’une contamina-
tion par la dioxine touchant de
nombreux élevages, occupait tou-

vons manger des volailles achetées
antérieurement et surgelées », ex-
plique une dame qui n’a trouvé au-
cun interlocuteur, au ministère de la
santé publique, capable de ré-
pondre à cette question pourtant
simple, raconte Jacques Tanguy,
toujours dans La Libre Belgique. Ce
quotidien a fort opportunément
choisi de publier, à l’occasion de la
rétrospective consacrée à Andy
Warhol au Palais des beaux-arts de
Bruxelles, une superbe série de gal-
linacés en couleur dus à des dis-
ciples belges du pape du pop art,
décédé en 1987... 

Le Soir, de son côté, a mené son
enquête. Il apparaît à l’évidence que
les Belges ont tenu compte, ces der-
niers jours, des consignes officielles
et renoncé en masse, au moins en
ce qui concerne le premier terme de
cette trinité sacrée, à leur « poulet-
frites-compote » du dimanche. Pour
être sûr de son fait, il faut actuelle-
ment acheter, dans les grandes sur-
faces, des poulets d’importation,
clairement identifiés. Mais les petits
commerçants ne jouent pas tous le
jeu.

« On ne peut pas tous les contrôler.
Ni surveiller les consommateurs qui
gardaient un poulet dans leur réfrigé-
rateur », constate, non sans bon
sens, un conseiller du ministre de la
santé cité par Michel de Muele-
naere. Il est vrai qu’un détaillant, in-
terrogé par le même journaliste, a
peut-être le mot de la fin, le mot qui
tue : « Cela fait longtemps que les
poulets contaminés à la dioxine ont
été vendus et mangés... »

Dominique Dhombres

DANS LA PRESSE

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a Une fois encore, un gouverne-
ment aura prédit l’équilibre des
comptes de la Sécurité sociale. Et,
une fois encore, il se sera trompé !
Bien sûr, au regard du bilan
comptable, Martine Aubry peut esti-
mer avoir raté son pari de peu.
Qu’est-ce que 5 milliards de francs
de déficit par rapport à 1 258 mil-
liards de dépenses de santé ? Toute
la question est de savoir l’usage que
va faire Martine Aubry d’un résultat
qui n’est certes pas catastrophique
mais qui n’est cependant pas bon.
Va-t-elle en tirer argument pour re-
pousser le plan d’économies dra-
conien proposé par le directeur de la
CNAM ? Va-t-elle au contraire re-

prendre à son compte la médication
de cheval proposée par Gilles Joha-
net ? Dans la première hypothèse,
elle évitera la confrontation tant
avec les médecins qu’avec les élus.
Mais elle risquera la non-résolution
de son déficit. Dans la deuxième hy-
pothèse, elle aura quelque chance
d’atteindre l’équilibre budgétaire,
mais au prix de nouveaux conflits
sociaux.

LIBÉRATION
Jacques Amalric
a La Turquie va-t-elle donner un
martyr au peuple kurde et s’obstiner
pour des années et des années dans
la répression d’une aspiration légi-
time ? C’est le vrai enjeu du procès
d’Abdullah Öcalan. L’ancien chef du
Parti des travailleurs du Kurdistan
(PKK) a beau être seul dans le box

de l’île-prison d’Imrali, c’est aussi le
régime turc qui passe en jugement.
Qui va se juger lui-même. Et qui va
être jugé, notamment par les pays
de cette Union européenne dont An-
kara affirme toujours vouloir fran-
chir le seuil. Au-delà du sort qui sera
réservé à Öcalan, la Turquie va de-
voir choisir demain ce qu’elle va
faire de sa victoire sur l’insurrection
kurde : s’enfermer dans le statu quo
imposé par une armée jacobinisée
jusqu’à l’autisme (quitte à justifier le
choix initial du PKK), ou reconnaître
enfin que la solution de la question
kurde passe par une autonomie
substantielle.

LE FIGARO
Michèle Biétry
a La leçon de la « vache folle » n’a
pas porté. Encore une fois, l’admi-

nistration française a montré ses dif-
ficultés à évaluer rapidement un
problème de santé publique, prison-
nière d’un empilement de tutelles
qui ne se parlent pas. Depuis trois
jours, les autorités françaises se re-
passent le dossier des poulets à la
dioxine avec une maîtrise parfaite de
l’art de se défiler. La santé ? « Je ne
suis pas au courant. » L’agriculture ?
« Nous n’avons pas été informés. »
La répression des fraudes au secréta-
riat d’Etat à la consommation ?
« Appelez l’agriculture. » Quant à la
toute jeune Agence de la sécurité sa-
nitaire, son service de communica-
tion était sur répondeur. Les institu-
tions internationales ont jugé que la
prudence incitait à fixer des normes
très basses. Il y a donc des règles, et,
puisqu’elles sont acceptées, elles
doivent être respectées.

Les lapins du Kosovo par Alain Rollat

ÉMOTION CONTRE ÉMO-
TION. Bavures contre crimes.
Bombardés contre déportés. Jeu
de balance. Repue d’images de ré-
fugiés, saturée de détresses alba-
naises, la télévision, soudain, se
gave d’horreurs en version serbe.
Un sanatorium explose et voilà le
bingo du jour ! Voyage de presse
obligatoire. Dégâts collatéraux
garantis. Gros plans sur cadavres.
Même compassion étalée sur TF 1
et sur France 2. Fragments de vé-
rité sous contrôle. Les reporters
qui en témoignent ne sont pas
dupes. Ils savent qu’ils font le jeu
de la propagande locale. Mais les
morts innocentes ne se trient pas.
Le port du linceul abolit les natio-
nalismes. Nahida Nakad et Jé-
rôme Bony ont l’honnêteté chevil-
lée au cœur, celle qui s’accroche
désespérément au refus de tout
préjugé. Ils n’insinuent, dans leurs
commentaires, aucune différence
entre les victimes d’ici et celles de
là-bas. Et ils ont raison. Il n’y en a

pas. Leur regard est notre propre
chemin de croix. Que répondre à
ce médecin qui pleure les malades
de son sanatorium bombardé ?
« Les malades ne sont pas cou-
pables, dit-il. Même à la chasse, on
donne une chance à la bête : on ne
tue pas un lapin en train de dor-
mir... » Y a-t-il encore, au Kosovo,
des lapins au bois dormant ? 

Ces images feront assurément,
à Belgrade, les choux gras de Lu-
ka. Il est touchant, Luka. Depuis
qu’il a survécu au bombardement
de l’immeuble de la RTS, qui a tué
plusieurs de ses amis, ce techni-
cien à la barbe révoltée se défoule
en peaufinant les clips que lui a
commandés la télévision serbe. Il
est fier de ses dernières trou-
vailles : « Je m’y connais en propa-
gande », dit-il aux envoyés spé-
ciaux de La Cinquième. Il prépare,
justement, « une campagne qui
montrera la destruction des civils
par les nazis de l’OTAN ». Il a
presque fini son montage d’archi-

ves sur le « nouvel ordre mon-
dial ». On y voit des colonnes de
« SS » sur un fond de Shoah musi-
calement accompagné par Mar-
lène Dietrich. Délire de la persé-
cution. Manquent plus que les
lapins plombés.

Ils seront peut-être fournis par
Vladan, ce milicien en permission
qui a si gentiment montré aux re-
porters de La Cinquième les pho-
tos souvenirs de son dernier sé-
jour au Kosovo. Il adore les
animaux, son caniche l’atteste.
Quand il pose, en uniforme, mi-
traillette à l’épaule, il fait très
chasseur de garenne. Ce sont des
photos sans légende. Oui, il a « vu
des choses », au Kosovo, mais il
préfère ne pas en parler : « Ce sont
des expériences lourdes, murmure-
t-il à sa femme. Elles ne sont pas à
raconter... » Conscience refoulée.
Abdication de la pensée. Il faudra
confier la reconstruction de la
Serbie à un bataillon de psychana-
lystes.

EN VUE

a Lundi 31 mai, à Surdulica,
l’aviation de l’OTAN qui, le 28 avril,
avait tué au moins 20 civils en
manquant une caserne, en a
« précisément touché » une autre,
en même temps qu’un sanatorium.

a Sous un hangar surchauffé, le
colonel William Ingran
commémore devant ses GI
stationnés en Macédoine, le
Memorial Day : « Ce moment où,
nous Américains, pouvons regarder
notre passé et notre futur, depuis les
plages de Normandie, jusqu’à...
l’incertitude qui nous attend au
Kosovo. »

a Naguère, la ville attirait les
touristes au pied des pics enneigés
des contreforts himalayens, se
souvient Shaleen Kalra, maire
adjoint de Kargil, localité du
Cachemire indien, cible de
l’artillerie pakistanaise, retranché
dans son bunker au fond du jardin,
à l’écart de sa maison détruite par
un obus.

a La veille, dans les journaux,
l’événement avait largement éclipsé
la formation du gouvernement ; les
rues de Reykjavik, les restaurants,
les cinémas étaient déserts dès le
début de la retransmission ; les
ministres s’étaient réunis autour du
Premier ministre David Oddsson
pour assister en direct au comptage
des points et préparer un bulletin de
victoire. Puis, la nouvelle est
tombée : l’Islande n’a pas remporté
le Grand Prix européen de la
chanson.

a Lundi 31 mai, une équipe de
secouristes de montagne se tenait
prête à intervenir – la course
précédente ayant fait 27 blessés –
aux abords de la colline de Cooper,
entre Cheltenham et Stroud en
Angleterre d’où les concurrents se
lancent à la poursuite d’un fromage
de Gloucester.

a Le président Ali Abdallah Saleh,
menant campagne contre le qat,
feuille euphorisante mastiquée par
des millions de Yéménites, déclare :
« Je veux moi-même y renoncer, je
tenterais de convaincre mes ministres
d’en faire autant, mais je ne compte
pas être entendu par mes
compatriotes. »

a Une fois décapité, il risquait
d’être condamné à la crucifixion,
« pour crime odieux », par les juges
d’Arabie saoudite. L’homme qui
avait achevé sa femme, après l’avoir
sauvagement battue, en la
repassant avec un fer électrique, a
seulement eu le cou tranché.

a Saloua Hamed Mohamed,
égyptienne, étudiante à l’université
Al-Azhar de Sohag, s’est tiré une
balle dans la tête pour ne plus vivre
avec l’analphabète que sa famille
l’avait forcée à épouser.

a Devant le curé et les familles
réunies dans la chapelle ardente de
l’hôpital de Carreggi en Italie,
David Di Carlo a passé l’alliance au
doigt de Stefania, sa fiancée, morte
deux jours auparavant dans un
accident de moto.

Christian Colombani

Les Belges privés de leur poulet-frites-compote 
L’affaire de la contamination de volailles par la dioxine met en péril deux ministres.

La presse dénonce la lenteur des autorités, mais fait état de la discipline de la population
assureurs du fabricant... Ce qu’igno-
raient, apparemment, les ministres ».

Certes, Karel Paxten a jugé « gro-
tesque » qu’on lui demande de dé-
missionner. Le premier ministre,
Jean-Luc Dehaene, s’est contenté
d’évoquer un possible réexamen, à
l’avenir, de « la façon dont on suit la
chaîne alimentaire ». Mais le mal est
déjà considérable. 

LE MOT QUI TUE
Les producteurs d’œufs et de vo-

lailles belges sont « littéralement as-
sommés » par le scandale. Et, sur-
tout, le consommateur n’arrive pas
à se faire une idée précise des dan-
gers qu’il court, ni même de ce qu’il
doit faire.

« Personne ne nous dit si nous pou-

maintenant qu’un fonctionnaire de
l’Institut d’expertise vétérinaire [un
organisme qui dépend du ministère
de la santé publique, NDLR] était au
courant le 3 mars déjà de la patholo-
gie qui frappait les élevages liés au fa-
bricant de farines. Et pour cause, il
avait été requis comme expert par les

jours, lundi 31 mai, la première page
des journaux.

« La décision prise par le ministre
de la santé publique d’inviter la dis-
tribution à retirer les œufs et poulets
belges des rayons génère un certain
chaos au sein de la population »,
écrit La Libre Belgique. Le ministre
en question, Marcel Colla, et son
collègue de l’agriculture, Karel Pinx-
ten, sont vivement priés de démis-
sionner par tous ceux qui s’in-
dignent de leur lenteur à réagir. Les
traces de dioxine dans les aliments
destinés aux poulets avaient été dé-
celées dès le 26 avril, mais la conta-
mination des animaux eux-mêmes
n’a été établie, du moins selon la
thèse officielle, que le 26 mai. Or,
selon La Libre Belgique, « on sait
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MARDI 1er JUIN

MERCREDI 2 JUIN

GUIDE TÉLÉVISION

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs.
Invité : Yvan Attal, Serge Hazanavicius,
Karine Viard, Léa Drucker, Giorgio
Canali, Tom Wolfe. Canal +

19.00 Archimède. Arte

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous.
Invité : Alain Madelin. LCI

20.00 20h Paris Première. Paris Première

20.10 Le Talk Show. Jimmy Sommerville,
Jacob et Jocelyne de Kassav. LCI

20.50 Pourquoi ça marche ?
Spécial vacances. M 6

21.00 C’est pas la mer à boire.
Ces aventuriers
qui nous font rêver. France 3

21.00 Le Gai Savoir. Paris Première

21.05 Temps présent.
La Dernière Clope. TV 5

23.25 Place de la République. France 2
23.35 Nimbus. Les nouveaux robots :

entre rêve et réalité. France 3
0.00 Les Grands Débats politiques.

Face à face avec Valéry Giscard
d’Estaing le 15/02/1966 [2/2]. Histoire

0.30 Capital. Les jobs de l’été. M 6
1.00 Saga-Cités. Ecole, entreprise :

même combat. France 3

DOCUMENTAIRES
20.05 L’Heure de la piscine. Planète

20.15 Reportage. La Reine du Cap. Arte

20.30 Sur la terre des pharaons.
[3/3]. L’hypothèse de la statue
mutilée. Forum Planète

20.35 Kosovo Kosova.
Prémices d’une guerre. Planète

20.45 La Vie en face.
Luisa, au nom de l’Etat. Arte

20.45 Olof Palme. Histoire

21.25 Daum, les magiciens
du verre. Odyssée

21.35 Thema. Dentelles et dessous. Arte

21.40 Les Métamorphoses
de Don Quichotte. Planète

21.50 David Rousset. [1/2].
Pour la vérité. Histoire

22.15 Stop la violence
(version longue). Canal +

22.20 Zoom sur San Francisco. Odyssée

22.30 Escalade, la peur
de la chute. Forum Planète

22.50 Lonely Planet. [18/39].
Chili et île de Pâques. Planète

23.00 L’Enigme des manuscrits
de la mer Morte. Histoire

23.05 Au nom de la loi et de l’ordre.
Le Texas. Odyssée

0.05 Sigmund Freud, l’invention
de la psychanalyse. [1/2]. TSR

SPORTS EN DIRECT
17.00 Tennis. Internationaux de France.

Quarts de finale. Eurosport
20.30 Boxe. Poids super-coqs.

Sam Laala (Fr.) - Sean Green (GB).
A Levallois. Eurosport

20.30 Handball. Championnat du monde.
Egypte - Brésil. Pathé Sport

MUSIQUE

20.59 Soirée Beethoven-
Norrington. Muzzik

21.45 Requiem et Responsoria,
de Roland de Lassus.
Par l’Ensemble Hilliard, dir. Luc
Brewaeys et par l’ensemble The Tallis
Scholars, dir. Peter Phillips. Mezzo

22.45 Aïda.
De Verdi. Dir. Lorin Maazel. Mezzo

TÉLÉFILMS
17.05 Grandeur et décadence

d’un petit commerce de cinéma.
Jean-Luc Godard. Festival

20.45 La Véritable Histoire
de Jack l’Eventreur.
David Wickes [1/2] %. Série Club

SÉRIES
20.40 L’Inspecteur Lavardin.

Maux croisés. 13ème RUE
20.55 La Vie à cinq.

Retour aux sources. Téva
21.00 Seinfeld. Quand Jerry

rencontre Sally. Canal Jimmy
21.45 Ally McBeal. Sex, Lies

and Politics (v.o.). Téva
22.25 Twin Peaks. (v.o.). Série Club
23.05 Star Trek, la nouvelle génération.

Le Pégasus (v.o.). Canal Jimmy
23.55 Star Trek, Deep Space Nine.

Annihilation (v.o.). Canal Jimmy
0.45 VR5.

Le voyage virtuel (v.o.). Canal Jimmy

PLANÈTE
20.05 L’Heure de la piscine
L’âge de l ’adolescence, une
période mâtinée de douceur, de
gaucherie et des premières an-
goisses. C’est tout cela qu’a capté
la photographe Valérie Winckler
dans ce film datant de 1995. Vivent
et parlent des garçons et des filles
saisis au bord de la piscine et dont
la grâce maladroite des corps se
marie à la sincérité brute des pa-
roles et des témoignages. Un joli
documentaire, plein d’émotions et
de questions.

ARTE
20.45 Luisa, au nom de l’Etat
Pendant un an et demi, Leonardo
Di Costanzo a installé sa caméra à
Ercolano, commune de la banlieue
de Naples, longtemps contrôlée
par la Camorra (la Mafia locale).
Luisa Bossa, élue maire en dé-
cembre 1995, s’est fixé pour tâche
de faire respecter l’Etat de droit et
d’appliquer les règles de la Répu-
blique, à sa manière, directe et pé-
dagogue. Un film remarquable
entre Shakespeare et la commedia
dell’arte.

PARIS PREMIÈRE
22.35 Barocco a a

Retrouvant la magie d’une cer-
taine culture populaire, André Té-
chiné réalise avec Barocco un
conte fantasmagorique teinté de
références à l’expressionnisme al-
lemand. La mise en scène, le thème
de l’amour se heurtant à la mort et
celui du double, la qualité des in-
terprètes – Isabelle Adjani, Gérard
Depardieu et Marie-France Pisier –
donnent à ce film un climat et une
beauté dont il est difficile de se dé-
prendre.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Votations fédérales.
La politique d’asile. TSR

21.20 Epuration ethnique,
l’inacceptable. Forum Planète

23.15 Albert Cohen, le messie
amoureux. Forum Planète

MAGAZINES

13.05 Temps présent.
La Dernière Clope. TV 5

13.30 M 6 Kid. M 6 Kid sous les mers. M 6

16.00 Saga-Cités. Spécial Europe. France 3

17.15 Le Club. Invité : Piéral. Ciné Classics

17.40 Le Débat.
la conjoncture économique. LCI

18.00 Stars en stock. Yul Brynner.
Lana Turner. Paris Première

18.30 Nulle part ailleurs.
Bruno Putzulu ; Jean-Claude Guiguet
et Gwenaëlle Simon ;
Gus Gus. Canal +

19.30 Les Grands Débats politiques. Face
à face avec Valéry Giscard d’Estaing
15/02/66 [2/2]. Histoire

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous.
Robert Hue. LCI

20.15 Faits divers.
Fourgons Securitas. RTBF 1

20.40 Les Mercredis de l’Histoire.
Boudiaf, un espoir assassiné. Arte

20.50 Combien ça coûte ?
Invités : Victoria Abril ;
Jean-Claude Brialy. TF 1

21.00 Des racines et des ailes.
Kosovars : avis de recherche. 
Un mur dans la tête. Louisiane :
un air de France. France 3

21.00 Paris modes. 
Alberta Serretti. Paris Première

21.05 Droit de cité. La règle du jeu. TV 5

22.50 Ça se discute. Moines, cosmonautes,
prisonniers... Comment résister
à l’enfermement ? France 2

23.10 Le Droit de savoir. Plaisir, bonheur :
ce que disent les femmes. TF 1

0.00 Un siècle d’écrivains.
Bernard Clavel. France 3

0.35 Cérémonie
des Hots d’or. Ciné Cinémas

0.50 C’est pas la mer à boire. 
Ces aventuriers qui nous
font rêver. France 3

0.50 Le Canal du savoir.
Racine. Paris Première

DOCUMENTAIRES

17.50 Corail, un monde
en danger. Planète

18.05 Au nom de la loi et de l’ordre. 
Le Texas. Odyssée

18.30 Le Monde des animaux.
Art vivant. La Cinquième

18.30 L’Enigme des manuscrits 
de la mer Morte. Histoire

18.45 Cinq colonnes à la une. Planète

19.00 Connaissance.
Descentes aux enfers : Disparus
dans le Grand Canyon. Arte

19.30 D’île en île.
Maldives, des îles
au fil de l’eau. Odyssée

19.45 La Deuxième Révolution russe.
[5/8]. Rompre les rangs. Planète

20.15 Reportage.
La Reconquête de l’Ouest. Arte

20.20 Rome secrète. 
[6/10]. Piazza Navona. Odyssée

20.35 Rave party et ecstasy. Planète

20.45 Prague, le retour
des Salamandres. Histoire

20.45 Répétition
à l’Opéra de Pékin. Mezzo

20.50 Plongée en profondeur
avec les Russes. Odyssée

21.00 Repères sur la Modern Dance.
Un jour, Pina m’a demandé. Muzzik

21.10 Sergio Salvatoré. Mezzo

21.20 L’Heure de la piscine. Planète

21.25 Retour
place T’ien an Men. Histoire

21.40 Histoire de la Samba. [4/4]. Mezzo

21.45 Bouquetin des Alpes. Odyssée

21.50 Musica. Bryn Terfel. Arte

21.50 Kosovo Kosova.
Prémices d’une guerre. Planète

22.40 La Guerre, les Mines...
et les Amis. Odyssée

22.45 Jiri Kylian. Mezzo

22.55 Les Métamorphoses
de Don Quichotte. Planète

23.05 Enquêtes médico-légales.
Un crime presque parfait. 13ème RUE

23.10 La Magie Méliès. [2/2]. Odyssée

23.15 Profil. Harald Hurwitz.
Un Américain à Berlin. Arte

0.05 Lonely Planet. [18/39].
Chili et île de Pâques. Planète

0.15 La Lucarne.
Le Ciel empoisonné. Arte

0.15 Ainsi parlait Elisabeth Nietzsche.
[2/2]. La mère de la patrie. Odyssée

0.25 Nuage toxique sur Uri. TSR

SPORTS EN DIRECT

13.05 Tennis. Internationaux de France.
(Quarts de finale). France 3

14.50 Tennis. Internationaux de France
(Quarts de finale). France 2

15.30 Cyclisme. Tour d’Italie 
(18e étape). Eurosport

16.30 Handball. Championnat du monde.
Premier tour (Groupe D).
Suède - Corée. Pathé Sport

18.55 Handball. Championnat du monde.
Premier tour (Groupe D).
France - Australie. Canal + vert

20.00 Athlétisme. Meeting de Chemnitz
(Allemagne). Eurosport

DANSE

23.45 La Nuit transfigurée.
Chorégraphie de Jiri Kylian. 
Musique d’Arnold Schoenberg. Par 
le Nerdelands Dans Theater. Mezzo

0.15 Torso. Ballet.
Chorégraphie de Jiri Kylian.
Musique de Toru Takemitsu. Par
le Nederlands Dans Theater. Mezzo

MUSIQUE

18.00 The Nat «King» Cole Show 19.
15 octobre 1957. Muzzik

18.35 The Nat «King» Cole Show 20.
22 octobre 1957. Muzzik

19.30 Roland de Lassus.
Requiem et Responsoria.
Avec l’Ensemble Hilliard. Mezzo

21.59 Soirée Antonio el Pipa. Muzzik

23.00 Black Sessions. Paris Première

TÉLÉFILMS

18.15 Les Filles du maître de chai.
François Luciani [3/3]. TV 5

18.30 La Détresse invisible.
Paul Schneider. Téva

20.40 Un étrange visiteur. 
Peter Levin. RTL 9

20.50 Erreur médicale. Thierry Binisti. M 6

22.30 Vacances macabres.
Tim Fywell. RTL 9

22.40 Avec intention de nuire.
John Patterson. M 6

SÉRIES

20.40 Nestor Burma. 
Les Paletots sans manches. 13ème RUE

20.45 Homicide. Engrenage. Série Club

21.10 Vega. Anouchka. France 2

21.30 Le Caméléon. Pool (v.o.). Série Club

21.55 Trois hommes sur le green.
La dame était mariée
(v.o.). Canal Jimmy

22.20 Brooklyn South.
Dublin or Nuthin’ (v.o.). Série Club

22.20 Friends. The One
with the Ball (v.o.). Canal Jimmy

23.35 Father Ted. Comment se débarrasser
du père Stone (v.o.). Canal Jimmy

23.45 La Loi de Los Angeles.
Tabagisme passif. Téva

0.35 New York Police Blues.
Morte par intérim (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.40 Boudiaf,
un espoir assassiné
Mohamed Boudiaf, porté à la tête
de l’Etat algérien en janvier 1992,
fut-il tué – six mois plus tard –
parce qu’il avait lancé des en-
quêtes sur la corruption et ses par-
rains ? A-t-il payé sa volonté de ré-
g l e r l e d o s s i e r d u S a h a r a
occidental et de faire la paix avec le
Maroc ? Ce documentaire n’ap-
porte pas de révélations. Son mé-
rite est de mettre en lumière l’es-
poir qu’il fit naître en Algérie.

FRANCE 2 
21.10 Vega
La nouvelle série imaginée par Pa-
trick Chêne et réalisée par Laurent
Heynemann plonge dans l’univers
du cirque avec réalisme, grâce aux
conseils du cirque Bouglione. Une
façon originale pour le directeur
des sports de France Télévision,
coauteur pour l’occasion du scéna-
rio, d’aborder des sujets de société.
Un premier épisode réussi (Claude
Brasseur tient le rôle de patron du
cirque) pour une série divertis-
sante et généreuse. A suivre.

FRANCE 3 
0.00 Bernard Clavel
Qu’est-ce qui fait courir Clavel l’in-
fatigable, capable de colère et de
générosité ? La curiosité, mais aus-
si la justice. L’homme additionne,
accumule : quatre-vingts livres,
trente-six métiers, quarante-deux
déménagements. Est-ce cette bou-
limie de mots et de vies qui le rend
difficile à saisir, à « résumer » ?
Jean-Claude Lamy et Claude Waj-
da ont lancé des sondes plutôt
qu’ambitionné de restituer un uni-
vers littéraire.

FILMS
18.35 Prologue a a

Lloyd Bacon (EU, 1933, N., v.o., 
100 min) &. Ciné Classics

19.00 Blanche et Marie a a
Jacques Renard (France, 1984, 
90 min) &. Ciné Cinéma 1

19.00 La Veuve Couderc a a
Pierre Granier-Deferre (Fr., 1971, 
90 min) &. Ciné Cinéma 2

20.30 Rosencrantz 
et Guildenstern sont morts a a
Tom Stoppard (EU, 1990, 
115 min) &. Ciné Cinéma 1

20.30 Bird a a a
Clint Eastwood. 
(EU, 1988, 155 min) &. Cinéstar 1

20.30 L’Inspecteur Harry a a
Don Siegel (Etats-Unis, 1971, 
100 min) ?. Ciné Cinéma 2

20.40 De beaux lendemains a a
Atom Egoyan (Canada, 1997, 
105 min) %. Canal + vert

20.55 Tant que souffle 
la tempête a a
Henry King (Etats-Unis, 1955, 
115 min) &. TMC

21.00 Police python 357 a a
Alain Corneau (France, 1975, 
130 min) %. France 2

21.00 Les Yeux noirs a a
Nikita Mikhalkov (Italie, 1986, 
120 min) &. Cinéstar 2

21.55 Le Club de la chance a a
Wayne Wang (Etats-Unis, 1993, v.o., 
135 min) &. Ciné Cinéma 3

22.35 Barocco a a
André Téchiné. 
Avec Isabelle Adjani,
Gérard Depardieu (France, 1976,
110 min) ?. Paris Première

23.05 Big Man a a
David Leland (GB, 1991, 
115 min) ?. Cinéstar 1

23.10 Lettres 
d’amour en Somalie a a
Frédéric Mitterrand (France, 1981, 
90 min) &. Cinétoile

FILMS

13.35 Les Ailes du désir a a a
Wim Wenders. Avec Bruno Ganz,
Solveig Dommartin (Fr. - All., 1987, 
125 min) &. Cinétoile

15.25 Les Croix de bois a a
Raymond Bernard (France, 1931, N., 
110 min) &. Ciné Classics

17.40 Lola, 
une femme allemande a a
Rainer Werner Fassbinder (All.,1981, 
110 min) &. Cinétoile

18.40 La Folie du roi George a a
Nicholas Hytner (GB. - EU., 1995, 
110 min) &. Cinéstar 1

18.50 L’Inspecteur Harry a a
Don Siegel (Etats-Unis, 1971, v.o., 
100 min) ?. Ciné Cinéma 3

19.05 Ermo a a
Zhou Xiaowen (Chine, 1994, v.o., 
90 min) &. Cinéstar 2

20.30 Prologue a a
Lloyd Bacon (EU., 1933, N., v.o., 
105 min) &. Ciné Classics

20.30 Chasseur blanc, 
cœur noir a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1989, 
110 min) &. Ciné Cinéma 1

20.30 Le Club de la chance a a
Wayne Wang (Etats-Unis, 1993, 
135 min) &. Ciné Cinéma 2

21.00 Gens de Dublin a a a
John Huston (Etats-Unis, 1987, 
80 min) &. Cinéstar 2

21.20 Lost Highway a a
David Lynch (Etats-Unis, 1996, 
135 min) ?. RTBF 1

22.20 La Veuve Couderc a a
Pierre Granier-Deferre (France, 1971, 
90 min) &. Ciné Cinéma 1

22.20 Shining a a a
Stanley Kubrick (Etats-Unis, 1980, 
125 min) &. TSR

22.25 Au feu, les pompiers ! a a
Milos Forman. Avec Vaclav Stockel, 
Jan Vostrcil (Tché., 1967, v.o., 
75 min) &. Cinétoile

22.40 Le Goût de la cerise a a
Abbas Kiarostami (Iran, 1997, 
95 min) &. Canal + vert

23.10 Martin soldat a a
Michel Deville (France, 1966, 
95 min) &. TMC

23.15 Y’a bon les Blancs a a
Marco Ferreri (France - Italie, 1987, 
95 min) &. Cinéstar 1

23.25 L’Opinion publique a a a
Charles Chaplin (EU., 1923, 
N., muet, 90 min) &. Ciné Classics
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
19.05 Le Bigdil.
19.50 Clic & Net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Hook a

Film. Steven Spielberg. &.
23.20 High Secret City, 

la ville du grand secret.
Histoires de sorcières. &. 
Sclérose en plaques. &.

FRANCE 2
18.30 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, L’Image du jour :

Roland-Garros.
20.40 Campagne pour les élections

européennes, Météo.
21.00 Police python 357 a a

Film. Alain Corneau. %.
23.15 Bouche à oreille.
23.25 Place de la République.
1.00 Journal, Météo.
1.25 Le Cercle.

Manières de voir : folies douces.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.38 Côté court.
21.00 C’est pas la mer à boire.

Ces aventuriers qui nous font rêver.
22.40 Météo, Soir 3.
22.45 Campagne officielle 

pour les élections européennes.
23.25 Flash Roland-Garros.
23.35 Nimbus. Les nouveaux robots :

entre rêve et réalité.
0.30 Magazine olympique.

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.40
18.30 Nulle part ailleurs.
20.40 Spécial Festival d’Annecy.

James et la pêche géante a
Film. Henry Selick. &.
21.55 Supplément détachable.

22.15 Stop la violence. 
0.00 Arliss. Le rêve américain. %.
0.25 Surcouf, le tigre des sept mers

Film. Sergio Bergonzelli. &.

ARTE
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. La Reine du Cap.
20.45 La Vie en face.

Luisa, au nom de l’Etat.
21.35 Thema. Dentelles et dessous. 

Petite chronique de la lingerie fine. 
21.40 Corsets et cotillons. 
Les dessous des dessous. 
22.50 Le Piège de Vénus a
Film. Robert Van Ackeren (v.o.). &. 

0.35 Le Crime d’Ovide Plouffe a
Film. Denys Arcand. &.

2.15 Le Fleuve aux grandes eaux.
Court métrage. Frédéric Back. &.

M 6
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.40 Décrochage info,

E = M 6 découverte. 
20.50 Pourquoi ça marche ? Spécial

vacances : toutes les nouvelles
destinations, toutes les nouvelles
façons de voyager, 
tous les nouveaux bons plans. 

22.55 Intimidations. 
Téléfilm. Ken Cameron. %.

0.30 Capital.

RADIO

FRANCE-CULTURE
21.00 Poésie studio. Les poétiques. 
22.10 Mauvais genres.
23.00 Nuits magnétiques. 

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Pinchas Zukerman 

interprète Beethoven.
Concert par l’Orchestre national 
de France, Marc Neikrug, piano. 

22.30 Musique pluriel.
Œuvres de Tremblay, Isaksson. 

23.07 Le Dialogue des muses. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvre de Boieldieu. 

20.40 Récital. Concert. 20e anniversaire
du Festival Piano aux Jacobins. Stephen
Kovacevich, piano. Œuvres de
Beethoven, Bartok, Schubert, Brahms.

22.25 Les Soirées... (suite). Œuvres
de R. Schumann, Bloch, Bruch. 

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.40 Cinq sur 5 ! &.
16.40 Au cœur des flammes. &.
17.35 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil, Clic & Net.
20.00 Journal, Boom, Météo.
20.50 Combien ça coûte ?

Les vacances.
23.10 Le Droit de savoir. Plaisir, bonheur :

ce que disent les femmes.
0.30 Minuit sport.

FRANCE 2
14.00 L’Homme à la Rolls.
14.50 Tennis. Roland-Garros.
18.25 Un livre, des livres.
18.30 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
19.55 et 21.00 Tirage du Loto.
20.00 Journal, L’Image du jour.
20.45 Campagne pour les élections

européennes, Météo.
21.10 Vega. Série. Anouchka &.
22.50 Ça se discute.

Comment résister à l’enfermement ?
0.55 Journal, Météo.

FRANCE 3
13.05 Tennis. Roland-Garros.
14.53 Keno.
14.58 Questions au gouvernement. 
16.00 Saga-Cités.
16.40 Les Minikeums.
17.40 C’est pas sorcier. La cartographie.
18.15 et 23.10 Campagne pour

les élections européennes.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport, Côté court.
21.00 Des racines et des ailes.

Kosovars : avis de recherche.
Un mur dans la tête.
Louisiane : un air de France.

23.30 Soir 3, Flash Roland-Garros.
0.00 Un siècle d’écrivains.

Bernard Clavel.

CANAL +
13.40 Stop la violence (version longue).
15.55 Décode pas Bunny.
16.25 Batman 2000. &.
16.45 Les Simpson. &.
17.05 C+ Cléo Spécial Japon. &.

E En clair jusqu’à 21.00
18.25 Flash infos.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 Piège intime a

Film. Anthony Hickox. !.
22.30 Supplément détachable.

Spécial festival d’Annecy.
22.45 Le Cinquième Elément a

Film. Luc Besson (v.o.). %.
0.45 Nous ne vieillirons

pas ensemble a a
Film. Maurice Pialat. &.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.45 Daktari. Le jugement. &.
14.40 T.A.F. T.A.F. : dans la sociologie.
15.10 En juin, ça sera bien.
17.00 Au nom de la loi. Le procès. &.
17.30 100 % question.
18.00 Le Cinéma des effets spéciaux.
18.30 Le Monde des animaux. Art vivant.
19.00 Connaissance. Descentes aux enfers.

Disparus dans le Grand Canyon.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage.

La Reconquête de l’Ouest.
20.40 Les Mercredis de l’Histoire.

Boudiaf, un espoir assassiné.
21.40 Les Cent Photos du siècle.
21.50 Musica. Bryn Terfel, musique

au cœur ; 22.40 Piano du XXe siècle
[2/6]. Klavierstück IX, de Stockhausen.

23.15 Profil. Harald Hurwitz.
Un Américain à Berlin.

0.15 La Lucarne. Le Ciel empoisonné.

M 6
13.30 M6 Kid. M6 Kid sous les mers.
17.00 Des clips et des bulles.
17.35 Aventures Caraïbes.

Téléfilm. Paolo Barzman [2/2]. &.
18.25 Chérie, j’ai rétréci les gosses.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 La sécurité sort de la bouche

des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.40 Décrochage info, 

Une journée avec
20.50 Erreur médicale.

Téléfilm. Thierry Binisti. &.
22.40 Avec intention de nuire.

Téléfilm. John Patterson. &.
0.20 Pourquoi ça marche ?

Spécial vacances.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.02 Les Chemins de la musique.

Bach : Voyage intime au cœur de la
musique. [3/5] L’ordre et le nombre.

20.30 Agora. 
21.00 Philambule. 
22.10 Fiction. Le Village de Fleury,

de Cécile Wajsbrot.
23.00 Nuits magnétiques. 

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Concert. Donné en direct

de l’auditorium du Musée du Louvre,
Sergueï Larin, ténor, Eleonora Bekova,
piano : Œuvres de Tchaïkovski, Cui,
Rimski-Korsakov, Moussorgski.

22.30 Musique pluriel.
23.07 Les Greniers de la mémoire.

The Comedian Harmonists.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Concerto pour piano

no 2, de Saint-Saëns, par l’Orchestre
philharmonique de Londres, dir. André
Prévin, Cécile Licad, piano.

20.40 Les Musiciens du Languedoc
à l’époque baroque.

23.25 Les Soirées (suite).
Festival de musique Vinça 98.
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Au moins 5 morts
dans l’incendie
du tunnel
autrichien
des Tauern

LE BILAN DE L’INCENDIE sur-
venu samedi matin 30 mai dans le
tunnel des Tauern, en Autriche,
s’établit à cinq morts et quarante-
neuf blessés, a déclaré lundi le
gouverneur de la province de Salz-
bourg. Les sauveteurs ont retrou-
vé quatre corps lundi, après en
avoir extrait un des décombres dès
samedi, et recherchent encore les
dépouilles de deux autres per-
sonnes au milieu des débris calci-
nés des voitures et camions, a in-
diqué Franz Schausberger, cité par
l’agence APA. L’incendie, qui a dé-
buté très tôt samedi, a été provo-
qué par un accident entre un ca-
mion qui s’était arrêté à un feu
rouge pour des travaux et des vé-
hicules venus le percuter à l’ar-
rière. Le feu s’est rapidement pro-
pagé aux autres voitures, piégeant
une cinquantaine de personnes et
provoquant une série d’explosions
dans ce tunnel long de 6,4 km qui
relie Saint-Michael à Flachau. L’in-
cendie a été maîtrisé samedi soir,
dix-sept heures environ après l’ac-
cident. Le tunnel devra probable-
ment être fermé plusieurs mois. Le
24 mars, un incendie parti d’un ca-
mion avait fait quarante et un
morts dans le tunnel du Mont-
Blanc, entre la France et l’Italie. –
(Reuters.)

Oppositions syndicales
Les syndicats de chercheurs critiquent, sur la méthode davantage

que sur le fond, les décisions du gouvernement. Le SGEN-CFDT dé-
nonce « l’autoritarisme » du ministre de la recherche, qui « utilise les
conseils interministériels pour faire avaliser une politique sans concerta-
tion ». Le SNCS-FSU condamne « une conception utilitariste et dirigiste
qui met en danger l’avenir de notre système de recherche ». De son côté,
la conférence des présidents de section du Comité national de la re-
cherche scientifique se dit « très préoccupée par l’absence totale d’écoute
de la communauté scientifique et le pilotage centralisé de la recherche ».

L’affaire du « poulet à la dioxine » affaiblit
le gouvernement belge et s’étend à l’Europe

Bruxelles aurait tardé à alerter les pays voisins des exportations potentiellement dangereuses
LE GOUVERNEMENT belge a

décidé, mardi 1er juin, d’interdire la
commercialisation de tous les pro-
duits alimentaires fabriqués à par-
tir d’œuf ou de poulet. Mais déjà,
l’affaire de la contamination par de
la dioxine de poulets et d’œufs a
pris une dimension européenne et
provoque, en Belgique, un début
de crise politique.

Jean-Luc Dehaene, le premier
ministre, a décidé, rapporte un des
nos correspondants à Bruxelles, de
se saisir du dossier que la presse a
d’ores et déjà baptisé « chicken-
gate ». Fort ennuyé d’une affaire
qui éclate à deux semaines des
élections législatives et euro-
péennes, le chef du gouvernement
a réclamé à Marcel Colla, ministre
de la santé et Karel Pinxtel, mi-
nistre de l’agriculture, des rapports
approfondis sur les éléments qui
ont conduit à l’interdiction de
toute vente d’œufs et de volailles
dans le pays (Le Monde daté 30-
31 mai). Il a reçu les deux ministres,
lundi 31 mai, avant d’indiquer que
ces derniers, dont l’opposition ré-
clamait la démission, n’avaient, se-
lon lui, rien à se reprocher.

Pour sa part, M. Pinxten a admis
que la contamination de poulets

d’élevage par cette substance can-
cérigène était prouvée depuis plus
d’un mois avant la décision d’arrêt
de commercialisation. « Le 26 avril,
des analyses de graisse de poulet ont
montré la présence de dioxine. En
tant que ministre, je ne le savais
pas », a-t-il déclaré, ajoutant toute-
fois que son administration avait
« bien réagi en bloquant les exploita-
tions agricoles » qui avaient reçu
des lots d’aliments pour volailles
fabriqués à partir de graisse ani-
male contaminée par de très fortes
quantités de dioxine.

Aujourd’hui, 350 sociétés d’éle-
vage belges ne peuvent commer-
cialiser leurs produits et les résul-
tats de nouvelles analyses
devraient être révélés mercredi
2 juin. Plusieurs associations dé-
noncent l’incohérence de la poli-
tique de contrôle sanitaire pendant
que la presse met en lumière les
dysfonctionnements gouverne-
mentaux dans la gestion d’une af-
faire qui concerne désormais direc-
tement plusieurs pays de l’Union
européenne.

Une des critiques faites au-
jourd’hui aux autorités belges
porte sur les retards qu’elles ont
mis à transmettre les informations

dont elles disposaient à leurs ho-
mologues des pays de l’Union eu-
ropéenne qu’elles savaient concer-
nés par cette contamination. Pour
sa part, la Commission européenne
n’a lancé la procédure d’alerte
communautaire que le vendredi
28 mai.

UNE SOCIÉTÉ FRANÇAISE
En Belgique, l’analyse des archi-

ves de la société Verkest, basée
près de Gand, avait permis d’éta-
blir que plusieurs firmes d’alimen-
tation pour animaux avaient ache-
té de la matière première
potentiellement contaminée : neuf
fabricants belges, deux allemands,
un néerlandais et un français. Jean-
Marie Dauchy, conseiller de
M. Pinxten a déclaré lundi au
Monde que les autorités françaises
avait été informées dès le 3 mai du
nom de la société française concer-
née. L’information avait alors été
communiquée à la direction géné-
rale de la consommation, de la
concurrence et de la répression des
fraudes. « Il s’agissait toutefois d’une
information présentée de manière
rassurante comme si la question
était, d’un point de vue sanitaire, ré-
glée, indique-t-on auprès du gou-

vernement français. D’une manière
générale, nous regrettons vivement
ne pas avoir été informés de manière
détaillée suffisamment tôt, ce qui
nous aurait permis d’agir de ma-
nière beaucoup plus efficace. »

Les autorités belges avaient
d’autre part informé, le 26 mai, le
ministère français de l’agriculture
de l’existence d’exportations de
poulets vivants potentiellement
contaminés par la dioxine vers la
France. Plus de 1 500 animaux ont
pu être identifiés et les services vé-
térinaires ont été chargés de
prendre les mesures préventives
nécessaires dans l’attente du résul-
tat des dosages des taux de dioxine
chez ces animaux. En Belgique,
d’autres investigations sont en
cours concernant, cette fois, plu-
sieurs milliers de porcs qui auraient
également pu être exposés par voie
alimentaire à ce cancérigène.
L’Union européenne a entamé lun-
di l’examen d’une éventuelle inter-
diction des œufs et poulets origi-
naires de Belgique après que de
nombreux pays ont d’ores et déjà
pris des mesures unilatérales de
protection.

Jean-Yves Nau

A table ! 
par Pierre Georges

CE SERAIT un menu idéal
pour gourmets un peu mités.
Donc pour commencer des œufs
mollets à la salmonellose bai-
gnant dans une aimable sauce
bourguignonne chaptalisée. La
meurette, nous voici ! Ensuite des
ris de veau à la Prion. Pour suivre
un joli rôti de bœuf aux hor-
mones et sa timbale de petits lé-
gumes génétiquement modifiés.
Ou alors une superbe volaille
pure dioxine avec garniture de
champignons à la Tchernobyl, sur
lit de primeurs enrichis au plomb,
au cadmium, au mercure, au zinc,
au cuivre selon les goûts. Puis les
fromages 100 % listeria. Et pour
finir, pour se finir, quelques fruits
aimablement traités aux pesti-
cides.

La vie est belle au royaume du
consommateur-poubelle, pris
pour une poubelle plutôt, sélec-
teur de déchets malgré lui. La vie
sera belle, courte mais belle, au
grand banquet des fraudes, em-
poisonnements, engraissages,
traficotages et manipulations
dont nous sortirons repus et défi-
nitivement contents. Comme
roulés dans ces farines animales
du diable ou rompus par cette
pharmacologie de cheval.

Dans la fameuse chaîne ali-
mentaire, l’homme moderne
tiendra le rôle du dindon farci.
Du boulet bien lesté. Profit, pro-
fit, profit ! Les bons producteurs,
les firmes sérieuses, la grande
majorité, paieront pour les
autres, les après-moi le déluge,
les après-moi la sécurité alimen-
taire et les principes de précau-
tion.

Tout fait ventre en effet à ces
gens auteurs de ce qu’il faudra
bien un jour appeler de son vrai
nom et condamner pour sa réelle

gravité : le crime alimentaire.
C’est la forme la plus nouvelle
d’une vraie délinquance, la délin-
quance de table en nappe grise,
qui, au prétexte de nourrir em-
poisonne sans scrupules, ni tour-
ments de conscience. Les faiseurs
de bouffe, les apprentis sorciers
de l’alchimique production ou les
cyniques de l’agroalimentaire
font feu désormais de tout ali-
ment sur le consommateur.

Si le crime, ou plutôt sa multi-
plication, est moderne, l’arsenal
répressif semble ancien. Aussi an-
cien que son nom même : la ré-
pression des fraudes. Ce n’est pas
que celle-ci n’agisse pas, bien au
contraire. Mais, simplement, elle
ne saurait être partout, au four et
au moulin, à l’usine où se mi-
jotent ces abominables farines de
viandes ou à l’étable des expéri-
mentations les plus délibérément
aveugles. Il va donc bien falloir
inventer une vraie police alimen-
taire, lui donner les effectifs et les
moyens d’agir, y compris par une
volonté politique et communau-
taire.

Bien sûr, on connaît le re-
proche fait habituellement à la
presse qui serait d’affoler les po-
pulations pour des pécadilles, de
pester par ignorance ou de faire
prendre des incidents ou des acci-
dents de production pour des
normes ou des pratiques inad-
missibles. De nuire, en somme, à
la sécurité d’un Etat dans l’Etat, le
fameux agroalimentaire. Ah si
seulement il ne s’agissait que
d’emballements de papier ! Hé-
las, l’actualité récente vaut
preuve. Perrette est devenue une
quasi-mutante : adieu vache folle,
moutons tremblants, bœufs hor-
monés, poulets dioxinés, cochon
peut-être, couvée sûrement ! 

M. Jospin donne la priorité aux sciences du vivant
Le gouvernement réunit un comité interministériel de la recherche

LE GOUVERNEMENT quasi-
ment au complet doit se réunir,
mardi 1e juin en fin d’après-midi,
autour de Lionel Jospin, en Comité
interministériel de la recherche
scientifique et technique. Un pre-
mier CIRST, tenu le 15 juillet 1998
dans une relative confidentialité,
avait posé les principes de la poli-
tique scientifique gouvernemen-
tale. Le second va définir « les
grandes priorités de la recherche
française ». Un troisième devrait
être consacré aux grands équipe-
ments scientifiques.

Les priorités nationales, telles
que les présente le document pré-
paratoire, correspondent à des do-
maines où « l’effort apparaît insuf-
fisant » . La physique et les
mathématiques, disciplines dans
lesquelles la France occupe des po-
sitions reconnues, sont ainsi lais-
sées de côté. L’accent est mis sur le
couplage entre recherche fonda-
mentale et applications technolo-
giques. Le gouvernement prévoit
de lancer une série d’« actions
concertées incitatives », pour déve-
lopper certaines disciplines, ou de
« réseaux de recherche technolo-
gique », associant organismes pu-
blics et entreprises et devant dé-
boucher sur la création d’emplois.
En voici les principaux thèmes. 

b Génome et postgénome. Les
sciences du vivant, secteur dans le-
quel « la France a pris du retard,
faute de lui avoir consacré assez de
moyens financiers et humains »,
sont érigées en première priorité.
Un programme « génomique » de-
vra stimuler les recherches sur le
génome humain et les génomes
végétaux, en confortant le Géno-
pôle d’Evry (Essonne) et ses diffé-
rentes composantes : centre natio-
nal de séquençage, centre national
de génotypage (pour l’identifica-
tion des gènes impliqués dans les
maladies héréditaires et la mise au
point de nouveaux médicaments),
centre de ressources informa-
tiques. Cet ensemble doit devenir
la tête d’un réseau de génopôles
implantés en province. Les pou-
voirs publics favoriseront l’exploi-
tation des résultats (postgénome),
dans le domaine médical, l’indus-
trie pharmaceutique et l’agroali-
mentaire.

b Maladies infectieuses. Face à
la recrudescence des agents infec-
tieux, qui tuent chaque année plus
de 17 millions de personnes dans le
monde, le gouvernement veut in-
tensifier les études sur le virus du
sida et sur le paludisme, dans une
démarche d’« accompagnement »
des politiques de santé publique
des pays africains et asiatiques.
L’effort de recherche sur l’encé-
phalopathie spongiforme bovine
(ESB) et ses liens avec les patholo-
gies humaines voisines sera pour-

suivi, afin d’« éviter qu’elle ne de-
vienne un problème de santé
publique ».

b Technologies de l’informa-
tion. Une étude de l’Insee indique
que les technologies de l’informa-
tion et de la communication ont
contribué à hauteur de 5 % au PIB
national en 1997, soit « davantage
que l’industrie automobile et l’éner-
gie réunies ». Le gouvernement
souhaite fédérer, dans ces sec-
teurs, les travaux des laboratoires

publics et des industriels. Aux cô-
tés du réseau national de re-
cherche en télécommunications,
en place depuis 1997 mais qui
« joue un rôle trop faible », vient
d’être créé un réseau en micro et
nanotechnologies. L’Etat veut éga-
lement encourager l’industrie
française du logiciel et l’expertise
en cryptologie.

b Sciences humaines. Délais-
sées ces dernières années, les
sciences sociales vont bénéficier
d’une nouvelle « impulsion ». Le
maillage des Maisons des sciences
de l’homme doit être achevé,
celles de Lille (en cours) et de

Strasbourg (en projet) s’ajoutant à
Paris, Bordeaux, Lyon, Nantes,
Caen, Toulouse, Aix-en-Provence
et Poitiers. Des actions pluridisci-
plinaires seront lancées sur le tra-
vail et la ville.

b Energie. Les recherches sur
les énergies alternatives au nu-
cléaire vont être privilégiées, spé-
cialement celles sur la pile à
combustible. Le CEA, dont le
centre de Grenoble est en pointe
dans cette technologie, devrait

coordonner un réseau incluant des
industriels comme Alstom, Air Li-
quide ou EDF et les fabricants au-
tomobiles.

Le financement de ces actions,
qui engagent plusieurs ministères,
doit être inscrit dans la prochaine
loi de finances. Le ministre de la
recherche, Claude Allègre, dispose
déjà de deux fonds d’intervention,
crédités, sur son budget 1999, de
près de 1,2 milliards de francs (180
millions d’euros). Il a ainsi entre
les mains de puissants leviers de
commande.

Pierre Le Hir


